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CHAPITRE PKËM1EK. 

Fin de la guerre dus IluasiUîs. — Ucdcxions générales. 

Comme en racontant la guerre des llussites nous n'avons 
pour but que de montrer l'influence » la puissance en tous 
genres du principe de 1 éualité qui anima et souleva les sec- 
tes du moyen âge, nous nous bornerons à résumer rapidement, 
comme notre cadre nous l'impose, ce qui se passa après la 
mort de Zyska. 

La première œuvre deProeope le Hase lut, en marchant vers 
la Bavière et l'Autriche, des emparer d'abord de quel (pies places 
secondaires, puis d'aller mettre le siège devant Hraditz, place 
des plus fortifiées. Après avoir 1 éprouve quelque résistance, 

T. IV. I 
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les Taborites irrites réduisirent cette ville en cendres, et passè- 
rent les citoyens au fil de Tépée. 

Dans la même année (i 424), ils firent irruption en Misnic, 
et allèrent attaquer héroïquement la ville de Duxa, pourvue de 
tous les éléments d une résistance presque insurmontable tant 
en hommes qu'en instruments de guerre. Les assiégeants fu- 
rent d'abord repoussés; mais, enflammés par la résistance 
même, ils battirent la place avec tant de fureur qu'elle fut em- 
portée- Ils firent un horrible carnage des habitants de la ville. 
Celte victoire jeta l'âme de Sigismond dans un sombre abatte- 
ment et lui fit accuser le pape de tant de maux. 

Excité par Sigismond et les autres princes, le pape ordonna 
Tannée suivante une croisade contre les l'aboiïtes, les Orébites 
et les Hussites en général. Quand les Taborites reçurent la nou- 
velle de la croisade, ils redoublèrent d'énergie et de courage 
et se préparèrent à de nouvelles conquêtes- Sur ces entrefaites, 
les Orébites, eux aussi; obtenaient succès sur succès; ils pour- 
suivaient le siège de Litornils, ville difficile à prendre. Après 
d'incomparables efforts, ils parvinrent à réduire cette ville où 
ils mirent tout à feu et à sang. 

Les Taborites et les Orphelins éprouvèrent le besoin de se 
réunir. La croisade qui s'organisait contre eux le leur imposait 
par anticipation. Grâce à cette réunion, les Taborites purent 
achever rapidement le siège de Swclla. Taborites et Orébites 
firent alors de nombreuses courses en Autriche, semant par- 
tout la dévastation et la mort* On aurait dit qu'Us avaient hâte 
parla de précipiter la croisade qui se préparait. De là ils 
allèrent surprendre Prague qui fut forcée de conclure un traité 
de paix avec eux. 

Le printemps venu, ils se jetèrent dans la Bavière, Après 
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avoir opéré de t erriMw ravages dans la province de Lilome- 
ritz, ils s'emparèrent de la ville de Leippe, la bnjlèrent, en 
mettant une garnison dans le château. Ce n'est pas tout, et sans 
donner le temps a Tennerni de leur opposer di s forées nou- 
velles, ils prirent comme d'un trait la ville de liiela où ils pen- 
dirent les olliciers par les pieds, Toplitz, Trobnitiz et plusieurs 
autres villes, qui, suivant un historien, ruisselaient du samj dis 
Catholiques. 

Cependant la grande armée d'Allemagne arriva, ne sélevaift 
à rien moins qu'au nombre de cent mille hommes. Ce lut d'a- 
bord une lutte d'escarmouches fort chaudes entre les deux ar- 
mées. Peu à peu la bataille s'engagea plus vive et générale. 
Longtemps la victoire lut disputée, et un moment même, les 
Tahorites, accablés par une attaque impétueuse, manquèrent 
de succomber. Leur courage, leur ruse, leur science militaire 
suppléèrent à tout, et l'immense année impériale lut taillée 
en pièces. Quantité de grands seigneurs restèrent sur la place, 
qu'on enterra sous un poirier sauvage qui, suivant la tradition, 
fleurit tous les ans sans jamais porter de fruit. 

Après cette victoire, les Tahorites, qui ne pouvaient demeu- 
rer eu repos, continuèrent leurs courses dans les terres sei- 
gneuriales, s emparant presque toujours des places qu'ils ren- 
contraient. Ce n'était que rarement et à la dernière extrémité 
qu'ils renonçaient à une eut r epr ise eonnnencée. Entre autres 
victimes qu'ils remportèrent, nous signalerons la prise de 
Retzem, eu Autriche, qui se défendit longtemps avec acharne- 
ment, et qui finit par se rendre à discrétion. 

Pendant ce temps, de nouveaux démêlés éclatèrent entre les 
Praguois el les Tahorites ; mais rarméeennemie, qui vint mettre 
le siépe devant Mise, (orra encore les Praguois à se réconcilier 
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avec les Taborites, et les Orphelins qui arrivèrent aussitôt, Pro- 
eope le Kusé en tête. M rare à ce concours, l'armée impériale 
éprouva encore une défaite complète ; sa perte ne t ut pas moins 
que de dix mille hommes. Les llussites ne perdirent que 
peu de monde. Cette victoire produisit une telle allégresse à 
Prague qu'on y chanta aussitôt un Te Deum en grande solen- 
nité. 

L'ingrate Prague rassurée, Procope le Rasé, que stimulait 
d'ailleurs l'ardeur des Taborites, vint assiéger la ville de Co- 
lin ; mais cette ville repoussa d'abord les assiégeants avec suc- 
cès, et bien que le succès du siège fût longtemps incertain, les 
Taborites avaient déjà perdu beaucoup de monde. Proropc fut 
lui-même blessé d'une balle de plomb; heureusement, la ville 
n était pas approvisionnée, et Ton résolut alors de la réduire 
par la famine, en lui coupant les vivres. Le moyen fut prompt 
et efficace, et les assiégeants, composés des Taborites, des Oré- 
bites et des Orphelins, se rendirent maîtres de la place qui finit 
par se rendre à discrétion. 

Après cette victoire, les Orphelins tentèrent d'assiéger Liech- 
temberg, place forte dont le gouverneur les incommodait par 
des irruptions fréquentes. Détournés de ce siège par un acci- 
dent, ils se jetèrent sur le duché de Munsterbcrg. Chaque pas 
qu'ils firent fut marqué par des ravages et l'incendie. Ils brû- 
lèrent douze villes, quantité de monastères furent détruits, et 
l'on fit une immense hécatombe de moines. De là ils vinrent 
mettre le siège à Nrssa. Les habitants opposèrent une forte ré- 
sistance; tout annonçait que les Orphelins échoueraient dans 
leur entreprise, lorsque Proeope, arrivant tout a coup avec ses 
Taborites, imprima une vive terreur aux assiégés. Nissa allait 
cire détruite, lorsque la division qui éclata parmi les assié- 
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géants à l'occasion du partage du bu! in, les força à lever le 

siège. >^ ^^^i^ #%iW(^^ 41 t RUiiilWa^ç^|r 

Les Or[>lielins et les Taborites, après s'être momentanément 
sépares, se rejoignirent bientôt au siège de Brima , place fort 
importante. Outre que la ville renfermait de quoi fatiguer les 
assiégeai» ts, une armée de huit mille hommes accourut à son 
secours, de sorte que les Taborites et les Orphelins eurent à se 
défendre à la fois et contre les assiégés et contre Farinée qui 
les attaquait pif derrière. Ce fut un rude combat (pie relui qui 
eut lieu dans cette circonstance. Longtemps la bataille fut 
douteuse- Les Orphelins et les Taborites tirent des prodiges de 
valeur. On se battit depuis le matin jusqu'au soir avec un avan- 
tage à peu près ruai. Mais comme il survenait sans cesse de 
nouveaux renforts aux assiégés, force fut aux Orphelins et aux 
Taborites de lever le siège. Il demeura, dil~ou, trois mille 
hommes environ île part et d'autre dans ce combat- Les Tabo- 
rites prirent alors le chemin de l'Autriche elles orphelins de 
la Bohême. 

Après avoir reconstitué I abor, qui était en mauvais étal, 

■ 

Proeope vint de nouveau au secours dos Orphelins, lesquels, 
après avoir éprouvé quelque perte en Silésie, y venaient de 
renouveler leur irruption. Celte campagne fut couronnée d un 
plein succès. Les Bohémiens mirent tout a feu et à sang; ce 
n'était que dévastation, massacres, incendies partout; c'était 
ainsi qu'ils signalaient leur passage. 

Ce système de destruction adopté par les Taborites et les 
Orphelins, en entretenant la terreur générale, détermina enfin 
Sigisinoucl à envoyer une ambassade aux Hussilcs de Prague, 
aux Taborites et aux Orphelins* Prague repoussa les proposi- 
tions de Srgismond; quant a Proeope, qui reçut aussi l'anihas- 
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sade à Tabor, ce fut bien pis encore j il présenta lui-même (les 
propositions, lesquelles n'ayant pas été acceptées, Firritèrcnt 
à tel point qu'il ne pensa plus qu'à la vengeance* 

Sigismond tenta de nouveau de négocier avec les Hussiles, 
espérant toujours rétablir à son profit la royauté en Bobcme, 
Dans la diète qui eut lieu à ce sujet, on était généralement dé- 
cidé à accepter les propositions de Sigismond, lorsque les Tabo- 
riles et les Orébites s'opposèrent ouvertement a celle résolu- 
tion, ajoutant avec colère et indignation quuu peuple libre 
n'avait pas besoin de roi. Il n'en fallut pas davantage pour iv- 
commeneer les hostilités de part et d'autre. 

Ce fut encore dans la Misnie que les Taborites et les Orpbe- 
lins fiient irruption. A la téte de son armée, Procope s'avança 
dans la Silésie, pillant et lirûlant tout sur son passage. Il mar- 
chait, s'emparant des villes, incendiant Les monastères, dévas- 
tant les récoltes, répandant une universelle désolation ; et c'est 
ainsi qu'il traversa la Silésie, la Saxe et le Brandebourg, appa- 
raissant partout aussi terrible, aussi redoutable que Jean Zysku. 
Il paraît que cette campagne fut des plus mémorables de la 
guerre des IJussitesj le nombre de villes qu'ils prirent, les gen- 
tilshommes qui restèrent sur le champ de bataille, le riche 
Lutin qu'ils recueillirent, tout cela alarma l'Allemagne au 
dernier point* On songea à prendre des mesures pour arrêter 
les courses dévastatrices des Hussites, Ce fut le pape Eugène IV 
qui publia la nouvelle croisade contre les Bohémiens. La lettre 
adressée aux prélats et aux princes pour les animer a ce qu il 
appelle la sainte Ligue» est à la fois pleine de douleur et de 
colère. 

Cependant les Bohémiens, après avoir vainement tenté de 
s'entendre avec Sigismond, se préparèrent;! la guerre; % et Gi- 
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1 1 x tins et Tahorites et Orphelins ne formèrent plus qu'un corps 
pour faire l'ace au danger qui les menaçait. En attendant la 
croisade, chacune des branches hussites se jeta dans une di- 
rection particulière, exerçant de terribles hostilités. Cela fait, 
toute la Bohême, pour ainsi dire, se condensa en une seule ar- 
mée prête à repousser l'armée allemande; celle-ci ne tarda pas, 
en effet, a faire invasion. Ce lut dans la Foret-Noire qu'eut lieu 
la première rencontre. L'armée impériale fut complètement dé- 
faite, grâce à une ruse de guerre dont Procope s'avisa* Peu de 
temps après, nouvelle victoire de la part des Hussites qui mirent 
eu fuite 1" armée allemande* 

Après avoir accompli plusieurs autres expéditions en Mo- 
ravie, en Autriche, en Silésie, les deux Procope, pénétrant en 
Hongrie, entrèrent aux prises avec une nombreuse année; le 
combat fut sanglant, et, malgré le courage des Orphelins, qui se 
défendirent comme des lions, la victoire se déclara pour les 
Hongrois. 

Malgré cet échec, la croisade était loin d'avoir rempli son 
but; de sorte que, en tin de compte, l'empereur Sigismond et le 
cardinal Julien se déterminèrent Y un l'autre à écrire une lettre 
aux Bohémiens, par laquelle ils s efforçaient de justifier la croi- 
sade qu'ils avaient entreprise. Ils terminaient la lettre en fai- 
sant de larges concessions que les Bohémiens accueillirent 
d'une manière ferme et haute. Après avoir vainement épuisé 
plusieurs conférences durant lesquelles les Taborites et les Or- 
phelins ue laissaient pas de pousser leurs courses dévastatrices 
de côté et d'autre, le parti hussite et le parti catholique arrê- 
tèrent un concile à Baie, à L'effet de termim r leurs différends, 
il serait trop lonu f de reproduire ici les débats prolongés qui 
éclatèrent au concile de Baie. Toutes les questions religieuses 
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et politiques y lurent examinées rie paît et ri autre avec éten- 
due. A la lin on parvint à s'entendre, et Ton adopta un traité 
de pacification. 

Ce traité, concordant avec les vues du parli ealîxtin etde la 
noblesse bohémienne , irrita au contraire les Taborites et les 
Orphelins, Aussi, pend a ut le concile même, ne manquèrent-ils 
pas d'exercer leurs ravages, les premiers en Hongrie, les seconds 
dans le Brandebourg. De là, se portant à Dantzig, ils sèment 
des ruines sur leur passage, livrant aux flammes le fameux 
monastère d'Oliva. Quant à la ville, ils se bornèrent à en dé- 
truire le port et à la battre pendant plusieurs jours. 

Cependant Procope le Grand, qui avait assisté aux sessions 
du concile, revenait animé d'un vif ressentiment, partagé par 
tous ses Taborites, contre le parti calixlin et la noblesse bohé- 
mienne. En conséquence, il résolut tout d'abord d 'entreprendre 
le siège rie Pilsen, ville des plus importantes de la Bohême après 
Prague. Après avoir préludé au siège en faisant battre la cam- 
pagne aux environs et appuyé par le concours des Orphelins 
qui étaient venus le joindre, Procope le Petit en tête, il com- 
mença sérieusement le siège de la ville. Malgré le peu de forces 
dont pouvaient disposer les assiégés, malgré la pénurie de vi- 
vres où ils furent bientôt réduits, ils opposèrent une vive ré- 
sistance à Procope, au point qu'il fut souvent repoussé avec 
perte- Voyant cela, Procope résolut de faire traîner le siège en 
longueur, espérant prendre Pilsen par famine* 

Pendant ce temps-là, du consentement de Procope, quel- 
ques-uns des chefs des Taborites allèrent faire des courses en 
Bavière; le détachement, composé seulement de quatorze cents 
hommes rie pied et cinq cents chevaux, s'empara, après rie nom- 
breux ravages, d'un butin considérable; surplis par une em- 
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buscade de Bavarois, le détachement, qui se définir] il d'abord 
avec avantage, fut bientôt dissipa parle nombre toujours crois- 
sant des Bavarois* Cette défaite engendra de la division entre 
les principaux officiers taborites et Procope, qu'ils accusaient 
d'avoir sacrifié leur monde à son ressentiment; ce ne fut qu'a 
la prière des Taborites que Procope garda le commandement. 

On continua donc le siège de Pilsen <|ui, ayant pu s'appro- 
visionner tant en argent qu'en vivres, était capable désormais 
de soutenir un long siège; c'est ce qui eut lieu en effet, si bien 
que les assiégeants se désistèrent à la fin de Unir entreprise. 

Dans ces entrefaites, les Ktats de Bohême avant été assem- 
blés cl les concordats ayant été signés par les Calixtins et les 
Catholiques, les Talion les, les Orphelins et les Orébites mani- 
festèrent une vive opposition à cet égard; se répandant eu 
plaintes contre le concile et en accusations contr e les Calixtins, 
ils regardèrent le traité comme frauduleux. Profitant de ces 
manifestations, les députés du concile cherchèrent à animer 
les Calixtins et les seigneurs de lîohéme contre les Taborites; 
ils n'eurent pas de peine à réussir. Les Calixtins et les .grands 
de Bohême marchèrent donc sur la nouvelle ville de Prague où 
se trouvaient les Taborites et les Orphelins, et parvinrent après 
une lutte sanglante à les en chasser. Telle fut la défaite des 
Taborites qu'il demeura quinze à vingt mille hommes sur 
l;i place, perte irréparable pour un parti accablé par tant 
d'autres. 

La situation de Procope devenait de plus eu plus difficile. La 
nécessité où il avait été de renoncer au siège de Pilsen, la perle 
qu il venait d éprouver, tout le plaçait dans cette nécessité 
de tenter un dernier coup* Irrité plutôt qu'abattu, il jura de 
reprendre la nouvelle ville ou de mourir en combattant* Has- 
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^semblant alors toul ce qu'il y avait d'éléments dispersas dans 
son parti, il s'avança à la téte d'une armée considérable jus- 
qu'à quatre milles de Prague. Aussitôt apparaît la cavalerie des 
seigneurs qui se jette brusquement au centre de l'armée tabo- 
rïte. Cette attaque imprévue frappa son armée de consterna- 
tion au point quelle se replia de Vautre côté du retranchement. 
Pressé par la situation, Procope se lance, à la tète d'un corps 
de troupes bien aguerries, au milieu même des ennemis; lut- 
tant en désespéré quelque temps, il rendit la victoire incertaine, 
mais, accablé par le nombre et moins vaincu que las de vaincre, 
il trouva la mort, ainsi que Procope son frère, en se défendant 
vaillamment. 

C'en était fait dès lors du parti taborite. Néanmoins, les 
seigneurs de Bohême Sauraient pu dormir tranquilles s'ils 
n'avaient éteint jusqu'à la dernière étincelle de cet ardent 
foyer. Les stratagèmes, les perfidies que Ton employa pour se 
débarrasser des Tahorites qui restaient fuient infâmes. Il nous 
suffira de dire que, par suite d'un piège qu'on leur tendit, les 
ayant presque tous rassemblés dans une grande, on y mil le 
feu et ils furent tous consumés- Ainsi périrent ces hommes dont 
un historien a dit : « C'étaient des hommes noirs, endurcis au 
« vent et au soleil et nourris à la fumée du camp» Ils avaient 
« l'aspect terrible et affreux, les yeux d'aigle, les cheveux hé- 
tt risses, une longue barbe, des corps dune hauteur prodi- 
tc gieuse, des membres tout velus, et h\ peau si dure qu'on eût 
« dit qu elle aurait résisté au fer comme une cuirasse. » 

En voyant disparaître ainsi ce grand mouvement d'émanci- 
pation sociale, on gémit malgré soi de l'impuissance de tant 
d'efforts sublimes. Pourquoi cette héroïque phalange de mar- 
tyrs n a-t-elle obtenu que la palme de la mort? Le lecteur le 
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devine de reste C'est qu'au XV e siècle la caste industrielle ap- 
pelée bourgeoisie n'avait pas assez de cœur pour s'allier fran- 
chement aux grands principes de l'égalité; ce qu'elle voulait 
alors, c'était la dépréciation morale et niatrrwllr' du clergé. 
Quand elle appuyait un moment l i vangélisme des sectaires, 
quand, exploitant les cendres de Jean Hus, elle osait se lever 
contre le passé, c'était bien moins pour lui substituer un idéal 
généreux que pour venger son abaissement et se constituer 
sur les débris du pouvoir sacerdotal. Les biens du prêtre ^of- 
fusquaient; elle, amoureuse avant tout du positif, pouvait s'ir- 
riter contre les possesseurs ecclésiastiques, mais le dépouille- 
ment du clergé opéré, elle ne voyait rien au delà. Rentrant dans 
son commerce, elle déclarait anti-social tout ce qui pouvait la 
troubler dans ses mesquines allures. Voila pourquoi ce sont 
les Calixlins eux-mêmes qui portèrent le dernier coup au tabo- 
litisme. Si donc vous demandez pourquoi cette guerre des 
Hussites, marquée par tant de prodiges, féconde en tant de 
victimes, n'a pas modifié plus sensiblement l'état social, je vous 
répondrai : C'est que la bourgeoisie était là. 



CHAPITHH 11. 



Luther et le protestantisme, — Guerre des Paysans.— Anabaptistes. 



Si nous avions à constater la marche dti progrès en gé- 
néral) ce serait ici le lieu, après avoir parle de Jean tins, de 
nous étendre longuement sur Lui lu r. fiertés, sons ce rapport, 
nous aurions beaucoup à dire; mais, comme nous n'avons pour 
objet en ce moment que de dérouler les efforts des classes 
serves pour briser le jou^ féodal, nous n'avons que faire de 
retracer le grand mouvement du protestantisme qui s'accom- 
plit, avant tout, au profit des rois, des nobles et des bourgeois, 
contre Y Église. Il faut bien se garder, en effet, de considérer 
Luther et le protestantisme comme une véritable continuation 
du hussitisme dont nous avons tracé le tableau. Le hussitisme, 
on Fa vu, allait a l'égalité sur la terre; niais il n on lut pas 
ainsi du luthéranisme* Celui-cî, sous le rapport social surtout, 
ne toucha en rien h l'ordre de choses qui existait, et dans ce 
sens, on doit plutôt le considérer comme un affranchissement 
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des rois, des uobles et des bourgeois, vis-à-vis du pnpc, des 
prêtres et de l'Église, que comme une manifestai ion de la vie 
progressive des classes opprimées, C'est ce qui résultera, d'ail- 
leurs, pour lé lecteur, du récit (pie nous allons faire des guerres 
des paysans et de ranabaptisme. 

Les principes de Luther, en effet, purent bien taire l'affaire 
de la bourgeoisie et munie de la noblesse: niais ils étaient loin 
(le répondre aux besoins généraux des masses. En ne touchant 
en rien à l'organisation politique et sociale, Luther n'était réelle- 
ment pas le continuateur des sectes égalilaires du moyen âge; 
qu'y a-t-il d'étonnant dès-lors qu'à côté de Luther, en face de 
Luther lui-même, se soit produit parmi les classes opprimées 
le mouvement de ranabaptisme? Qu'y a-t-il d'étonnant aussi 
que ce mouvement, quoique religieux au fond, comme celui 
de Luther, se soit confondu, comme nous allons le voir, avec 
un mouvement purement politique? 

Et en effet, ce qu'on appelle la guerre des Paysans, en Alle- 
magne, ne fut pas précisément déterminé par ranabaptisme; 
ce fait existait de soi auparavant, mais quand les Paysans 
d'Allemagne Mirent entendu les docteurs anabaptistes, se sen- 
tant dès-lors justifiés dans leur besoin d'affranchissement, em- 
brassèrent de cœur la nouvelle doctrine, et, se détachant du 
luthéranisme qui ne pouvait aller qu à la bourgeoisie et a la 
noblesse, marchèrent vers leur émancipation sous le drapeau 
de lanabaptisme. 

D'après ce que nous connaissons des Hussites, il est facile de 
croire que les Paysans d'Allemagne n'avaient pas besoin de 
Luther pour frémir d'impatience et d'indignation sous le joug 
féodal. 11 est évident que ces guerres aussi prolongées que ter- 
ribles du hussitisme, avaient dû déposer mille germes révolu- 

T* IV. ) 
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liminaires dans IVsprit (1rs opprimés; aussi remarque-t-on 
que, dès avant Luther, l'Allemagne était en proie à une sourde 
fermentation. Les conspirations et les sociétés secrètes agi- 
taient sur tous les points le sol germanique, et c'est de ce foyer 
ardent (pie s'échappèrent les premières étincelles qui allumè- 
rent la guerre des Paysans que Fanabaplisme (levait raviver et 
agrandir encore- Dès 1512, sous l'impulsion des sociétés se- 
crètes, éclata un soulèvement, dans la Forét-Noirc, fort de 
plus de deux mille Paysans» Il ne fallut rien moins que le 
margrave Philippe et les villes de Freibourg et d'Ensisheim 
pour étouffer ce mouvement. Deux ans plus tard, une de ces 
sociétés secrètes s'étant relevée, parvint à organiser une in- 
surrection qui prit un caractère redoutable. Voici le résumé du 

fait. ' ^ 1 " : »OTflr< ' *JT|j 

Le duc Ulric de Wurtemberg faisait peser depuis dix ans sur 
les Paysans un règne îyrannique et cruel. Son goût effréné 
pour le luxe, son amour de plaisirs désordonnés, crapuleux, 
l'entraînaient chaque jour à des actes de violence et d'infamie* 
« Le viol et le rapt, dit M. Weil, étaient pour lui et ses fami- 
liers de joyeuses fredaines, et pour peu que le père ou le frère 
de la malheureuse victime voulut l'aire résistance, il était traîné 
a la cour par les lansquenets du duc et exposé, à demi-nu 
et les mains liées, aux outrages d'une meule de courtisans 
avinés. Selon la propre expression d'Ulric, le paysan n'est 
qu'une béte de somme qui, tombée sous la lourdeur du far- 
deau, se relèvera après quelques coups de fouet appliqués sur 
le dos 1 , » 

Si le duc vivait et gouvernait dt- la sorte, que devait-il en 
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être des fonctionnaires et dus seigneurs? L'exaction et la cor- 
ruption avaient tout envahi, et lorsque le pay an se plaignait, 
demandait justice, on lui répondait en le mettant à la question. 

Les suites d'un pareil système furent telles, au bout de dix 
ans, que les campagnes étaient livrées à une misère affreuse* 
La pressu ration ayant atteint son comble, le paysan n'avait 
plus rien adonner, car il n'avait plus rien. Or, à cette époque, 
le duc, qui voulait payer les deux millions de dettes qu'il avait 
contractées pour mener joyeuse vie , frappa une nouvelle taxe 
sur la viande, le pain et le vin, dont il prélevait déjà un 
dixième net. 

Cette nom elle détermina une sourde fermentation parmi les 
Paysans, et sous le nom de Pauvre Conrad (nom du chef de la 
société), ils fondèrent une association secrète ou ne furent ad- 
mis d'abord qtie des travailleurs, des journaliers et des petits 
propriétaires. Cette condition dit à quel point, en Allemagne, 
les paysans se méfiaient de la bourgeoisie et de la haute no- 
blesse. Là où le souvenir des trahisons des bourgeois de Prague 
envers les Taborites était sans doute vivant, le peuple voulait 
déjà faire lui-même ses affaires. Pour mieux cacher le but 
qu'elle se proposait, la société prit l'apparence d'une société de 
joie et de chant. Sous ce voile, les paysans se réunissaient le 
dimanche pour se concerter sur le but et les moyens de leur 
association. Moyennant une cotisation mensuelle pour chaque 
membre, le Pauvre Conrad lança des émissaires et des messa- 
gers dans toutes les contrées de la Souabe et l'association s'é- 
leva bientôt au nombre de sept mille membres. 

Cette association secrète se manifesta alors au grand jour par 
plusieurs soulèvements, et comme la bourgeoisie souffrait éga- 
lement du régime du duc, elle s'associa aux protestations et 

9 
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aux menaces des paysans; Voyant cela, llrie Ht quelques con- 
cessions favorables à lu bourgeoisie, moyennant quoi la diète 
vota les nouveaux impôts. 

Cependant les paysans, irrités et rassemblés les armes à la 
main, au nombre de six mille, dans la vallée de Rems, étaient 
bien résolus ù ne pas accepter le traité. Le duc, en attendant 
les troupes auxiliaires (pie lui avaient promises quelques sei- 
gneurs, Télccteiir du Palatinat et le margrave Philippe de Bade, 
essaya tour à tour les promesses et les menaces auprès des 
paysans. En conséquence, il envoya ses conseillers dans la 
vallée de Rems, chargés à la fois de faire accepter le traité aux 
paysans et d'obtenir d'eux un nouveau serment de fidélité et 
d'obéissance. Les premiers paragraphes, qui sans doute étaient 
insinuatifs, Curent écoutés dans un profond silence, mais peu à 
peu la voix du lecteur fut étouffée par de violents murmures 
où se distinguaient ces mots : Voleurs, brigands, oisifs, débau- 
ehés, intrigants! En apprenant ces choses, le duc se dirigea 
à la hâte vers la vallée de Rems, croyant que sa présence im- 
poserait aux paysans. Apercevoir le due et se ranger en ba- 
taille fut pour les paysans l'affaire d'un instant. Déconcerté, le 
duc, arrêtant son cheval non loin de la ligne, se mit à injurier 
grossièrement les paysans, et finit par les inviter à rentrer dans 
leurs foyers, te s'ils ne voulaient pas, dit-il, être chassés a coups 
de fouet. 

— Tes fouets n'ont plus de mèches, lui cria Conrad. 

— Que ne les emploies- tu, lui cria un autre, à chasser tes 
réanciers, grand bretteur? 

— Chasse d'abord, lit un troisième, en sortant des rangs, 
chasse d'abord les financiers, tes courtisans, tes chanteurs, tes 
maîtresses, tes conseillers et tes chiens. 
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À ces quolibets, le duc entra clans une grande fureur, et le 
maréchal Thums, sale compagnon dos plaisirs du due, s'écria : 
<r Que ceux qui tiennent pour le duc notre seigneur viennent 
à moi! » Personne ne bougea* 

Le duc n'y tint plus, La colère l'étouffait et il fut saisi d'un 
tremblement nerveux, « Ils me le paieront, >j dit-il à voix basse 
au maréchal. Et, tournant bride, il se disposa à regagner la 
ville* Un paysan se jette alors sur les rûnes de son cheval tan- 
dis qu'un autre lance son javelot sur le due, mais ne l'atteint 
pas. « Tirez sur le misérable! » cria lluprecht de Beutelspach, 
Des coups de fusil partirent à Y instant des rangs des paysans, 
mais le duc fut sauvé par l'impétuosité de son coursier* 

Les manifestations que venaient de faire les paysans devaient 
les entraîner plus avant dans la voie où ils venaient d'entrer. 
De timides qu'ils avaient été, ils sentirent le besoin de s orga- 
niser, soit pour l'attaque, soit pour la défense. C'était précisé- 
ment ce que voulaient les chefs* lin conséquence, après s'être 
emparés de quelques forts et avoir pillé quelques couvents, les 
paysans allèrent établir un camp sur le mont Cappclsherg. 

Ulrir, qui nourrissait dans son cœur une sombre vengeance, 
attendait impatiemment l'arrivée des troupes promises. Pour 
mieux dissimuler son dessein, il envoya des négociateurs aux 
paysans, pour leur annoncer qu'il accédait à toutes les con- 
ventions formulées par eux; qu'ils n'avaient, [jour cela, qu'à 
mettre bas les armes et rentrer dans leurs foyers. Poussant la 
chose à ses fins, le duc, en même temps qu'il renonça aux 
nouveaux impôts, renvoya ses conseillers et congédia une par- 
tie de sa cour. Les chefs de l'insurrection ne tombèrent pas 
dans le piège et s'attachèrent, au contraire, a le signaler à la 
masse des paysans; mais ceux-ci, je ne sais par quelle ineptie 



2*2 IÎFST01UM 

assez conforme, dit un historien, à la nature bénigne et niaise du 
Souabr, se laissèrent aller aux promesses du due qui avait élé 
déjà trois fois parjure. La plupart des paysans abandonnèrent 
le camp et mirent bas les armes. Quant aux chefs, que l'igno- 
rance des paysans n'avait pu comprendre, ils se réfugièrent en 
Suisse, 

Les paysans desarmes, Ulric songea à la vengeance, et il 
put d'autant plus s'y livrer que la bourgeoisie des villes en- 
vironnantes, effrayée du caractère qu'avait déjà pris le soulè- 
vement des campagnes, promettait aide et protection au duc. 
On cite six villes qui s'empressèrent de promettre ou d'en- 
voyer des secours à Ulric pour réprimer les projets d'affran- 
chissement des campagnes. Ces villes sont Tubingen, Ralingue, 
Stuttgart, Carmstadt, Kïrscheim et Wurzbourg, ville étran- 
gère, qui envoya trois cents cavaliers, dont soixante-dix-sept 
nobles. Eè même temps et par le même motif, le duc reçut des 
secours du margrave et de Teveqne de Constance. Compris 
de la sorte par la bourgeoisie, Ulric se montra dès-lors tel 
qu'il était. 

Effectivement, la vengeance d'Ulric se manifesta immédia- 
tement par la mise hors la loi de toutes les communes insur- 
gées. Ceux des chefs qui tombèrent sous la main d' Ulric furent 
jetés, torturés, au bourreau. Puis, lançant ses hordes sangui- 
naires sur les communes, il fît exercer partout le pillage et la 
dévastation. Malheur a celui qui refusait de se mettre à ge- 
noux! les lansquenets étaient la pour lui couper les jambes avec 
une faux* 

Les seize cents paysans qui furent faits prisonniers n'obtin- 
rent leur liberté qu'en tombant à genoux el en prêtant un 
nouveau serment de fidélité. Quarante-six autres, cependant, 
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monlivniil quelque résistance, parmi lesquels vin^l-six lurent 
exécutes par la main du bourreau; les autres furent exilés et 
leurs biens confisqués. Quant aux réfugiés, ils furent condam- 
nés par contumace, et leurs biens confisqués an profil du duc. 
La se termina ce premier soulèvement, qui fut suivi plus tard 
de quelques autres partiels, niais qui échouèrent presque tous 
de la même manière. 

Cet esprit d'insurrection ou plutôt ce besoin de s'affranchir 
du joug féodal ne s éteignit pas chez les paysans de l'Alle- 
magne. L'explosion de la Réforme le réveilla avec plus d'ar- 
deur que jamais. Ce mouvement de liberté qu'imprima généra- 
lement aux esprits l'œuvre de Luther, les nombreux écrits que 
la Réforme enfanta, tout concourut à raviver l'esprit révolu- 
tionnaire parmi les paysans. Comme nous Lavons remarqué, 
cependant, la Réforme, telle que Luther Lavait conçue, n'était 
pas de nature à répondre à toute l'étendue des besoins qui 
tourmentaient les classes opprimées* II fallait une extension, 
un développement du principe luthérien pour réaliser ce but, 
et ce fut la mission de ce qu'on appelle Tanabaptisme. 

Parmi les disciples de Luther, plusieurs n'avaient pas tardé 
à étendre le champ de la Réforme. Nicolas Storck, de Statberg, 
en Saxe, fut celui qui le premier entra dans cette voie. Il 
marqua d'abord sa séparation d'avec Luther au sujet du bap- 
tême. « Si la foi seule, disait Storck, justifie l'homme* tous les 
chrétiens doivent être rebaptisés, puisque lors de leur baptême 
ils étaient incapables de former l'acte de foi. » 

<> point, base de Lanabaptismc, n'était pas sans portée, car 
à la foi il ajoutait Lœuvre, et partant la liberté morale de 
Tbomme, ce dont la doctrine théologique de Luther ne tenait 
compte. 
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De ce premier principe, Storck tirait une fouit: tle consé- 
quences religieuses, politiques et sociales qui'fojit de Tanabap- 
tisme un socialisme anticipé. Ainsi, au point de vue religieux, 
il soutenait que tout homme est capable de faire descendre le 
Saint-Esprit dans son cœur; qu'il pouvait, en sondant, en in- 
terrogeant ce cœur, en tirer des lumières telles qu'il pouvait 
s'élever jusqu'à l'extase et à la prophétie! par suite, et au point 
de vue politique et social, il ajoutait que le règne de Dieu pou- 
vait se réaliser sur la terre, que tous les hommes riaient égaux 
par le cœur et par les œuvres, et que pour cela on devait a mi- 
llième à tout pouvoir fonde sur le droit de Vépée. Le moyen 
pour atteindre cet idéal, c'était l'amour et l'amour seul, la 
science n'étant propre qifà égarer l'homme par l'orgueil. 

Voilà quel était substantiellement l'anabaptisme. Vu les pie- 
dispositions morales de l'Allemagne, il se propagea rapidement. 
Plusieurs autres disciples de Luther adoptèrent les principes 
de Storck. De ce nombre furent Thomas Muncer, Melehior 
Hiulv, Ludovic Hetzer, Jean ïlut, Dcnck Carlstadt, etc.; mais, 
de tous ceux-ci, Thomas Muncer fut le plus propre à popula- 
riser la doctrine anabaptiste. En lui se concentraient ces élé- 
ments de vitalité qui apparaissent toujours an peuple comme 
l'expression et la personnification majestueuse de ses besoins. 
Puissant, énergique, audacieux, doué d'une éloquence rude et 
sauvage, illuminée par un regard lier et inspiré, il se sentait 
appelé par tous les points de son être à faire exécuter par les 
masses les plans chéris (le son cœur et de son intelligence. 

Poussé, donc, par une voix mystérieuse et terrible, Muncer 
s'en allait, parcourant les campagnes, allumant partout la 
flamme qui le dévorai l lui-même. 11 fallait le voir, tour à tour, 
dans les églises, dans les chaumières, le long des chemins, 



IMi LA 4! LASSE OlVItlfcllE. 25 

sous le dome éternel des forêts, (minant aujourd'hui contre 
les oppresseurs' des faibles, demain décrivant en tiaits de feu 
te régime de fraternité et d'égalité qu'il annonçait : c'est alors 
qu'il disait au peuple avide de l'entendre : « Nous sommes tous 
livres, nous n'avons tous qu'un père commun dans Adam; 
d'où vie] il donc cette différence de rangs et de biens que la 
tyrannie a introduite entre nous et les grands du monde? 
Pourquoi gémirons-nous dans la pauvreté et serons-nous ac- 
cablés de maux, tandis qu'ils nagent dans les délites? N'avons- 
nous pas droit a l'égalité des biens qui, de leur nature, sont 
faits pour être partages sans distinction entre tous les hommes? 
Kendez-iious, riches du siècle, avares usurpateurs, rendez- 
nous les biens que vous retenez avec tant d'injustice : ce if est 
pas seulement comme hommes que nous avons droit à une 
égale distribution des avantages de la fortune, c'est aussi 
comme chrétiens. A la naissance de la religion, u'a-t-on pas 
vu les apôtres i Ta voir égard qu'aux besoins de chaque fidèle 
dans la répartition des biens qu'on apportait à leurs pieds/ 
Ne verrons-nous jamais renai Irt 1 ces temps heureux? Oui, mes 
frères, n'avoir rien en propre, c'est l'esprit du christianisme à 
sa naissance, et refuser de payer aux princes les impots dont 
ils nous accablent, c'est se tirer de la servitude dont Jésus- 
Christ nous a affranchis 1 . » 

Ces paroles, et autres semblables, Muucer les colportait de 
village en village, de pays en pays, connue les apôtres tirent 
de rÉvangilej et cette comparaison est d autant [dus juste, que 
ce qu'annonçait Muneer était, non sans raison, considéré 
comme l'explication réelle de PÉtàn^île. Aussi l'effet qu'il 

1 Traduction de M. ViLLEGAftûELX^ Histoire des Idées sociale», pages 85, 86. 
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produisit fut merveilleux, magique comme les choses qu'il di- 
sait, L'Allemagne fut bientôt agitée d'une sourde fermentation 
dont le centre était surtout là où était Muncer. CViaii par flots 
qu'on arrivait instinctivement à Oldstedt qu'habitait Muncer. 
On y venait d'Eisleben, de Mansfeld, de Hall, de Franken- 
liausem et de toutes les cités environnantes. 

Ces manifestations, qui allaient toujours croissant, inspirè- 
rent un terrible effroi à Luther qui n'y comprenait rien. Ce ré- 
formateur, qui n'osait toucher qu'en tremblant aux choses de 
la terre, se hâta de signaler Muncer à la cour de Saxo comme 
un homme des plus dangereux et qu'on devait chasser de par- 
tout comme une béte fauve. Muncer partit d'Olsfedt et s'en 
vint à Nuremberg; chassé encore de cette ville, il chercha un 
asile a Mulhausen, en Thuringe, où la doctrine comptait de 
nombreux partisans* Là, Muncer fit des miracles par son élo- 
quence et son activité; en peu de temps toute la ville fut pour 
ainsi dire anabaptiste, si bien que les magistrats qui avaient 
tenté de leur opposer quelque résistance furent déposés et rem- 
placés par des magistrats anabaptistes* On essaya alors de réa- 
liser à Mulhausen le plan idéal. Bientôt ces familles, jusqif a- 
lors divisées d'intérêts, d'affections, s< rémiircut dans un ordre 
de choses fondé sur l'amour et Y égalité, De toutes les familles 
on n'en composa qu'une, et cette réalisation partielle augmenta 
encore la ferveur pour la doctrine. 

Mais Muncer n'avait pas seulement les yeux fixés sur Mul- 
hausen; il s'efforçait encore de communiquer plus loin Té- 
bran lement. Bientôt la Souabe et la Franconie furent le théâtre 
de divers mouvements insurrectionnels. Partagés en bandes, 
les paysans n'aspiraient plus qu'à se constituer en corps serré 
ci compacte pour déployer le drapeau d'une redoutable ré- 
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voile* L'aubergiste Georges Motzler se mit alors à leur tute, et 
du sein de la Foret-Noire sortit une armée formidable. Ce que 
demandaient les paysans se trouve tout au long dans douze 
articles; on peu! les lire en entier dans V Histoire de la Guerre 
dt$ Paymm r publiée naguère par M. Ale\;indre Weill. Voici en 
substance ces douze articles résumés par M, Louis Blanc; 
t< Qu'il nous soit permis de choisir nos pasteurs* 
h Que la dîme du froment soit employée à fournir aux com- 
munes des subsides, à nourrir le pasteur, à soulager les pau- 
vres. 

t< Obéissance aux magistrats dans les choses permises et 
chrétiennes, mais plus de servitude. 

u À tous, les oiseaux et les poissons dans les fleuves, et les 
bétes dans les forôts; car à tous, dans la personne du premier 
homme, le Seigneur a donné droit sur les animaux, 

« Plus de corvées excessives. 

f< Qu'il nous soit loisible de posséder des fonds de terre et 
d'en vivre. Pour notre travail un juste salaire* 
« Diminution des taxes* 

« Qu'on nous juge suivant les formalités autrefois prescrites, 
non au gré de la faveur ou de la haine. 

« Les prés et les pâturages usurpés par les seigneurs doi- 
vent retourner à la commune. S'il y a eu vente légitime, on 
transige fraternellement avec l'acheteur. 

u Plus de tribut imposé à la veuve et aux enfants, après la 
mort du père de famille. 

« Si nous nous sommes trompés en quelque chose nous le 
reconnaîtrons, pourvu qu'on nous le prouve par la parole de 
iMeu et l'autorité de f Ecriture. » 

Ces douze articles circulèrent avec une rapidité exlraonlî- 
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naire dans toute l'Allemagne. Ce lut bientôt le programme na- 
rine] tous les paysans se rallièrent. 

Cependant les seigneurs, dues et évôques, songèrent à pren- 
dre des mesures contre les terribles éventualités qui se prépa- 
raient. D'abord on parlementa, cherchant à gagner du temps 
pour rassembler des forces suffisantes. De son coté, Luther, 
par sa parole et par ses livres, excitait tous les princes à se 
lever contre les paysans* Ces derniers commencèrent dès-lors à 
s'exalter dans leur confiance. Ils démolissaient les châteaux, 
brûlaient les monastères, marquant de leurs dévastations la 
Souahc et la Franco» ie. « A notre tour d'être les maîtres, » 
disaient les paysans à chaque noble devenu leur prisonnier. 
Les paysans se plaisaient a humilier les seigneurs de mille 
manières, les faisant marchera la suite de l'armée vêtus d'ha- 
bits rustiques et des butons blancs dans la main. 

En même temps, Muncer, centre moral du mouvement qui 
éclatait sur mille points, comprit qu'il était temps de le pren- 
dre directement en main; la multitude l'y poussait d'ailleurs 
par son exaltation, Muncer, malgré L'autorité dont il était re- 
vêtu, avait peine à discipliner l'enthousiasme qui débordait de 
tous les cœurs. Ainsi entraîné à la fois par sa propre con- 
science et par la multitude frémissante de Mulhausen, il se 
décida dès-lors à marier le glaive à la parole. Le prophète se 
fit soldat. Pour réunir toutes les forces sur un seul point, au- 
tant que pour augmenter encore l'intensité morale des parti- 
sans de l'égalité, il lança d'abord un manifeste empreint d"un 
caractère ardent et violent : « Ne craignez rien, disait-il en fi- 
nissant aux paysans; soyez unis et ne reculez jamais. Dès que 
vous reculez vous êtes perdus, vous, vos femmes et vos enfants. 
Que ceux qui craignent la mort restent chez eux. Mille hommes 
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résolus à mourir, sonl plus forts que cinquante mille hommes 
indécis. Si vous ne sortez pas victorieux de lu lutte, malheur 
à vous et à vos descendants! Si avant la guerre vous avez fait 
la corvée avec vos chevaux et vos bœufs, après on vous attè- 
lera vous-mêmes à la herse et à la charrue; si avant vous avez 
fait une haie autour de vos champs pour les préserver du gi^ 
hier, après on vous forcera à entretenir le gibier vous-mêmes; 
si avant on vous a aveuglés, après on aveuglera même ceux qui 
vous conduisent; si avant vous avez été serfs, après vous serez 
esclaves* On vous vendra comme on vend un cheval sur un 
marché- Au moindre souille, vous serez appréhendés au corps 
comme rebelles, privés d'air et de nourriture, mis à la ques- 
tion et enfin empalés. Vos filles seront les courtisanes de vos 
seigneurs, et vos iils, leurs laquais, tiendront les mains à leurs 
sœurs pour être violées et jetées après comme une pelure de 
citron dont on a sucé la sève... Vous voyez bien que vous ne 
pouvez pas ne pas être vainqueurs. 

« Une telle vie est mille lois pire que la mort, la mort préfé- 
rable à la vie. N'écoutez jamais la voix de ces hommes qui vous 
prouvent de par FEvanuile que vous avez le droit d'être libres, 
en finissant par vous exhorter à courber la tête sous Y escla- 
vage. Ce sont des demi-hommes qui, de peur de mourir, pré- 
fèrent se rendre indignes de vivre... 

c< Un peuple qui n est pas libre n'est pas chrétien ! 

« Un peuple qui n'est pas libre, n'est pas digne de l'être ! 

« Soyons d'abord libres, puis nous serons chrétiens pour vivre 
selon la loi de Dieu 1 .,. » 

Impossible d'exprimer au juste l'effet électrique produit par 

1 Guerre des Paysans-, Wkm.l, 
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le manifeste de Muncer* Tout s'ébranla, tout se leva; ouvriers, 
paysans, travailleurs. Des mineurs accouraient de toutes parts 
sous le drapeau de l'anabaptismc. Mais avant même que Mun- 
cer eût eu le temps d'organiser toutes ces forces éparpillées, 
les princes protestants, alliés par le danger aux princes catho- 
liques, marchaient contre lui sous les mêmes drapeaux. Pour 
anéantir Fanabaptisme, on voyait dans le même camp le land- 
grave de Hesse, protecteur de Luther, et Georges de Saxe, 
persécuteur de Luther, Qu'était-ce donc que la religion, pour 
ces princes, sinon la conservation de leur couronne? 

Muncer sortait à peine de Mulhausen qu'il se trouva lace a 
face avec l'armée catholique. Attaqué par des forces imposantes, 
il se défendit comme il put contre une première attaque où il 
perdit deux: cents hommes. De là se dirigeant du côté de Frank- 
chausen, il parvint a rassembler huit mille hommes et alla s'é- 
tablir sur une hauteur où il se retrancha tant Lien que mal 
avec des chariots et des branchages. Géograplnquement paiv 
lant, sa position était avantageuse; mais que de choses lui 
manquaient pour tirer parti de cette position! L'armée ennemie 
était aguerrie, pourvue de tous les moyens d'attaque et de dé- 
fense. C'était une véritable armée; celle de Muncer, au con- 
traire, composée de paysans rassemblés à la hâte, eu toute 
confusion, et privés, la plupart, d'armes, était incapable par 
cela même de soutenir une bataille rangée. Aussi, à l'aspect de 
l'armée catholique, à la fois si nombreuse et si bien condition- 
née, les paysans laissèrent échapper des signes de décourage- 
ment; au moment même un arc-en-ciel apparut dans les nuées. 
Saisissant la circonstance, Muncer commenta ce présage au 
profit de sa cause, et parvint a ranimer la confiance ébranlée 
des paysans. Alors, entonnant en chœur des cantiques, ils se 



UK LA CLASSE Ol \luKhl,. Ai 

préparent au combat. A son tour, l'ennemi sonne lu charge, et 
la bataille s'engage. Un moment les paysans soutiennent de 
pH cl terme la lutte et sont dignes de la cause qu'ils oui em- 
brassée; niais cela ne dure pas; les canons et les arquebusiers 
de l'ennemi portant partout le ravage et la mort, jetèrent bien- 
tôt les paysans dans une complète déroute. Cinq mille (rentre 
eux restèrent sur la place, parmi lesquels plusieurs préférèrent 
mourir plutôt que de se rendre. 

Quant à Muncer, entraîne par le mouvement de la déroute, 
il avait gagné du côté de Frankenhausen, où il fut bientôt 
repris et amené devant le duc de Saxe, malade et le désespoir 
au cœur. « Vous soutirez, lui dit le duc Georges; mais songez à 
tous ceux qui sont morts pour avoir écouté votre voix. » Lui, 
avec un sourire triste et profond : h C'est ce qu'ils voulaient, » 
répondit-il. Traîné au supplice, il laissa tomber sans mol dire 
les questions qui lui turent adressées* Seulement, avant de 
mourir, reprenant son courage et sa foi, il exhorta les princes 
a mieux connaître leurs propres intérêts en usant de pitié en- 
vers le peuple. 

La mort de .Muncer, au lieu d éteindre l'anabaptisine, ne lit 
que le développer sur une plus vaste échelle. Les principes 
qui le constituaient étaient d'autant plus propres à frapper 
l'imagination du peuple, que Muncer avait déjà tenté de les 
mettre en pratique. 11 y eut alors comme un accord universel 
pour réaliser Y idéal rêvé. Des apôtres populaires surgissaient 
de toutes parts, annonçant à qui mieux mieux la bonne nou- 
velle. De ces apôtres, on a gardé les noms dcMelchior lîosenan, 
pelletier de son métier, et de Jean Mathias, boulanger de Har- 
lem. C'est uinsi (pic I Allemagne, la Suisse, la Westphalie, la 
I rise, la Hollande furent envahies par une nuée de prédicateurs 
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anabaptistes, exerçant leur action le long du Rhin jusqu'il u 
cœur des Pays-Bas* Les soulèvements éclataient sur plusieurs 
points à la fois, mais sans lien entre eux. Aussi la répression 
fut alors partout facilement praticable. Les anabaptistes furent 
persécutés à outrance; les prisons en regorgèrent, et Ton 
épuisa à leur égard toutes les formes des supplices (1555). 

Or, plus la persécution croissait, plus croissait aussi Le 
nombre des anabaptistes. Ou eût. dit d'un défi mystérieux jeté 
à la persécution, aux supplices, à la mort. Les Anabaptistes 
sentirent enfin le besoin de concentrer leurs forces sur un 
point* La ville de Munster, où ils étaient déjà nombreux, fut 
naturellement appelée à ce rôle. Là se trouvait un homme, lui 
tailleur de Levile, appelé Jean Bokold, dont le caractère hardi 
et habile à la fois assurait de jour en jour l'influence de l'ana- 
baptisme. Quoique peu instruit, Jean Bokold avait si bien ma- 
nœuvré depuis son arrivée à Munster, qu'il avait rattaché à sa 
cause deux ministres protestants dont le crédit était grand 
parmi les leurs. Cette conquête, jointe à l'activité, nu zèle in- 
cessant qu'il déployait, avait donné de telles proportions à la 
secte qu'à Munster seulement il y avait plusieurs milliers 
d'anabaptistes avant même (pie les magistrats en fussent aver- 
tis. Pour composer ce nombre ceux, de Munster avaient con- 
voqué leurs adhérents de plusieurs pays environ liants. Ainsi 
groupés et condensés sur un seul point, les Anabaptistes s'as- 
semblaient la nuit pour ne pas éveiller les soupçons de Fa ul fi- 
nir. Mais rela ne pouvait durer. Dans ces assemblées, Jean 
Bokold exposait mille idées, mille plans que l'éloquence ar- 
drntc de Jean Malhias de Harlem faisait embrasser aussitôt à 
rassemblée. La fermentation allait donc croissant dans les es- 
prits, ' U .IF 
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Effrayés de ces menées, les magistrats lancèrent un édil 
contre les Ànabaj listes i par lequel ils leur interdisaient toute 
réunion nocturne. Une émeute éclate immédiatement; les Ana- 
baptistes courent aux armes et s'em parent du marché. Pen- 
dant trois joins 1rs deux partis en armes s'observèrent l'un 
l'autre, toujours prêts à recommencer la lutte. Les bourgeois 
de Munster, qui avaient tout à perdre dans cette affaire, capi- 
tulèrent enfin, et il fut convenu qu'on mettrait bas les armes 
de pari ei d'autre, et que chacun pourrait librement professer 
sa religion. 

Mais les Anabaptistes, soupçonnant, non sans raison, qu'ils 
ne tarderaient pas à être attaqués par le dehors, s'empressè- 
rent de s'organiser en conséquence. Après s T £tre assurés de 
rapprovisionnement de la place sous le rapport des vivres, ils 
reconstituèrent un nouveau sénat, placèrent Mathias à la téte 
de la troupe, en même temps qu'ils firent un appel prossnnl a 
tous leurs religionnaires de la Hollande et des villes voisines. 
Quand le clergé et les bourgeois virent cela, ils se bâtèrent de 
s'enfuir de Munster qui ne se trouvait peuplé que d'Anabap- 
tistes. Alors, les apôtres enflammâfit les esprits par leurs dis- 
cours, on se mit d'élan et d'enthousiasme a fortifier la ville, 
de manière a pouvoir repousser les attaques extérieures. En 
peu de jours cette besogne fut achevée ! * 

Les travaux étaient à peine finis, que lYvôque de Munster 
vint assiéger la ville. Son approche seule excita une ardeur uni- 
verselle dans le peuple. Entraînant avec lui quelques hommes 
de cœur, Mathias s'élance à la rencontre de l'ennemi, en fait 
un horrible carnage, et rentre dans la ville chargé de dépouilles* 
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Le lendemain f saisi d'une nouvelle hispiral imi ? il voulut re- 
commencer ce qu'il avait fait la veille ; mais le sort ne lui fut 
pas favorable* Il touchait au camp de l'ennemi, lorsqu'un sol- 
dat, le perçant de part en part, le laissa sur la place. 

La mort de Matliias produisit presque la consternation dans 
le peuple- Il en tira instinctivement de fâcheux pronostics; mais 
Jean Bokold, transformant habilement les choses, parvint à 
persuader les esprits du contraire, leur signalant la mort de 
Matliias comme une épreuve réservée aux prophètes. Renou- 
velés par la parole de Bokold, les Anabaptistes attendirent cou- 
rageusement les assiégeants* L'évèque ayant fait commencer le 
siège, il fut repoussé avec perte. Les Anabaptistes tuèrent plus 
de quarante mille hommes où se trouvaient plusieurs seigneurs 
de la haute noblesse. Pénétré de l'impuissance de ses efforts, 
et pressé d'ailleurs par des nécessités matérielles, Tévéque se 
contenta de faire construire sept forteresses autour de la place 
qu'il garnit de troupes, espérant par là réduire les assiégés par 
la famine. 

Débarrassé de l'évèque, Bokold, qui se trouvait par le fait 
même investi de toute autorité, comprit qu'il était urgent d'é- 
tablir quelque ordre dans les affaires intérieures. La doctrine 
des Anabaptistes, si large tout d'abord, demandait néanmoins 
une forme politique pour répondre ù l'idéal qu'elle avait an- 
noncé. La difficulté n' avait pas été grande pour déterminer les 
Anabaptistes à entrer d'un trait en communauté. L'or, l'argent, 
les meubles, les logements, les vivres, tout déjà se distribuait 
également, sans autre règle que les besoins de chacun. La foi 
religieuse, surtout en face des ennemis, avait suppléé à tout, 
j entends que tout s'était passé jusqu'ici dans le meilleur ordre 
possible. Mais ce qu'on appelle un Etat, une société, ne se corn- 
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pose— t— il que de ces éléments? pour faire marcher un méca- 
nisme aussi complexe qu'est celui-là, sufïît-il de se borner à la 
proclamation de la fraternité humaine? Non, certes; car, com- 
bien de rapports domestiques n'entraîne-tHl pas, un ordre so- 
cial qui veut vivre, lesquels ne peuvent être fixés que par des lois 
positives et explicites? Ces lois absentes, à combien de déchi- 
rements ne faut-il pas s attendre entre les membres d'une 
communauté, telle que l'avaient comprise jusqu'alors les Ana- 
baptistes? Ce n'est pas tout; une pareille société peut-elle se 
constituer sans rapport avec l'extérieur? et dans ce cas, n'est- 
il pas nécessaire d'ajouter à ces principes élémentaires de la 
communauté? 

Toutes ces difficultés, et bien d'autres que Ton peut présu- 
mer, Bokold voulut les prévenir en établissant la (orme de 
gouvernement suivante. Imbu de cette idée, fort concevable 
pour ce temps, que les Anabaptistes n'admettraient rien qui ne 
leur apparût comme l'expression de la volonté divine, Bokold 
entra, pendant plusieurs jours, dans un silence absolu* Inter- 
rogé par le peuple sur son silence, il écrivit que Dieu lui avait 
lié la langue comme à Zacharie. 

Le peuple crut alors que le mutisme de Bokold ne se romprait 
que parmi miracle. Au bout de trois jours, Bokold, la figure 
inspirée, déclara au peuple que Dieu lui avait commandé de 
modeler 1 Etat sur celui d'Israël, en établissant douze juges du 
peuple, à l'exemple des juges des douze tribus. 

Pendant deux mois, cette autorité parvint h comprimer les 
différends qui ne manquaient pas de s'élever parmi les Ana- 
baptistes. Mais elle fut bientôt reconnue insu (lisante par les 
troubles qui se manifestèrent f à plusieurs reprises, touchant 
des articles de foi relatifs a la polygamie, que Bokold avait 

3. 
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proposes a rassemblée des prédicateurs. Plusieurs historiens 
rapportent même qu'il se forma un complot redoutable contre 
le gouvernement, au point qu'il ne s'agissait de rien moins 
que de livrer la place à Févéque. 

Bokold se détermina alors à la création d'un pouvoir cen- 
tral, espérant encore par ce changement de forme éteindre 
toute dissidence. Il destitua donc les douze juges, et entrant 
dans un nouvel entretien avec Dieu, comme il disait, il en ob- 
tint cette réponse : « Comme autrefois j'établis San! roi sur 
Israël et après lui David, bien qu'il ne fut qu'un simple berger, 
de même j'établis aujourd'hui Bokold, mon prophète, roi en 
Siom $ 

Appuyé par l'acclamation de plusieurs Anabaptistes des plus 
influents, Bokold fut déchue roi par le peuple transporté de 
joie. Il n'épargna rien pour asseoir son empire dans les esprits. 
A peine âgé de vingt -cinq ans, on le voyait, beau de jeunesse 
et do pompe éblouissante, représenter dans sa personne toute 
la splendeur royale. L'or, l'argent, les pierreries, les diamants 
éclataient sur toute sa personne. On lisait sur un magnifique 
collier pendant sur sa poitr ine ; Roi Je la justice sur le monde. 
Sur sa ceinture était écrit : La puissance de Dieu est ma force. 
Ne marchant qu'avec un pompeux entourage, il ne se mani- 
festait aux yeux du peuple qu'avec tous les signes de la puis- 
sance et de la majesté . 

Réunissant en sa personne le pouvoir temporel et spirituel, 
roi et pape, eu un mot, des Anabaptistes, Jean de Leyde ou 
Bokold faisait battre monnaie à sou image, distribuait les char- 
ges à son gré et légiférait sur toutes choses* les questions de 
politique comme de morale étaient fixées, réglées par de sim- 
ples ordonnances. Pareil à tous ceux qui, n'embrassant pas la 
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complexité de la vie humaine, s'imaginent follement 4 tout ré- 
glementer par des coups d'arrêt, il trancha il dietatorialemeut 
les questions les plus délicates el par là même les plus ardues. 
I/autorité dont il appuyait ses décisions était tirée des passages 
de la Dihle qu'il interprétait à son pré. Ainsi, pour tomber dans 
l'exemple, nous dirons que la question du divorce et du ma- 
riage étant naturellement de celles qui occasionnaient le plus 
de procès et de troubles, il lui semblait sulïisant, d'abord, d'al- 
léguer son propre exemple, a Ini, dont le nombre de femmes, 
d'abord réduit à quatre, s'éleva peu à peu au nombre de quinze; 
ensuite, île confirmer cet exemple par ce passage de la Bible : 
Cremle et multipUcamini , croissez et multipliez; à ce passade 
il en ajoutait d'autres plus ou moins clairs et concluants» 

Malgré la répugnance qu'un pareil système de choses soit 
susceptible d'inspirer a ceux qui ont réfléchi tant soit peu aux 
véritables conditions d'un ordre social, les Anabaptistes, néan- 
moins, s'y laissaient aller facilement; les embarras pouvaient 
survenir chaque jour, en ce qui touchait la morale surtout, ils 
n'en croyaient pas moins à la longévité* de leur société. C'est 
qu'ils étaient mus, au fond, par un sentiment vrai; le dogme 
de l'égalité, qui s'était vulgarisé par la diffusion des sectes an- 
térieures, étant devenu pour eux, non plus une espérance, un 
idéal impraticable, ils avaient hâte de le réaliser d'une ma- 
nière quelconque; discutant peu et content de la révélation 
(pie chacun pouvait tirer du Sainl-Kspril, comme ils disaient, 
ils en étaient venus au point de croire qu'il sutlisait de se rap- 
procher, de mettre tout en commun pour' vivre selon l'idéal; 
dans cette croyance, peu leur importait donc la forme poli- 
tique, pourvu d'ailleurs que cette forme politique répondît à 
leurs principes religieux, Et c'est re que proposa adroitement 
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d'appliquer Jean de Leyde en instituant «on autorité absolue 
sur la monarchie d'Israël. Il faut donc convenir que quelle que 
fût la fausseté de cette organisation sociale, il était difficile à 
Jean de Leyde de procéder autrement; ceux qui croient qu'il 
y avait mieux k faire que de s'appuyer sur la tradition biblique 
pour fonder une espèce d'ordre parmi les Anabaptistes, se 
trompent étrangement; car tout autre levier n'eût pu exercer 
une action réelle et efficace sur ces esprits nourris de la tradi- 
tion évangélique et biblique. Ce qu'on appelle le progrès ne 
saurait , quoi qu'on fasse, se développer qu'en s'unissent à 
l'esprit des temps. Or, au XVI e siècle, la Bible et l'Évangile 
apparaissaient encore comme les seuls régulateurs possibles de 
la vie humaine et sociale. Donc, alors, quiconque voulait éman- 
ciper les hommes devait s'inspirer de ces deux livres qui ren- 
ferment, au surplus, tant de vérités éternelles. A cause de 
cela , nous trouvons peu fondés les reproches adressés à Jean 
de Leyde de s'être autorisé de la Bible et de l'Évangile pour 
établir une société dVgalitaîres ; nous allons plus loin et nous 
disons que, par une conséquence directe, le caractère de pro- 
phète dont il était revêtu aux yeux des Anabaptistes lui était 
absolument, indispensable pour remplir sa mission. Le raison- 
nement, la science, l'autorité humaine en un mot, n'eût eu au- 
cune prise sur l'imagination des Anabaptistes, natures, comme 
toutes les générations du moyen âge, amantes du merveilleux 
de la tradition religieuse. C'est ainsi que, tout eu reconnaissant 
la contradiction choquante qu'il y avait entre la monarchie 
papale fondée par Jean de Leyde et l'esprit égalitairc de l'Ana- 
baptisme, tout en voyant la le signe évident d'une chute pro- 
chaine, nous sommes forcé d'avouer, néanmoins, que TAna- 
haptisme ne pouvait vivre que par la. Est-ce à dire que nous 
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justifions en soi ies moyens employés par Jenn de Leyde pour 
établir sen empire? Non certes, et plût à Dieu que la vérité, et 
la vérité toute seule, fut assez puissante pour amener le règne 
de la justice sur la terre! Mais si, par suite des préjugés tradi- 
tionnels, il est démontré que chaque progrès ne peut s'opérer 
qu'a la condition de prendre appui sur ces préjugés mêmes pour 
mieux les renverser, nous ne devons pas plus nous étonner de ce 
qui se passe dans la société des Anabaptistes que de ce qui se 
passe dans la société actuelle qui ne marche, elle aussi, vers 
Pavenir, qu'en traînant mille guenilles du passé qu'elle vient 
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Ces réflexions faites, poursuivons* Depuis six mois la ville 

de Munster était tenue en échec parles mesures prises par Pé~ 
véquej gardés, pour ainsi dire, à vue parles sept forteresses, 
armés de toutes pièces, les Anabaptistes ne pouvaient se soute- 
nir longtemps dans cet état, pressés qu'ils étaient par cette 
alternative ou de mourir par la famine ou d'être écrasés tôt ou 
tard parles assiégeants- Il ne restait qu'un moyen, c'était d'ap- 
peler à leur aide les autres Anabaptistes répandus dans U s 
autres pays. .Mais comment atteindre à ce but? Comment com- 
muniquer avec les religionnaires du dehors et les déterminera 
leur prêter secours? Là était la difficulté, Jean de Leyde, qui 
brûlait, d'ailleurs, d'étendre son empire, réunit le peuple, 
dans une circonstance solennelle, pour célébrer la Cène. Là, 
déployant tout l'appareil de la puissance et delà religion, et 
après avoir lui-même avec ses épouses, ses officiers et toutes 
les dames de la cour servi le peuple, montant en chaire, il de- 
manda à ce peuple» exalté par la ferveur religieuse, si tous les 
lidèles étaient bien disposés à obéir à la parole de Dieu. Une 
aeelanialion unanime fut la réponse du pt»uph» É u Khbicn ! ajouta 
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Jean de keyde, Dieu veut que l'on envoie des prophètes aux 
quatre coins du monde pour répandre la doctrine nouvelle et 
établir la monarchie universelle de Sion, fa Puis, appelant vingt- 
six personnes par leurs noms, il leur assigne à chacune sa 
mission. 

Prodigieuse influence de 1 élément religieux sur F homme! 
la nuit même, poussés et comme protégés par une force invi- 
sible, mais réelle, les apôtres désignés, échappant à la vigi- 
lance des gardes, se trouvent aux points marqués, Kn entrant 
dans les villes, nu-tête, ils s'écrient d'un ton inspiré : « Peuple, 
convertissez-vous, car le temps que le Père a destiné pour la 
miséricorde est bien court* Convertissez-vous, car déjà la co- 
gnée est aux racines de l'arbre! » Interrogés sur leur mission, 
ils répondent aux magistrats : « Nous sommes envoyés par le 
Père pour vous annoncer l'Evangile. Voulez-vous le recevoir? 
alors apportez vos biens pour les mettre en commun. le re- 
fusez-vous? alors nous prenons Dieu à témoin que vous reje- 
tez sa paix. Le temps auquel la justice doit régner est venu et 
les impies périront tous, n De par (Mlles paroles furent loin d'être 
accueillies partout avec ferveur. Jetés dans les prisons, les apô- 
tres furent soumis aux plus cruelles tortures pour obtenir d'eux 
des détails sur la situation de Munster* Au milieu des plus 
atroces souffrances, ils firent preuve d'une indomptable éner- 
gie et ils eurent enfin la tête tranchée, hormis un seul, nommé 
Hilversum, qui consentit à trahir. Il y eut un point, cepen- 
dant, à Warendorp, peuplé d'Anabaptistes, où, par suite d'un 
soulèvement en leur faveur, ils forent un moment maîtres de 
la ville; mais, n'étant pas en mesure de s v défendre, force 
leur fut d'abandonner la place aux troupes qui étaient ac- 
courues, lesquelles massacrèrent tous ceux qui avaient pris 
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part au soulèvement. Quant aux apôtres, ils furent brûlés. 
Cependant le traître ililversum était rentre dans Munster, à 
vue d'y ménager des intelligences à Févêque* Là, après avoir 
expliqué son retour par le secours des anges, il chercha à je- 
ter Jean de Leydedaus un sentiment exagéré de ses Torées, et 
cela, en lui peignant les Anabaptistes des pays voisins comme 
prêts à le reconnaître pour roi de Sion. Jean de Leyde crut à 
ces paroles, et, sous cette inspiration > il se détermina à en- 
voyer en avant de nouveaux apùlres en leur enjoignant, tou- 
tefois, non plus de manifester au grand jour leur mission, mais 
d'organiser secrètement les séditions et soulèvements de ma- 
nière à rassembler assez de monde pour venir le délivrer et 
repousser révêque. Il confia donc à trois hommes la direction 
de ce mouvement; Jacob de kampen partit d'abord pour Am- 
sterdam avec le litre d'évéque, et chargé de diriger la propa- 
gation dans toute la Hollande. Jean Mathieu, de Middelhourg, 
fut désigné comme adjoint. Peu de temps après il envoya Jean 
de Geelen comme capitaine-général des Anabaptistes de Frise 
et de Hollande- Ayant blanchi comme officier dans les guerres 
d'Allemagne, ce Jean de Geelen, qui joignait la ruse à la pa- 
tience, était admirablement propre à servir les desseins de Jean 
de Leyde- 4 

Sur la fin de décembre 1534-, Jean de Geelen sortit de Mun- 
ster avec la mission de s'emparer d'Amsterdam par un coup 
de main ; mais la chose n'était pas facile, vu le peu d'accord et 
d'ensemble qui régnait parmi les Anabaptistes d'Amsterdam, 
D'un autre côté, une fois en marche, Jean de Geelen s'aperçut 
bientôt combien étaient faux les rapports d'Hîlyersuin louchant 
1rs dispositions des pays environnants/ Jean de Geelen ne crut, 
donc pas d'abord se porter sur Amsterdam ; il se contenta d é- 
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veiller par-ci par-là quelques mouvements partais qui ne man- 
quèrent pas d'échouer, malgré les avantages obtenus momen- 
tanément. Il se présenta tour à tour à Leyde, dans la Frise, 
à Groningue, et tous ses efforts n'aboutirent, en lin de compte, 
qu'à provoquer de nouvelles rigueurs à l'égard des Anabap- 
tistes. , . fl . . ^x\\ r>9}\ ifttti f J^f *~.1|té^*V \t'A iW 1 r 

Voyant cela, Jean de Geelen, ltomme de persévérance et de 
courage, imagina un autre moyen d'accomplir son projet, Ju- 
geant, non sans raison, qu'il ne pourrait rester longtemps à 
Amsterdam sans tomber entre les mains de l'autorité, H s en 
alla hardiment à Bruxelles l'aire amende honorable, et deman- 
der sa grâce à la gouvernante des Pays-Bas, sœur du Charles- 
Quint* Ayant réussi dans ce projet, il revint à Amsterdam, et 
se livra, sans crainte d'être inquiété, à ses mnnuiivres. I n 
homme de dévouement et d'audace comme lui, nommé Goet- 
bcleit, le secondait aetivemenl. 

Lorsque Jean de Geelen crut avoir assez préparé les esprits, 
il songea à entamer son audacieuse entreprise* Il choisit pour 
cela le 10 mai, jour auquel tous les maîtres de métier devaient 
se rassembler à l'hotei-de-ville, pour donner un grand ban- 
quet aux bourguemestres et a tout le conseil. Effectivement, 
après avoir établi ses mesures à cet égard, après avoir trans- 
mis le mot d'ordre tant aux Anabaptistes d'Amsterdam qu'à 
ceux du dehors, et au moment même où les bourguemestres 
étaient à dîner, Jean de Geelen et Goetlebeit se jettent avec 
impétuosité, tambour battant et enseignes déployées, contre la 
maison- de-ville, massacrent la gardé et se rendent maîtres de ce 
point important. La situation d'Amsterdam fut affreuse alors. 
L obscurité delà nuit, jointe à la terreur que l'insurrection avait 
produite, frappait tou( le monde d'anéantissement. Vagabonde, 
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égarée dans les rues» la foule ne savait où se porter- Le même 
trouble, la morne incertitude régnait des doux cotés. À cause de 
cela, les Anabaptistes ne purent pousser à bout leur entreprise, 
en ne sonnant pas le tocsin pour prévenir les campagnes et 
faire connaître le succès. Cependant, les bourgeois se remet- 
tent de leur frayeur et courent aux armes. Ils s établissent dans 
les rues de manière à interdire toute communication entre 
Geelen et les Anabaptistes qui cherchent à le rejoindre. Brisant 
par la l'unité d'action v\ isolant de plus Geoleu sur un point, 
ils se bornent à l'empêcher de développer son mouvement. Du- 
rant ces entrefaites, le bourguemestre Gozewvn ltecucf, faisant 
battre la caisse, parvient à ramasser une troupe compacte, en 
promettant une forte récompense à tous ceux qui voudraient 
venir s enrôler* 

Tout à fait rassurés, les bourgeois incitent le boui'guemestre 
à s'avaneervei s la maison-de-ville et à la démolir, s'engageant 
à bien payer pour en rebâtir une autre, pourvu que les Ana- 
baptistes qui s'y trouvent soient ensevelis sous les décombres. 
On n'en vint pas la toutefois; brisant les portes à coups de ca- 
non, on tua t avec la mousqueterie et les hallebardes tous mix 
qui se présentaient, au nombre desquels se trouva Goetbeleit. 
Quant à Lîcelcn, qui s'était retranché plus loin avec une petite 
troupe, il se défendit longtemps contre l'ennemi; ce n'est quïi 
la fin, et n'ayant plus avec lui que quelques compagnons, qu'il 
monta sur la tour du beffroi, et lu, provoquant encore par des 
paroles hautaines la troupe qui encombrait la place, il fut at- 
t k inl d'un coup de mousquet, et tomba du haut en bas sur les 
piques* Dans ce moment arrivaient aux portes de la ville les 
Anabaptistes des campagnes; mais, apprenant la défaite des 
leurs, ils se bâtent de prendre la fuite; quelques-uns, portés 



A4 msimui: 

sur des vaisseaux devant le port, apprenant aussi la chute de 
leur parti, virent de bord et se sauvent en Angleterre. 

Mais les bourgeois d'Amsterdam ne se contentèrent pas de 
leur victoire- Ils eurent besoin de vengeance, soit pour satis- 
faire leurs cœurs irrités, soit pour épouvanter de loin les Ana- 
baptistes de Munster. On s'ingénia a trouver les plus atroces 
suppliées, que l'on appliqua à tous ceux qui étaient soupçonnés 
d'anabaptisme. Etendant les hommes sur un banc, on leur fen- 
dait la poitrine, et le bourreau, allant chercher le cœur, il leur 
en frottait et fouettait la ligure. On noyait les femmes, on les 
décollait ou découpait leur corps en quartier pour le planter 
sur le gibet < i sur la roue. On voyait les bateaux chargés de 
cadavres, les charrier au champ des suppliciés, qui ne fut bien- 
tôt plus qu'un horrible et fétide cimetière. Comme couronne- 
ment de ces œuvres sanglantes, et pour éterniser rhorreur que 
les Anabaptistes inspiraient, les hourguemestres d'Amsterdam 
ordonnèrent que l'hôtel-de-ville serait décoré d'une galerie de 
tableaux représentant toute l'histoire des Anabaptistes. 

Revenons maintenant a Munster. Les malheureux événe- 
ments dont nous venons de parler n'y furent pas d'abord con- 
nus. Mais la position n'en était pas plus belle. Chaque jour 
la famine croissait, si bien que les vivres n'étaient distribués 
qu'avec mesure. Il y avait je ne sais quelle sourde inquiétude 
qui gagnait les plus forts. Dans leur fanatisme ignorant, les 
Anabaptistes ne comprenaient pas comment la parole des pro- 
phètes avait si peu d'empire et d'eflieaeité pour les tirer de leur 
position difficile. 

Cet état de choses, sans jeter Jean Bokohl dans le découra- 
gement, lui suggéra de profondes réflexions sur les nouveaux 
moyens à employer polir faire face aux cir constances. Coin- 
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prenant que l'énergie et 1 audace pouvaient seules le tirer de 
là, il établit un système de terreur fcël, qu'il devait couper 
court a tout mécontentement. Pour rendre ce système pins 
efficace, il livra à la mort deux de ses pages qui avaient tenté 
de s'échapper de la place. Bien plus, une de ses femmes ayant 
laissé tomber quelques paroles de découragement, il n'hésita 
pas à la frapper aussi des peines décrétées* S' attachant mémo 
à tirer un enseignement général de celte punition, il voulut 
que la victime no tombât que sous sa main souveraine, ce qu'il 
exécuta sur la place du marché, en présence du peuple, de 
ses autres femmes et de toute sa cour. Pendant ce sacrifice, 
Jean de Leyde, excité par la circonstance, entra dans une 
ivresse frénétique , ri chantant le Gloria in excelsis en chœur 
avec le peuple» marcha à la léte de la cérémonie avec toute 
sa suite, en dansant, comme jadis David, devant l'arche de 
Dieu. , • - • s 

Malgré les heureux ellVls (pie cet acte solennel imprima aux 
esprits, la famine ne laissait pas que d'augmenter ses ravages. 
Dans ce moment critique, on réveilla à dessein les questions 
théologiques, en vue de détourner l'attention populaire. Ou 
publia divers livres que Ton s'efforça de faire circuler au de- 
hors; toutes ces mesures él aient impuissantes à préserver la 
Yille de la désolation que la nouvelle des événements d'Am- 
sterdam vint bientôt aggraver. Pour donner une idée de lVx- 
Irémilé à laquelle les Anabaptistes furent réduits, nous dirons 
qu'ils n'avaient plus pour toute nourriture qu'un peu de raves 
et de légumes semés durant l'été sur les remparts et dans les 
cimetières, et encore ces dernières ressources leur manquè- 
rent -elles l'hiver venu. Après avoir mangé les chevaux, les 
chats, les souris, on eu vînt jusqu'à se nourrir de la chair des 
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morts. Toutes les promesses et allirinalioiis des prophètes, si 
fermes et si pleines d'espérance qu'elles fussent, ne pouvaient 
vaincre l'abattement universel, si bien que Jean de Leyde, se 
nichant tU i sou système de rigueur, fit ouvrir les portes de 
la ville à quiconque voudrait en sortir. Ceux qui profitèrent de 
cette libellé furent horriblement massacrés par l'ennemi qui 
cernait la ville; toutefois, Jean de Leyde conservait, quant à 
lui, tous les signes du courage et de l'espérance, ce qu'il mani- 
festa surtout en plaçant à droite répée que jusque-là il avait 
portée à sa gauche; en même temps qu'il Mouillait ainsi qu'il 
n'existait plus d'autres moyens de salut que l'épre, il frappait 
de la malédiction tous ceux qui n'avaient pas le courage de 
supporter les épreuves (pie le Seigneur leur envoyait, 

Cependant un de ses propres soldats s'était échappé de la 
ville, et, arrivé devant l'évoque, il avait obtenu son salut dé- 
couvrant à l'ennemi l'endroit secret par où l'on pouvait péné- 
trer dans la ville. Conduits par ce traître, les assiégeants, dans 
la nuit de la Saint Jean, marchèrent lentement et eu silence 
vers l'endroit indiqué; brisant la porte et forçant la garde, les 
troupes de l'évêque s'élancèrent impétueusement dans la ville, 
et après avoir tué tout ce qu'ils rencontrèrent d'Anabaptistes, 
poussèrent jusque dans la grande place, où eut lieu une ba- 
taille acharnée et terrible par le carnage qu'il y eut des deux 
parts. Jean de Leyde, qui allait se mettre au lit au moment 
où les premiers bruits de l'alerte se firent entendre, ralliant 
tout à coup les hommes qu'il avait autour de lui, se porta 
d'un trait sur le théâtre du combat, lorsqu'une compagnie de 
Lévéque lui barra le passage, se jetant Tépée au poing au mi- 
lieu de la compagnie pour s'ouvrir une issue; ce ne fut qu'a- 
près avoir vaillamment combattu, qu'accablé par la foule des 
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assaillants, il fut pris avec quelques autres. A peine connue de 
la ville, celte nouvelle frappa les Anabaptistes de décourage- 
ment; ils ue surent plus dès lors qu'opposer une molle rési- 
stance, et bientôt ne songeant qu'à se sauver ou à se cacher, 
ils abandonnèrent la place à la soldatesque. L'ennemi passa au 
iîl de fépée tous les hommes qui tombèrent sous sa main le 
même jour de la bataille ; et le lendemain, à la tète de quinze 
cents chevaux, Teveque entra dans la ville pour présider lui- 
iftême aux plus affreux massacres. Les femmes anabaptistes, 
après avoir héroïquement lutté contre les soldats, emportés 
par leurs passions brutales, furent aussi livrées au supplice. 
Quant il Jean de Leyde, bien loin de se démentir dans son 
adversité, il y puisa comme une surexcitation denergie et 
d'audace; accusé par l'évoque de lui avoir lait éprouver un 
tort considérable d'argent : tt Je $ai$ f répondit-il, comment vous 
u en faire gagner bien davantage. — Comment cela? lui de- 
« manda le prélat* — Faites faire, ajouta Jean de Leyde, un 
« bon panier de fer, doublé de cuirs et de courroies, et fer- 
« mez-moi dedans, qu'on me charroie ensuite par tous pays, 
« et quand chacun aura payé un sol pour me voir, vous tien- 
« (Irez plus d'argent que vous n'en avez dépensé. » 

L'évoque lui ayant alors demandé de quel droit il avait osé 
s'établir souverain dans sa ville: « Du droit, répondit-il, que 
« possède tout homme qui sait s'élever au-dessus des autres et 
tt s'en rendre le maître • n 

Jean de Leyde ue fut pas tout de suite livré au supplice; la 
curiosité qu'il excitait de toutes parts porta léveque à le pro- 
mener durant quelque temps, pour le montrer aux princes 
avides de voir un si fameux personnage. Ce ne fut qu'à la fin 
de janvier LV*(> qu'on le ramena â Munster pour son supplice. 
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Poui 1 imprimer plus do retentissement à sa mort , on procéda 
a u supplice de Jean de Leyde avec tout I appareil possible j 
un immense échafaud fut élevé sur la grande place de Munster, 
et la, les bourreaux, une heure durant, le tenaillèrent avec 
des pinces ardentes, de manière que sa chair dépecée exha- 
lait une fumée infecte aux yeux de tout le peuple effrayé, 
Jean de Leyde cependant ne perdait rien de son courage, et 
ce ne fut qu'en implorant la miséricorde de Dieu, qu'il répon- 
dit à ses bourreaux qui se fatiguaient à lui ouvrir les entrailles. 
C'est ainsi qu'il rendit son dernier soupir. Pour prolonger 
renseignement de sa mort, on attacha son corps à une r;t-. 
de fer que Ton suspendit au sommet de la tour pour y demeu- 
rer ii jamais, La mort de Jean de Leyde n'emporta pas la ruine 
de TAnabaptisme, en tant que doctrine, mais elle mit tin à 
cet esprit de domination universelle qui jusqu'alors avait carac- 
térisé les partisans de cette doctrine. Les Anabaptistes com- 
prenant» bon gré malgré, que ce n'était pas chose facile de 
transformer d'un Irait les populations du moyen âge, moulées 
au type catholico-féodal , se bornèrent à pratiquer dans un 
champ plus rétréci leurs principes; c'est alors que s'opéra te 
démembrement de TAnabaptisme dont les diverses branches 
s'implantèrent sur des points différents de l'Europe. Nous ne 
suivi ons pas les débris dispersés de VÀnabaptisme dans leurs 
directions respectives; il nous suffira de dire qu'ainsi dissémi- 
nés, les Anabaptistes restèrent, constamment et partout, les 
représentants de cet esprit évangélique qui souleva comme un 
veut cette multitude de sectes dont nous avons esquissé l'his- 
toire. A ce point de vue, l'Anabaptisme fut loin d'être un fait 
improductif; si obscure que fut son existence après ces grandes 
tentatives, elle ne manqua pas de former la racine des grandes 
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transformations sociales qui se manifestèrent ultérieurement 
dans plusieurs contrées de l'Europe. C'est ainsi que les guerres 
religieuses d'Aufdeterrè furent puissamment déterminées par 
des sectes issues Je l\\nabaptfëmè« 

En même temps que cette doctrine pénétrait dans la vie po- 
litique en Angleterre, elle offrait ailleurs le type constitué ri 
vivant, d'une société plus en harmonie avec l'esprit de frater- 
nité et d'égalité qui pousse la civilisation moderne; c'est à 
cette face de TAnabaptisme qu'appartiennent les frères 31 o- 
raves et les Quakers dont les principes évaniréliques ont tou- 
jours formé un si touchant contraste avec erux qui régissent 
I Europe, en général. 



CHAPITRE III. 



Pourquoi ci commnd n a punir du XVI e siècle, la bourgeoisie recueillit, seule, 
le fruit des dïbrts tentés par 1rs s^rls pour établir l'égalité sur la terre. — 
Doctrines de la bourgeoisie, en Europe, pour constituer la liberté indivi- 
duelle. 



Arrivés à hi moitié du XVI e siècle, nous voyons tout à coup 
s'interrompre et s'effacer la ligne que nous avons suivie jus- 
qu'ici, :i savoir, l'initiative prise par les classes serves elles- 
mêmes, iwn seulement pour s'affranchir du joug féodal, mais 
pour fonder encore sur ses débris l'égalité sociale. Au point où 
nous en sommes, les classes serves, comme fatiguées d'avoir 
dépensé tant d'efforts, sinon inutiles, du moins impuissants, à 
réaliser l'idéal qu'elles appellent, semblent déposer leurs plus 
chères espérances entre les mains de cette bourgeoisie que 
nous avons vue s'élever puissante, dès le XII e siècle, à l 'ombre 
du clocher communal. Et cependant le point du temps dont il 
s'ngit est marqué d'un caractère général de progrès et de dé- 
couvertes en tout genre* Les sciences, les arts, l'industrie 
déploient leur grandeur merveilleuse, et tous les événements 
matériels et spirituels de l' humanité, en même temps qu'ils 
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ouvrent de nouveaux horizons devant elle, mettent de plus 
en plus en branle le vieil édifice féodal. Cela étant, par quelles 
raisons, qu'il est important de reconnaître sans doute, les 
classes serves, dépouillant l'esprit d'initiative qui les a carac- 
térisées jusqu'ici , semblent-elles renoncera toute la plénitude 
de leur idéal pour ne plus marcher vers cel idéal que sous l'aile 
de la bourgeoisie? 

Pour comprendre ce phénomène historique, il faut se rap- 
peler à la fois deux faits capitaux: le premier, c'est le prin- 
cipe de liberté au nom duquel la bourgeoisie manifesta ses 
besoins matériels et industriels; le second, c'est le principe de 
fraternité et d'égalité prorlamé par les serfs en arborant la 
bannière de révangélisme. L'un de ces principes représentait 
la tendance qui pousse l'humanité moderne à s'assujettir le 
monde de la nature; le second traduisait l'idéal de sociabilité 
que l'humanité n'a jamais cessé de poursuivre. Celle distinc- 
tion admise entre les deux grandes lignes que nous avons vues 
se destiner au moyen âge à rencontre de la société féodale, il 
est visible que e était entre les mains de la bourgeoisie que 
devait échoir, eu tin de compte, le monopole de la civilisa- 
tion* Effectivement, quelle devait être l'aspiration de plus en 
plus dominante de l'humanité, tendant à se constituer en de- 
hors du moule chrétien féodal? Vers quel but central devait 
se diriger ce mouvement civilisateur qui, après avoir enfanté 
d abord la société communale, if a cessé de se dilater de plus 
en plus jusqu'à la moitié du XVI e siècle? Pour quiconque re- 
connaît que les premiers besoins de l'humanité consistent avant 
tout à se soumettre le monde matériel, il appert que la bour- 
geoisie, malgré les instincts dégoïsme qui ont fait le fond de 
sou être depuis son apparition jusqu'à nos jours, se trouvait, 

4. 
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néanmoins, aû moyen âge dans lu gEaiÉle voir où devait toi ou 
lard s'enroutcr l'humanité tout entière. Est-ce à dire que la 
bourgeoisie, pour «voir servi d'instrument au progrès matériel 
que l'Immunité devait accomplir au moyeu âge, se trouve par 
là justifiée des instincts rapaecs et accapareurs qu'elle a tou- 
jours manifestés? Non certes! mais, cela dit, il est impossible 
de ne pas admettre que ces tendances commerciales et indus- 
trielles qui Tout portée à réagir si puissamment contre le spi- 
ritualisme chrétien, en fécondant en tous sens le inonde ma- 
tériel, concordaient réellement avec les nouveaux besoins de 
l'humanité, lasse aussi elle-même de la longue compression 
que le christianisme avait fait peser sur sa chair. À cause de 
cela, donc, j'entends à cause du besoin impérieux qui travail- 
lait les générations du moyen âge pour augmenter leur puis- 
sauce matérielle ; quelque nobles et élevées que lussent eu 
idéal les manifestations des classes serves, comme ces mani- 
festations ne pouvaient prendre corps sur la terre, qu'en pré- 
supposant la constitution sufïisanle du monde matériel, il de- 
vait nécessairement advenir un jour, que, sans abdiquer, au 
fond, l'idéal qu'elles avaient vainement revendiqué, elles su- 
biraient à leur tour l'impulsion universelle dont la caste bour- 
geoise était le puissant moteur en Europe, 

Et, véritablement, la fin du XVI* siècle devait voir s'opérer 
cette transformation du progrès que nous constatons ici. Dès 
cette époque, le mouvement universel des choses a décrit de 
telles lignes, (pie ce fut à la bourgeoisie, et à la bourgeoisie 
seule, de prendre en main, pour la conduire et la modifier à 
son gré, la marche progressive de riiinnanité. C'était à elle et 
à elle seule, par la position émiuente qu'elle occupait dans 
tous les sens, de diriger , même en l'affaiblissant , la vi- 
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vaee aspiration des classes serves vers leur affranchissement. 

Remarquons, en elî'ct, que mus les événements généraux 
qui avaient éclaté en Europe depuis rétablissement des com- 
munes, n'avaient servi qu'à favoriser les instincts commerciaux 
de la bourgeoisie. C'était pour elle, à son profit et pour son 
triomphe, que l'esprit humain avait défriché les diverses bran- 
ches qui le composent- Si la royauté, se dressant contre le 
pouvoir féodal, avait affaibli de plus en [dus l'esprit militaire 
l»ar son principe centralisateur, c'était pour mieux faire res- 
sentir l'élément de travail et de production représenté par la 
bourgeoisie; si par suite de l'insurrection des sectes du moyen 
iiiic et surtout du protestantisme, le clergé avait été à la fois 
déconsidéré moralement et dépouillé des immenses richesses 
qu'il avait accumulées, c'était encore au profil de la bourgeoi- 
sie; si la découverte du Nouveau-Monde avait ouvert mille 
routes nouvelles ;ï r industrie et au commerce, c'était encore 
pour élargir le champ matériel de la bourgeoisie; si enfin, sous 
l'impulsion du développement scientifique, moral et artistique, 
les divers peuples de r Europe éprouvaient le besoin ck; se rap- 
procher de plus en plus pour tendre ainsi à la constitution de 
nouveaux droits internationaux, c'était encore au bénéfice de 
la bourgeoisie* C'est parce qu'elle était appuyée sur ces divers 
éléments de puissance et de vie, qu'il lui fut donné 1 , dès le 
XVI e siècle, d'exercer une influence telle qu elle devait natu- 
rellement se placer dès-lors à la téte du progrès social; dépo- 
sitaire de la richesse matérielle, elle devenait une nécessité à 
laquelle ni les peuples ni les rois ne pouvaient se soustraire. 
Aussi la voyons-nous, dès cette époque, non seulement mar- 
cher rivale des plus hauts seigneurs, mais s'imposer encore à la 
myauté par sou influence politique. Les communes en Angle- 
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terre, les états-généraux en France, les corlès en Espagne, etc., 
attestent la position importante que la bourgeoisie avait su 
prendre dans les affaires générales. C'est elle aussi qui, en 
vue de défendre et d'étendre encore les avantages qu'elle pos- 
sédait, introduit et développe le droit romain eti Franco, 
cultive la philosophie, s'exerce a la littérature, découvre les 
divers instruments scientifiques et se constitue par là, en 

fait comme en droit, la véritable dispensatrice de la vie des 
peuples. 

D'après ce qui précède, il est manifeste qu'au XVI e siècle la 
bourgeoisie, disposant à elle seule du capital et de la science, 
devait nécessairement absorber, dans sou mouvement d'as- 
cension, les aspirations des classes serves à sortir du joug féo- 
dal; et l'accord qui s'établit alors entre ces dernières et la 
bourgeoisie devait inévitablement avoir lieu, et cela pour deux 
raisons importantes au premier chef. D'abord la bourgeoisie, 
si influente qu'elle fût parce qui la constituait réellement, était 
encore loin de posséder la plénitude de son développement; 
quoique devenue un fies points d'appui de la royauté grandis- 
sante, elle portait encore, sous plus d'un rapport r le cachet de 
l'antique servage. Le bourgeois, juriste et marchand à la fois, 
était encore offusqué par la puissance morale et politique qui 
s'attachait au baron et au prêtre; comme tous les parvenus, il 
cherchait à se dégager à tout jamais de toutes les entraves qui 
l'avaient enchaîné. De son coté, le serf, pauvre, ignorant, 
n'ayant que son cœur pour toute richesse et pour toute puis- 
sance, et entraîné, à son insu, par la tendance universelle qui 
poussait le inonde vers la liberté, crut naturellement se sau- 
ver en se ralliant à la bourgeoisie, qui semblait confondre sa 
propre cause avec la sienne. 
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Et cependant, comme nous allons le voir, même alors que 
les classes serves s en référèrent à la bourgeoisie pour obtenir 
leur affranchissement, elles ne laissèrent pas de manifester de 
temps à autre qu'elles ne visaient pas seulement à la consti- 
tution de la liberté, mais à la réalisation complète de leur idéal. 
De la un double caractère qui va se dessiner, quelquefois même 
au sein de la bourgeoisie, dans les derniers combats contre la 
féodalité. Tantôt inspirée par la môme vie que les serfs, la 
bourgeoisie promulguera les principes les plus radicaux, sauf 
à les restreindre, sinon à les nier peu de temps après; tantôt 
proportionnant ses manifestations progressives au besoin de 
caste qu'elle éprouve, elle se bornera à ne réclamer que le dé- 
pouillement de la noblesse et du clergé, sans s'inquiéter des 
souffrances des classes serves. Tantôt enfin ces classes serves, 
engendrant à leur tour et en face de ceux de la bourgeoisie, 
leurs penseurs, leurs philosophes reproduisent sous une forme 
nouvelle ces grands principes d'égalité sociale que nous avons 
vu proclamer par les sectes du moyen âge, prouvant par là 
qu'en obéissant à l'impulsion de la bourgeoisie, elles cédaient 
plutôt à une nécessité sociale* qu'aux véritables sentiments 
de leur cœur. Ainsi s'expliquent les différents principes, les 
différentes phi losophies, sortis, les uns de l f inspiration bour- 
geoise, les autres du besoin impérieux d'égalité qui animait 
au fond les classes serves. 

Cela posé, comment s'opéra le renversement du système 
féodal en Europe, alors que les serfs ne durent plus chercher 
leur salut que dans les bras de la bourgeoisie devenue l'avait t- 
garde nécessaire du mouvement des peuples vers l'avenir? lit 
d'abord il est évident que la bourgeoisie, dont les instincts 
pacifiques contrastaient naturellement fivre l'esprit militaire 
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qui car isait hi noblesse, devait avant tout mairher vers 
son entier affranchissement par des moyens analogues à sa na- 
ture • Aussi, il est impossible de ne pas observer que, malgré 
les insurrections mulliples qu'elle a suscitées sur les divers 
points de l'Europe parmi les classes serves, pour renverser le 
pouvoir sacerdotal et nobiliaire, elle chercha surtout à conqué- 
rir sa prépondérance politique et matérielle par la science et 
par l'industrie, bien plus encore que par une agression directe 
envers ces anciens pouvoirs. Si donc nous voulons savoir au 
fond la marche qu'a suivie la bourgeoisie pour obtenir la pri- 
mauté politique et sociale dont elle jouit depuis cinquante ans, 
nous n'avons qu'à résumer iei ses elïbrts intellectuels qu'elle 
n'a cessé de diriger contré l'Église et contre la noblesse depuis 
le XVI e siècle jusqu'à la Révolution française. 

Si Ton veut comprendre la véritable nature de la conspira- 
tion intellectuelle, morale et politique, qui s'organisa, pour 
ainsi dire, en Europe, entre la bourgeoisie et le peuple, contre 
le vieux système féodal, et qui eut pour terme glorieux la Ré- 
volution française; si Ton veut savoir au juste de quels élé- 
ments de force s'armèrent tour i\ tour la bourgeoisie et le 
peuple pour amener cette grande tiansforniation sociale d'où 
sortit le prolétariat moderne, il ne faut jamais perdre de vue le 
fuit que nous avons déjà constaté à plusieurs reprises, à savoir, 
que la bourgeoisie, éclose et grandie en pleine féodalité et en 
forme de réac tion contre la vieille autorité sociale, tant maté- 
rielle que spirituelle, avait visé avant tout a la constitution de 
la liberté civile, politique, morale et industrielle. Ses instincts, 
ses mœurs, son intérêt, la nécessité providentielle dont elle 
étQït le représentant, tout enfin avait fait de la bourgeoisie une 
caste pour qui l'autorité sociale ne devait être, sous tous les 
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aspect s et sans responsabilité aucune, qu'un moyeu de dévelop- 
per ogoïstement ses tendances caractéristiques. 

Les ( hisses serves, au contraire, ainsi que Tout prouvé jus- 
quïcî ses longues protestations, cherchaient bien moins la 
liberté que l'organisation de cette liberté par l égalité et la fra- 
ternité; en d'autres termes, les classes serves, nui es par des 
désir s d humanité et de sociabilité, avaient marché, sous l'in- 
spiration de l'Evangile, à la réalisation d'un ordre social où 
l'individu n'eût existé que par et pour cet ordre social. 

Or, ces éléments contraires que nous avons vus jusqu'au 
XVI e siècle se manifester isolément contre le despotisme féodal 
et clérical, vont poursuivre leur marche destructive, tantôt 
séparés l'un de l'autre, tantôt se combinant, jusqu'à ce que la 
bourgeoisie, qui répondait sans doute temporairement aux be- 
soins généraux du monde, recueillit, seule, parla Révolution 
française, le fruit de la victoire. 

Avant tout, disons, ce que nous avons déjà donné à en- 
tendre, que, malgré les diverses insurrections qui éclatèrent 
en Europe depuis le XVI e siècle jusqu'en 89 contre le système 
féodal, la bourgeoisie et les classes serves elles-mêmes, cédant à 
l'esprit du temps que tout poussait nu travail intellectuel, mar- 
chèrent principalement vers leur affranchissement à l'aide de la 
pensée sous tentes ses formes, ba plume, la parole, voilà les 
armes dont elles vont se servir pour attaquer et frapper au cœur 
le vieux système social : ne pouvant que résumer ici ces gigan- 
tesques efforts, nous allons donc exposer rapidenn nt et à grands 
traits l'esprit des divers systèmes de philosophie, de inorale, 
de politique, lesquels, émanés tour à tour et de la bourgeoisie 
et des classes serves, passèrent, par la Révolution française, 
dans r économie sociale. 
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S'il est un fait incontestable, c'est que les diverses doctrines 
philosophiques qui ont apparu sur l'horizon intellectuel de 
l'Europe depuis le XVl fi siècle jusqu'à la [{évolution française, 
ont toutes plus ou moins incliné à donner la raison métaphy- 
sique des instincts matétiels qui constituaient la bourgeoisie. 

À p&H ^Allemagne et sauf quelques grands génies, tels que 
Descartes et Malehr anche, en France, il est certain que ce qui 
prédomina durant la période dont il s'agit, en philosophie, c'est 
le régné de la matière sur l'esprit. 

Eu Angleterre, Itaeon, llobbes, Locke, Pope, Swith, Salli- 
shury» Holiiijjbroke, Collin, etc.; en Fiance, Condiilac, Helvé- 
tius, Voltaire, Diderot, d'Alembert, d'Holbach, etc., lurent les 
ardents vulgarisateurs en Europe de cette philosophie don) le 
premier axiome est, suivant AristoLe, quil neutre rim tlrtns 
l'esprit qtti ne soit auparavant dans les sens. Or, celle philosophie, 
qui rfest autre, comme on le voit, que la légitimai ion, par la 
science, des appétits matériels de ritomme, celle philosophie, 
dis-je, si directement concordante avec les tendances indus- 
trielles de la bourgeoisie, n'est-elle pas l'œuvre spéciale de cette 
bourgeoisie? n'est -ce pas de son sein surtout que sont sortis 
tous ces penseurs établissant, avant toute chose, que la matière 
étant, le principe de la vie, c'était elle surtout qu'il fallait re- 
chercher, connaître et s'assujettir en tous sens. Sans doute, ce 
caractère sensualiste de la philosophie en Europe a tenu, en pre- 
mier lieu, au réveil des sciences naturelles que le moyen âge n'a- 
vait que trop écartées de la sphère de son activité; sans doute que 
tout ce qui s'était passé dans le monde des idées ei des laits 
avait du jeter l'esprit humain dans cette direction matérialiste. 
Mais est-il moins vrai pour cela qu'une pareille philosophie a 
dù être proprement l'affaire de cette bourgeoisie pour qui Fin- 
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dividualîsme était la suprême loi de l'homme? Voyez, en effet, 
combien grands sont les rapports qui existent entre une telle 
philosophie et ce que nous savons de l'esprit de la bourgeoisie : 
si la sensation est le principe et l'objet de la vie, ifest-il pas 
évident que l'homme ne peut rien concevoir, aimer ci prati- 
quer que ce qui se rattache à son principe et à sa lin, c'est-à- 
dire à lui-même? N'est-il pas évident que chaque homme s'ap- 
paraissantà soi-même comme centre absolu de toutes choses, 
et privé par là de cette divine lumière qui, le rattachant à ses 
semblables par des lois invisibles, le lait vivre d une vie de 
relation, de communion avec ses semblables? Une philosophie, 
donc, emportant un tel caractère d'individualisme et, pour 
ainsi dire, d in sociabilité, s'alliait directement avec cet idéal 
de liberté, qui avait fait de bonne heure le fond de la bour- 
geoisie en Europe. 

Comme conséquence de cette philosophie, la morale, telle 
qu'elle a été formulée et surtout pratiquée depuis le XVI e iècle 
jusqu'à la Révolution française, n'est an I re que la satisfaction 
pure et simple de f intérêt individuel. Saint-livrernont et toute 
la pléiade des épicuriens, Larochefoueauld, Voltaire, Diderot, 
Saint-Lambert et jusqu'à Bentham, ne connaissent d'autre loi 
morale que celle des passions; appuyés tous sur ce principe 
(aux que la nature seule a raison, ils justifient, sous le nom 
de l'intérêt bien entendu, Légoïsme le plus révoltant, contre 
lequel l'humanité n'a jamais cessé de prolester à son insu. 
Jouir pour jouir, voilà ce qui se trouve au fond des divers 
systèmes de morale qui ont prédominé durant ce temps. On 
s'étonne parfois des turpitudes qui souillèrent la vieillesse de 
Louis XIV; on est pris de dégoût à la vue des saturnales de la 
Kégencej on s'indigne profondément de la honteuse déprava- 
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lion de Louis XV au Parc-aux-Cerfs, Tout le X VIII e siècle eutin 
nous apparat! comme une longue bacchanale qui nous inspire 
une répugnance invincible. Mais, qu'est-ce que tout cela, sinon 
hs divers systèmes de moi air en action dont nous venons de 
parler, sinon la traduction vivante du délire de IVsprit humain 
à cette époque? Eh bien! là encore nous devons reconnaître 
l'influence sensible du principe constitutif de la bourgeoisie en 
Europe* C'est elle, qu'elle le sache ou non, qui a naturelle- 
ment inspiré ce froid égoïsme qui consiste i jmiir pour jouir; 
c'est elle qui, dirigeant les affections générales vers la matière, 
a suscité tous ces penseurs, apôtres de la doctrine de l'intérêt 
bien entendu, c'est-à-dire de la doctrine qui fait que chaque 
homme, n'aimant que lui, cherche dans le plaisir seul, comme 
le bourgeois dans la liberté seule, le but de sa vie. 

Le système politique que la bourgeoisie essaya de formuler, 
réfléchit le même caractère d'individualisme qui nous a frappé 
dans sa philosophie et dans sa morale. Quoique rattachée de 
bonne heure au principe centralisateur de la royauté, elle n'a , 
essayé néanmoins, sans autre idéal d'unité politique, que d'at- 
ténuer de plus en plus le principe monarchique; née, pour 
ainsi dire, a une époque de morcellement de l'autorité sociale, 
habituée, dès son origine, à prendre la commune pour TÉtat, 
elle n'a jamais compris la politique que d'une manière restreints 
autant que mesquine. Si divisé que fut le régime féodal, il 
présentait toutefois une physionomie d'unité procédant du lien 
hiérarchique qui rattachait les terres entre elles. A ce point de 
vue, le corps féodal offrait tous les caractères d'un organisme 
complet; il n'en fut pas de même de la bourgeoisie, qui ne prit 
réellement de la féodalité que l'esprit de division et de morcel- 
lement, aggravé chez elle par l'esprit de mercantilisme qui lui 
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est inhérent. Tout ce que nom savons dos lut (es des com- 
munes et plus lard des parlements contre la royauté, ne fait 
qu'attester cette absence de génie politique dans la bourgeoisie 1 
D'après cela, quelle formule politique devait enfanter cette 
caste, lôrsque, après avoir coopéré avec la royaulé h la des- 
truction de la féodalité, elle sentit le besoin de limiter cette 
royauté elle-même? Ne croyez pas que, blessée du mot auto- 
cratique de Louis XIV : « l/litat c'est moi », elle ait pu s'éle- 
ver à la notion de l'unité politique. Trop dépourvue d'instincts 
larges et généreux pour prendre en main la direction de l'État, 
elle concevra un idéal politique tel, que tout en essayant de 
maintenir l'unité du pouvoir royal, elle IVra du pouvoir poli- 
tique un continuel tiraillement; en d'autres termes, la bour- 
geoisie élèvera jusqu'aux nues la théorie de la pondération des 
pouvoirs, qu'elle décorera du beau nom de constitutioualisme, 
É cl ose et réduite en fait en Angleterre dès le XVII e siècle, la 
théorie des trois pouvoirs trouvera dans Sfontesquieu , au 
XVIII e siècle, son formulateur officiel. Il n'est certes pas diffi- 
cile de reconnaître aujourd'hui que cette formule politique est 
la consécration de l'anarchie des Etats, il n'est pas besoin 
d'une grande analyse pour se convaincre que la prétendue 
pondération des pouvoirs n'est qu'une véritable fiction, et 
qu'il n'y a, au fond de tout cela, que cet esprit de division e( 
d'individualisme qui constitue la bourgeoisie. 

Et d'abord où ce pouvoir politique prend-il sa source, tanl 
dans son ensemble que dans chacune de ses divisions? vient- 
il de Dieu? vient-il du peuple? Non; surgissant du sein de la 
nécessité même et l'expression du (ail avenue, il apparat! 
comme un arrangement artificiel de Tordre politique, indis- 
pensable à la vie des Étals. Où est, dans ce système, je le de- 
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mande, le lien moral et parlant légitime entre les gouvernants 
et les gouvernés ? Si ce qu'on appelle l'Etat est la haute syn- 
thèse de la vie des individus qui composent cet État, qu'y a- 
t-il de commun entre ce genre de pouvoir et ceux sur les- 
quels il s exerce? Sous ce rapport donc, la théorie des trois 
pouvoirs faillit, par sa base môme, aux conditions constitutives 
de tout pouvoir; elle apparaît, elle s'impose avec le caractère 
de brutalité qui sied si bien au capital, pierre angulaire de la 
bourgeoisie. 

Si la théorie des trois pouvoirs n'implique, en vertu de son 
origine, aucune unité entre les gouvernants et les gouvernés, 
quelle anarchie ne présenle-t-elle pas par les trois éléments 
qui forment ces pouvoirs? Rapprochés l'un de l'autre comme 
par force, sans allantes préalables qui expliquent leur présence 
respective, ces divers éléments doivent nécessairement entrer' 
en guerre sans pouvoir jamais se combiner. Et, en effet, sui- 
vant celte théorie, la royauté représente l'unité , la chambre 
haute l'aristocratie et la chambre basse la démocratie* Or, 
comme chacun de ces principes va naturellement à rencontre 
des deux autres, et qu'il n'existe lucuii lieu commun capable 
d'harmoniser leurs différentes manifestations, il s'ensuit qu'au 
lieu de produire ce juste balancement et cet équilibre de forces 
promis par la théorie, vous n'obtenez qu'un tiraillement dou- 
loureux qui mène droit à l'anarchie. Les luttes acharnées cjui 
se sont manifestées en Europe entre les royautés et les parle- 
ments depuis 1 application de la théorie des trois pouvoirs, 
prouvent sutlisammeni nuire utïirmation. 

Ainsi, comme on le voit, le système politique est le miroir 
iidèle de l'esprit d'individualité, de liberté et d'égoïsme qui 
fait comme lr RÎgpalcmenl de la bourgeoisie; le caractère so- 
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cial, unitaire, y manque en tout point. Nous retrouvons ici, 
sous une forme nouvelle, cette absence de collectivité, de large 
sympathie engendrée par les instincts matériels de cette caste. 

Si les divers systèmes de philosophie, de morale et de poli- 
tique proclamés par la bourgeoisie, reposèrent, tous sur une 
base d'individualisme, il n'en poi i \ m i 1 t ire autrement, à coup 
sur, au sujet de l'économie politique. Touchant, par sa nature 
même, à l'esprit foncier de la bourgeoisie, l'économie poli- 
tique, cette science de la production et de la distribution des 
richesses, devait jouer un rôle capital dans les efforts de cette 
caste pour constituer son propre règne sur les débris du sys- 
tème féodab En cherchant ù formuler cette science, et mémo 
alors qu'elle semblait entraînée par les plus nobles inspira- 
tions, la bourgeoisie ne devait aboutir, en lin de compte, qu'à 
faire de l'économie politique un lit tout juste assez large pour 
s'y coucher et s'y ('tendre à son aise. C'est au XVUb siècle, 
que, pressentant, sans doute, les transformations sociales qui 
devaient bientôt s'opérer, la bourgeoisie promulgua, en essayant 
même de les réaliser en France [Kir l'urgol, ses lu nu aies éco- 
nomiques. Un homme, médecin de Louis XV et nourri de la 
substance des principes philosophiques qui avaient cours, Ques- 
nay, réduisit en théorie e besoin qui se Taisait sentir de toute 
part d'une nouvelle science économique- Voici une idée som- 
maire de son système, liéagissant, saus doute, contre les abus 
industriels et commerciaux qui débordaient à son époque, par 
h suite du faux développement qu'avaient pris les jurandes et 
les maîtrises, Qucsnay établit ce premier principe, que 
riiomme, vivant avant tout de produits matériels, c'était la 
terre, et non l'industrie et le commerce, qui constituait la base 
essentielle de toute richesse. Ce point admis, il en déduisit un 
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système, qu'on appela physiocratie, ou gouvernement de la 
nature : et, en effet, suivant lui, sans remonter a d'autres prin- 
cipes supérieurs, la nation se divise naturellement eu tro's 
classes : 1° celle des cultivateurs, dite classe productive ; 
2" celle des artisans, des industriels , des éônnnerraiits, etc., 
dite classe stérile; 5° celle des propriétaires, embrassant tous 
les maîtres du sol, le prince, le clergé, enfin tous ceux qui vi- 
vent du produit net de l'impôt et des dîmes- Quels sont main- 
tenant les rapports établis par Qucsnay entre ces trois classes 
dont la division est si conforme à son premier principe? D'a- 
près ce principe, Qucsnay assigne naturellement aux proprié- 
taires un caractère dominant, et va même jusqu'à les revêtir 
d'une haute fonction sociale- Ce sont là les dispensateurs de 
toute richesse, « parce qu'ils sont, dit-il, les possesseurs du 
m seul instrument de production, de la terre; parce qu'ils per- 
« çoivent tout le revenu national, le produit net agricole, le seul 
« revenu disponible et consommal.de, ce qui fait la force et la 
« prospérité des États. » Cela étant, la seconde classe, ou 1rs 
cultivateurs, recevaient directement des propriétaires fonciers 
les instruments de travail, appelés pour cela avances foncières, 
de façon que le produit du travail agricole était recueilli par 
les propriétaires, sur lequel ils prenaient à la fois et la totalité 
des avances et le salaire des cultivateurs. Quant à l'excédant, 
considéré comme l'intérêt des avances foncières, c'était le pro- 
duit net, revenu du propriétaire. D'après cela, que pouvait être 
la troisième classe, des manufacturiers, des commerçants, des 
ouvriers? Elle n'était plus que les salariés de l'agriculture, 
source de toutes richesses; aussi, le produit de ces derniers, 
ne représentant que l'équivalent de leur consommation pen- 
dant l'ouvrage, ils n'avaient pas à prétendre à aucune aujj- 
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mon la lion de salaire, le travail agricole étant seul regardé 
comme productif de la richesse. 

Nous n'avons pas ;i critiquer ici ce système économique au 
point de vue général de la science; nous n'avons pas à recher- 
cher, par exemple, si les conséquences qu'il entraîne, comme 
celle de l'impôt, portant exclusivement sur les propriétaires 
des terres, et celle du renchérissement nécessaire des produits 
agricoles, sont favorables à la prospérité des États, etc., etc. 
Non, là n'est pas notre but; mais ce à quoi nous tenons sur- 
tout, c'est de faire ressortir ce qu'un pareil système économi- 
que contient en soi, malgré quelques apparences contraires, de 
directement funeste aux classes pauvres, tant agricoles qu'in- 
dustrielles; en d'autres termes, nous ne voulons que signaler 
dans ce système cet esprit d'individualisme et d égoïsme que 
la bourgeoisie nous a montré dans sa philosophie, dans sa mo- 
rale et dans sa politique. 

Ce qui répugne d'abord dans ce système, c'est la base morne 
sur laquelle il se fonde, en ce que, tenant la terre comme 
source exclusive de la richesse, et faisant du travail de l'in- 
telligence une chose secondaire, il ferme par là les issues à tout 
progrès social. Cette absorption de l'homme par la terre ne 
manifeste-t-elle pas l'esprit matériel qui anime la bourgeoisie? 
Ne retrouvons-nous pas là l'application économique des doc- 
trines matérialistes qui prédominèrent au XVII I e siècle? En 
même temps que cette doctrine trahît par son principe Tégoïsme 
bourgeois, elle confirmc'naturellement ce caractère, en établis- 
sant une différence radicale entre les différentes classes de 
l'État. Vainement aspire-t-elle à élever la position des proprié- 
taires fonciers à la hauteur d'une fonction sociale; ces pioprïé- 
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n'a pas une motte de terre sous le soleil; ce sont bien lu de 
hauts et puissants seigneurs renouvelés évidemment du sys- 
tème féodal, et qui se distinguent des anciens en ce qu'ils 
s'attachent plus partieidièreta©»!; à l'exploitation de leurs ter- 
res. Au premier aspect, cette théorie semble favorable au moins 
à la classe agricole, et c'est ce que Quesnay voulait faire en- 
tendre, lorsque, marquant ses sympathies pour cette classe, il 
s'écriait: « Pauvres paysans! pauvre royaume! » Mais qui ne 
voit qu'au fond, dans la dépendance absolue où, suivant la 
théorie, ces paysans sont placés à l'égard des propriétaires fon- 
ciers, il n'offre réellement qu'une nouvelle forme du servage j 
au reste, le système physiocrale n'hésitait pas à maintenir à 
peu près la même distance entre les propriétaires et les agri- 
cul leurs, que relie qui existait entre les seigneurs et leurs serfs. 
Mais si la théorie do Quesnay ouvrait en fait un abîme entre 
les propriétaires fonciers et les agriculteurs, si elle inféodait, 
pour ainsi dire, l'existence toujours mesquine de ces derniers 
aux premiers, de quel poids ne pesait-elle pas sur les ouvriers 
industriels, éternellement rivés par elle à une existence privée 
de toute perspective; et ce point est notable au moins, si Ton 
ne perd pas de vue qu'au \ VIII e siècle, l'état toujours croissant 
de l'industrie nécessitait chaque jour une nouvelle multitude 
de l)ras, si Ton pense, avec raison, que T industrie, en vertu des 
besoins de la société moderne, gravitait visiblement vers une 
primauté jusqu'alors inconnue. D'après ce système, donc, il 
est naturel de croire que l'ouvrier, si malheureux déjà, aurait 
porté, s il est possible, une position à la lois plus humiliante 
et plus écrasante encore, que celle que la domination du capi- 
tal lui a faite de nos jours. 

En voilà assez, ce nie semble, pont 1 faire toucher du doigt 
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combien la physiocratie/ première systématisation des vues 
économiques de la bourgeoisie, respirait les instincts que nous 
lui connaissons; quoique inspirée, dans l'esprit de ses formu- 
lateurs, parmi sentiment philanthropique, il est certain qu'elle 
n'était au fond que le reflet de cette tendance de séparation 
et d'égoïsme que cette classe a toujours colorée du nom de li- 
berté. Car ici, en y regardant bien, et malgré cette espèce 
d'unité systématique qui se montre, quoique nous voyions les 
choses enchaînées les unes aux autres, comme un principe à 
ses conséquences, il est incontestable que la liberté appartient 
exclusivement aux propriétaires, seuls dispensateurs des ri- 
chesses, comme dit Quesnay* 

Après Quesnay, dont la doctrine économique était évidem- 
ment comme un prolongement renouvelé du régime féodal, 
apparut une autre doctrine, qui pour se manifester avec plus 
de largeur apparente, n'emportait pas moins, au fond, le même 
caractère d'individualisme. Bien plus, la doctrine de Smith, 
dont nous voulons parler ici, semble être l'expression plus 
directe encore, de la place émiuente que la bourgeoisie avait 
déjà prise au XVIII e siècle, dans le mouvement général du 
monde. Et en effet, Smith est frappé tout d'abord de l'élément 
nouveau qui s'était superposé au-dessus de l'élément féodal; 
ce n'est plus seulement la terre, suivant lui, qui est la source 
de la richesse, mais c'est aussi et surtout le travail; c'est par le 
travail que la terre est rendue productive, et c'est par le travail 
que se constitue le système manufacturier de la société; d'où 
Smith concluait, avec raison, que les richesses dîme nation se 
mesuraient sur le intcoil annuel. Comme corollaire de cette 
donnée première, il ajoutait que la valeur des choses résidait 
dans leur échangeabilité , laquelle pouvait rire nalurelle- 

5 
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ment augmentée par le travail , source de toute richesse. 

Qui ne reconnaît la un progrès manifeste sur la doctrine de 
Quesnay? Ce caractère honorable accorde au travail, iTest-il 
pas la traduction de cet clément industriel, par lequel la bour- 
geoisie s'était constituée en face du système féodal? À ne 
prendre que ce point, donc, la doctrine de Smith est sédui- 
sante, puisqu'elle réhabilite d'un irait toutes les classes labo- 
rieuses, en les signalant comme le pivot sacré sur lequel la 
société repose* Mais, hélas, par cela même que Smith ne fait 
que reconnaître ce qui est, en exaltant de la sorte le travail, 
il est égalemejil entraîné à consacrer le fait sous tous les 
autres rapports. Appuyé sur une méthode descriptive et n'as- 
pirant, par là, qu'à se rendre compte de la manière dont les 
richesses s'engendrent et se distribuent, il n'aboutit qu'à légi- 
timer, suivant son principe expérimenta], que ce qui existe. 
En conséquence, acceptant la société telle quelle est, avec sa 
division de pauvres et de riches, il manœuvrera de telle façon, 
que, malgré la valeur donnée au travail en soi, ceux qui tra- 
vaillent le plus réellement seront livrés pieds et poings liés, 
à ceux qui possèdent les instruments du travail. Voici com- 
ment il s'y prend pour obtenir ce résultat : Après avoir établi 
que, dans l'état sauvage, le prix du travail se mesure sur le 
temps, et que là, partant, règne une véritable justice distri- 
butive, il continue en disant : « Aussitôt qu'il y aura des capi- 
« taux accumulés entre les mains de quelques particuliers, 
« certains d'entre eux emploieront naturellement ces capitaux 
« à mettre en œuvre des gens industrieux, auxquels ils fourni- 
« ront des matériaux et des subsistances, afin de faire un profit 
w sur la vente des produits, ou sur ce que le travail des ou- 
« vriers ajoute de valeur aux matériaux.- Ainsi, la valeur que 
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« les ouvriers ajoutent à la matière se résont alors en ileux 
« parties, dont Tune paye leurs salaires et l'autre les profits 
m que fait l'entrepreneur sur la somme des fonds qui lui ont 
a servi h avancer ces salaires et la matière à travailler. » Puis 
il ajoute ; « Le propriétaire des matériaux et des subsistances 
« n'aurait pas intérêt à employer ces ouvriers, s'il n'attendait 
« pas de la vente de leur ouvrage quelque chose de plus que 
a le remplacement de son capital, et il n'aurait pas intérêt à 
« employer un grand capital plutôt qu'un petit, si ses profits 
ft n'étaient pas en rapport avec le capital employé, » 

Ainsi, d'après Adam Smith considérant ce qui est comme 
l'expression de la justice sociale, il arrive que cette formule: 
« Le travail est la source de la richesse, » se trouve complè- 
tement anéantie. À la manière dont il entend les choses, il dé- 
nature, pour ainsi dire, la véritable notion du travail, regar- 
dant comme travail ce qui n'en est véritablement pas. Que 
signifie ce profit al loin' au propriétaire des matériaux et des 
subsistances? Qu'y a-t-il de commun entre le travail, élément 
actif et producteur, et les instruments de ce travail ? Très cer- 
tainement c est là un rapport fictif que la chose ne saurait ad- 
mettre, et c'est ce que Smith est forcé de reconnaître, au moins 
implicitement, lorsque, parlant des profits affectés au capital, 
il dit que ces profits sont fc d'une nature absolument di Hercule 
« des salaires, et qu'ils se règlent sur des principes entier* - 
u ment différents. » 

Où mène, de vrai, un pareil système, si ce n'est a la prédo- 
minance exclusive du capital, sous la dénomination multiple 
de terre, argent et subsistance? A un abîme infranchissable, 
qui s'ouvre entre le travailleur et le capitaliste j dès lors, quoi 
que fasse le premier, sou produit, résultat direct de ses sueurs 
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et de son intelligence, ne peut manquer cl être absorbé par les 
déductions allouées au capital. C'est en vain que Smith pro- 
clame ces belles paroles : « Ce qui constitue la récompense 
« naturelle ou le salaire du travail, c'est le produit du t ra- 
vi vaiL » Ces paroles meurent comme un vain son, sans appli- 
cation possible, et les propriétaires, les capitalistes entrepre- 
neurs d'industrie sont les seuls qui peuvent se convaincre que 
le travail est la source de la richesse. En définitive donc, ce 
système, pas plus que celui de Qucsnay, n'est inspiré par un 
sentiment pur de la justice; plus encore que celui de Quesnay, 
il est dépourvu de l'esprit d'unité et de solidarité sociale; on 
peut dire qu'Adam Smith, en plaçant les entrepreneurs d'in- 
dustrie, les manufacturiers à coté des propriétaires fonciers, 
n'a fait qu'élargir l'antagonisme entre les diverses classes de la 
société; son système est, en tout point, l'image de la caste 
bourgeoise, assise avant tout sur l'élément de la production, 
dont elle s'est emparée de bonne heure* C'est bien là l'homme 
abandonne à lui-môme et tirant tout, comme il peut, de sa 
propre industrie; aussi voyons-nous Smith établir le premier 
la libre concurrence, le libre débat des conditions du salaire, 
tant dans l'intérêt de la liberté du travail en général, que dans 
l'intérêt du travailleur en particulier. C'est lui, le premier, qui, 
sous prétexte de provoquer l'activité industrielle et commer- 
ciale, et de vérifier par là sou axiome que : « le travail est la 
source de toute richesse, » a posé comme légitime cette guerre 
acharnée entre les travailleurs, où, ceux qui possèdent exclu- 
sivement des armes, c'est-à-dire les capitalistes, peuvent mas- 
sacrer sans danger ceux qui n'en ont pas, c'est-à-dire les 
pauvres. 

Nous pouvons borner là l'examen que nous nous sommes 
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I proposé des diverses doctrines que la bourgeoisie a répandues 

en Europe, [ioui- préparer la dissolution morale et matérielle 
du système féodal. Quelque limite que soit cet exposé, il nous 
semble suilisant pour faire comprendre au lecteur que cette 
bourgeoisie, toujours dénuée d'instincts larges et généreux, 
n'aspirait ù d'autre idéal qu'à la constitution de la liberté îmli- 

I viduelle- Sa philosophie, sa morale, sa politique cl, comme 

; couronnement, son économie politique, tout dénonce et trahit 

cette tendance étroite et égoïste qui Ta constituée dès son ori- 
gine. La liberté et la liberté toute seule, en d'autres termes, 
le droit d'user et d'abuser, de par l'autorité du tait, c'est là son 

! désir et sa loi. 

Heureusement, malgré l'empire que cette fausse conception 
de la liberté, prônée pur la bourgeoisie en Europe, devait pren-* 
dre, il devait se produire à côté d'elle, et quelquefois par elle* 
même, un autre idéal plus conforme à la justice et aux inté- 
rêts de tous. Cet idéal, engendré par les tentatives des sectes 
du moyen âge dont nous avons parlé, mêlé et souvent con- 
fondu avec celui de la bourgeoisie, allait éveiller parmi la masse 
la plus souffrante ces hautes espérances qui, tout en la faisant 
ft) archer sous l'impulsion de la bourgeoisie vers la liberté, ame- 
nèrent la grande ère de la Révolution française. 
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Des diverses ûoci ri nés qui, à partir du XVI e siècle, tendirent à constituer 
l'égalité en Europe. — Caractère et mission de la France, — dévolution 
française» 



Les diverses doctrines qui devaient former, pour ainsi dire, 
le contre-pied de celles que nous avons vues s épanouir avec 
tant d'extension et de puissance, et qui nous ont appar u comme 
l'expression dominante de la caste bourgeoise, ces diverses 
doctrines, dis-je, furent loin, certes, de jouir du même crédit 
pratique. Par cela même que tout prédestinait, comme nous 
lavons dit, la bourgeoisie a s'emparer, en fait, du sceptre des 
idées, les doctrines d'égalité ne pouvaient obtenir la même 
somme d'influence morale et politique, Résume systématique 
de ces grandes aspirations qui animaient les sectaires du moyen 
aja>, ces doctrines philosophiques et sociales devaient conser- 
ver encore, aux yeux de la société en général, un caractère de 
reve et d'utopie* Et cependant, quoique l'heure ne fut pas ve- 
nue pour ces principes de régner en maîtres sur les esprits, ils 
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ne devaient pas manquer, sinon de çontre-hafancer, au moins 
d'atténuer l'influence mortelle des doctrines de la bourgeoisie. 
Oui, c'est grâce a cette noble liguée de penseurs, suscitée par 
la tradition évangélique, restaurée par les sectes égalitaires du 
moyen âge, que la Révolution française, malgré les étroites 
proportions que la bourgeoisie s'efforça de lui donner, faillit 
marquer l'heure solennelle de la destruction de toutes les iné- 
galités en Europe. C'est, en effet, par ces penseurs, soulevés 
eux-mêmes par le besoin profond des classes les plus souffran- 
tes, qu'il faut expliquer les efforts héroïques de nos pères, dont 
Us doctrines sociales du XIX e siècle ne sont, comme nous le 
verrons, que la suite et la continuation. 

Et d'abord, constatons ce point dîfférenciel entre les doc- 
trines dont nous venons de parler et celles que nous allons si- 
gnaler, c'est que ces dernières, au lieu de se manifester tour à 
tour en philosophie, en morale, etc*, se présentent avec un ca- 
ractère de généralité tel, que, tout en roulant dans leur roui s, 
les divers points de vue qu'embrasse la vie de l'humanité, elles 
s attachent avant tout, à ce que nous appelons aujourd'hui l'or- 
ganisation sociale. Pour les penseurs dont il s'agit , la méta- 
physique, la morale, la religion doivent se trouver naturelle- 
ment dans le cadre politique ou social qui satisfait le mieux aux 
exigences des classes pauvres. Le caractère dominant vl pres- 
que exclusif, en un mot, de ces penseurs, c'est l'établissement 
de l'égalité sous tous les aspects . 

Parmi ces penseurs, La Boëtie proclame, dès le XVI e siècle, 
les principes les plus larges et les plus opposés par conséquent, 
à ceux que nous avons vus émettre par la bourgeoisie. Ouvrez 
son Traité de la Servitude volontaire, et quoique La Boélie ne 
semble avoir fait ce livre que contre la tyrannie, c'est-à-dire 
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pour réclamer la liberté pour tous, il est entraîné, par cela 
mémo, h établir surtout l'égalité humaine et sociale. C'est dans 
ce traité qu'on lit ces paroles, qui semblent empruntée* aux 
doctrines les plus modernes : « Certes, s'il y a rien de clair et 
ce d'apparent dans lu nature, et en quoi il ne soit pas permis 
« de faire l'aveugle, c'est cela, que Nature, le ministre de Dieu 
« et la gouvernante des hommes, nous a tous faits de mémo 
« forme et, comme il semble, à même moule, atin de nous 
t< entreconnoitre tous pour compagnons ou plutôt frères* Et si, 
« faisant le partage des présents qu elle nous donnoit, elle a 
« fait quelques avantages de son bien, soit au corps ou à l'es- 
(v prit, aux uns (dus qu'aux autres : si n" a-t-cllc pourtant en- 
tendu nous mettre en ce monde comme en un champ dos, 
« et n'a pas envoyé ici-bas les plus forts et les plus avisés 
u comme des brigands armés dans une foret, pour y gourman- 
fc der les plus ibibles. Mais plutôt faut-il croire que, faisant 
« ainsi aux uns les parts plus grandes, et aux autres plus pe- 
« tites, elle voulait faire place à la fraternelle affection, afin 
« qu'elle eût où s'employer, ayant les uns puissance de doti- 
ez ner aide et les autres d'en recevoir* Puis donc que cette 
« bonne mère nous a donné à tous toute la terre pour de- 
fc meure, nous a tous logés aucunement en une même maison, 
« nous a tous figurés en même pale, afin que chacun se pût 
t< mirer et quasi reconnoître F un dans l'autre; si elle nous a à 
u tous en commun donné ce grand présent de la voix et de la 
« parole, pour nous accointer et fraterniser davantage, et 
(f faire, par la commune et mutuelle déclaration de nos pen- 
« sées, une communion de nos volontés, et si elle a taché, par 
« tous moyens, de serrer et élreindre plus fort le nœud de 
w notre alliance et société; si elle a montré, en toutes choses, 
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« qu'elle ne voulait tant nous faire tous unis que tous un : il 
t< ne faut pas faire doute que nous ne soyons tous naturelle- 
« ment libres, puisque nous sommes tous compagnons; et ne 
a peut, tomber en l'entendement de personne que Nature ait 
« mis aueuu en servitude, nous ayant tous mis en corn- 
er pagnie. » 

Appuyé sur ces principes, dont les conséquences sont gran- 
des, comme on voit, LaBoëlie, sans établir en forme une or- 
ganisation sociale fondée sur l'égalité, s'efforce, néanmoins, 
par le tableau qu'il trace des infamies des cours, de montrer 
que le principe monarchique est en tout contraire au bien gé- 
néral, La république, et la république telle que les anciens 
ravaient connue, avec le principe de fraternité humaine pro- 
clamé par l'Évangile^ tel est l'idéal que La Itnélie conçoit et 
qu'il définit à sa manière. 

Dans le même siècle, Thomas Morus ne se borna pas à énon- 
cer des principes généraux sur l'égalité humaine, mais, en 
homme pratique qu'il était, il essaya de construire, dans toute 
la largeur de l'idéal, le type d'une société où, toute inégalité 
disparaissant, les hommes vivraient en véritable communauté. 
Dans sa célèbre Utopie, après avoir établi que tous les vices et 
crimes de la société viennent surtout de l'oisiveté de quelques- 
uns, qu'il appelle « frelons oisifs qui se nourrissent de la sueur 
ce du travail d autrui, et qui font cultiver leurs terres en ra- 
ie saut leurs fermiers jusqu'au vif, pour augmenter leurs re- 
i< venus. » Thomas Morus propose sou plan, qu'il réalise, sui- 
vant lui, à l'île d'Utopie. « C'est là, dit-il, que le droit de 
« posséder en propre appartient à chacun et à tous, parce que 

la tous 1rs biens sont en commun- En Utopie, ajoutc-t-il, 
« les lois sont en petit nombre, l'administration étend sa sol- 
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(( licitufle sur tous les citoyens, le mérite y reçoit sa récom- 
« pense et en même temps la richesse nationale est si égale- 
f< nient repartie, que chacun y jouit en abondance des eom- 
« modités de la vie. » Les moyens et les institutions que 
Thomas Morus développe pour faire marcher sa société idéale, 
sont tous en rapport avec les principes constitutifs de cette 
société. Voici les principaux points du gouvernement d'Utopie 
résumés par M. Villegardelle, dans son Histoire des idées so- 
ciales : 

« [/île (¥ Utopie contient des villes spacieuses et magnifi- 
« ques; le langage, les mœurs, les institutions! les lois y sont 
« parfaitement identiques. Ces villes sont bâties sur le môme 
« plan et leur situation est semblable, autant du moins que le 
« permet la localité , la plus courte distance entre les villes 
« est de vingt-quatre milles; en général, l'étendue du terri - 
« toire est proportionnelle à réloignement des villes. Il y a au 
« milieu des champs des maisons commodément construites, 
« garnies de toute espèce d'instruments agricoles, qui servent 
« d'habitation aux travailleurs que la ville envoie périodique- 
« ment à la campagne. La famille agricole se compose au moins 
« de quarante individus, hommes, femmes et enfants. » Puis 
Thomas Morus règle le travail de telle manière, qu'il se trouve 
réparti également entre tous les membres de la communauté. 
Bans cet ordre de travail, les exercices intellectuels ont une 
large pari, si bien que les Utopiens développent tous librement 
leurs facultés; les divertissements sont aussi détermines suh 
vaut les saisons; les différents arts y sont cultivés avec amour, 
le gouvernement ne cherchant pas à fatiguer les citoyens par 
d'inutiles labeurs. 

Les différentes objections que Ton pourrait élever contre ce 
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système social, Thomas Morus s'efforce de les lever une à une ; 
on aime à le voir parcourir toutes les hypothèses possibles, et 
c est en ces termes qu'il termine son Utopie :« J'ai essayé de 
<r vous décrire la forme de cette république, que je crois être 
tf non seulement la meilleure, mais encore la seule qui puisse 
a h bon droit revendiquer le titre de république. Partout 
rr ailleurs ceux qui parlent d'intérêt général ne songent qif a 
« leur intérêt personnel, tandis que là où Ton ne possède rien 
« en propre, tout le monde s'occupe sérieusement du la chose 
a publique, parce que le bien particulier se confond réelle- 
« ment avec le bien général. Ailleurs, quel est l'homme qui ne 
« sache que s'il néglige ses propres affaires, quelque florissante 
« que soit la république, il n'en mourra pas moins de faim ? De 
ce là la nécessité do pensera soi plutôt qu'à son pays, cest-i- 
« dire plus qu*à son prochain* 

« Dans la communauté, au contraire, personne ne peut man* 
tf querde rien, une fois que les greniers publics sont remplis. 
« Car la fortune de l'État n'est jamais injustement distribuée. 
« L'on n'y voit ni pauvres ni mendiants, et quoique personne 
tf n'ait rien à soi, cependant tout le inonde est riche. Est-il, 
«f en effet, de plus belle richesse que de vivre joyeux, tranquille, 
« sans inquiétude ni souci? Est-il un sort plus heureux que 
u celui de ne pas trembler pour son existence, de ne pas être 
tf fatigué des demandes et des plaintes continuelles d'une 
tf épouse, de ne pas craindre la pauvreté pour son fils, de ne 
tf pas s'inquiéter de la dot de sa fîllc, mais d'être certain de 
« l'existence et du bien-être pour soi et pour tous les siens, 
f< femme, enfants, petits-enfants. Or, la république utopienne 
« garantit ces avantages à ceux qui, invalides aujourd'hui, ont 
ft travaillé autrefois, aussi bien qu'aux citoyens actifs et 
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r< capables de travailler encore. Quelqu'un osera-l-il comparer 
é avec cette justice la justice des autres nations? Est-il juste 
« qu'un usurier, un homme qui ne produit rien, mène une vie 
a délicate au sein de l'oisiveté ou d'occupations frivoles, 
« tandis (pie le manœuvre, le charretier, l'artisan, le laboureur, 
« vivent dans une noire misère, se procurant a peine la plus 
« chetive nourriture? Ces derniers cependant sont attachés à 
ff un travail si lu nu et si pénible, que les bétes de somme le 
« supporteraient à peine, si nécessaire que pas une société ne 
» pourrait subsister un an sans lui. En vérité, la condition 
« d'une béte de somme paraît bien préférable : celle-ci travaille 
c< moins longtemps, sa nourriture n'est guère plus mauvaise, 
« elle est même préférable à ses goûts, puis l'animal ne craint 
tf pas l'avenir. 

ff Mais l'ouvrier, quelle est sa destinée? un travail infructueux, 
m stérile, l'écrase présentement et l'attente d'une vieillesse 
ir misérable le tue- Car son salaire journalier ne suffît pas à 
h tous ses besoins du jour. Comment pourrait-il mettre de 
« coté un peu de superflu pour les besoins de la vieillesse. > 

« Ce n'est pas tout. Les riches diminuent, chaque jour, de 
« quelque chose le salaire des pauvres, non seulement par des 
« menées frauduleuses, mais encore en publiant des lois à cet 
« effet. Récompenser si mal ceux qui méritent le mieux de la 
« république semble d'abord une injustice évidente, mais les 
g riches ont fait une justice de cette monstruosité eu lasanetion- 
" nautpar des lois. C'est pourquoi, lorsque j'envisage et j'ob- 
« serve les républiques aujourd'hui les plus florissantes, je n'y 
« vois qu'une certaine conspiration des riches, faisant au mieux 
« leurs affaires sous le nom et le titre fastueux de république, 
« Les conjurés cherchant par truites les ruses et par tous 1rs 



I)K LA CLASSK OUYIUÈKE. 1\) 

u moyens possibles à atteindre ce double but. Premièrement, 
u s'assurer la possession certaine et indéfinie d'une fortune plus 
« ou moins mal acquise; secondement, abuser de la misère des 
« pauvres, abuser de leurs personnes comme on fait des ani- 
« maux, et acheter au plus bas prix possible leur industrie et 
u leurs labeurs. 

« Et ces machinations, décrétées parles riches au nom de 
« l'État, et par conséquent au nom même des pauvres, sont 
u devenues des lois. » 

Il huit convenir que ce tableau d'une société idéale, qui ex- 
cluait en elle-même jusqu'aux moindres inégalités, contrastait 
étrangement avec tout ce qui tonnait au XVI e siècle le prin- 
cipe constitutif de 1 Europe. Ici Thomas Morus n'exprime pas 
seulement des vœux, ne formule pas seulement des principes. 
Saisissant, pour ainsi dire, au vif, les espérances des classes 
opprimées, il les montre possibles et réalisables par la repré- 
sentation d'un type social enté sur les éléments les plus posi- 
tifs de la vie. Ce qui manquait aux égalitaircs du moyen âge, 
savoir : la science politique et organisatrice, lui, le met au ser- 
vice de la grande doctrine de l'égalité; on peut dire que sous 
ce rapport Y Utopie de Thomas Motus était une véritable révé- 
lation, parce qu'elle incitait les esprits à réduire en pratique ce 
qui n'était apparu jusqu'alors que comme une impuissante as- 
piration. 

Nous ne pouvons nous empêcher de compter au nombre des 
propagateurs de la doctrine de 1 égalité celui que nous sommes 
en droit d'appeler le dernier apôtre du vrai christianisme. Nous 
voulons parler de Fénelon, dont lame, participant a la fois du 
Jésus et de sainte Thérèse, a ressenti ce qu'il y a de plus délicat 
et de plus élevé dans l'amour divin el humain. Nul doute que ce 
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ne fût de cette source éternellement jaillissante dans le cœur de 
Fénelon, que sont sortis ces principes larges et radicaux qui font 
du Têlémaqne une œuvre comparable, a bien des égards, à la Hé- 
publique de Platon. Dégagez, en effet, le Télvmaque de la forme 
que ce sujet comporte et que, (railleurs, la monarchie ombra- 
geuse de Louis XIV imposait à son auteur, et vous aurez dans 
ce livre l'expression la plus magnifique de la doctrine de l'é- 
galité. Quel contraste, je le demande, entre ce qui se passait 
au XVII e siècle et les tableaux que Fénelon nous trace dans son 
Oeuvre immortelle? Quelle république comparable à celle dont 
Fénelon a décrit les traits? C'est là que, considérant la société 
comme autant de membres destinés à se soutenir l'un Vautre, 
il nous fait toucher du doigt de quelle importance il est pour 
cette société, de tenir compte des classes laborieuses j c'est là 
que, frappant sur les abus du pouvoir, sur le luxe des grands, 
il arrive à faire pénétrer cette grande vérité dans l'esprit du 
lecteur, qu'il ne saurait y avoir nulle stabilité pour les Etats, 
qu'autant que tous ceux qui en font partie sont classés sui- 
vant leurs aptitudes, en trouvant dans la patrie commune tous 
les soins maternels d'une haute protection. Au reste, la valeur 
sociale du TèUmaque se démontre surtout par la répulsion qu'il 
inspira à Louis XIV et à l'aristocratie du temps- Ce parfum de 
fraternité et d'égalité qui s'exhale de ce livre dut naturelle- 
ment éveiller l'instinct irascible de la monarchie et de l'aris- 
tocratie, à une époque où perçaient déjà, mille signes d'une 
prochaine rénovation sociale. À ce point de vue, Fénelon porte 
un caractère prophétique qui étonne d'autant plus chez lui , 
qu'il appartenait par sa naissance et par son rang à la caste du 
passé* Mais, qu'est-ce que cela, pour celui que l'amour de 
l'humanité a touché, et qui, suivant Jésus, a compris que le 
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bonheur n'existe que dans limité humaine cl sociale? Oh! ne 
nous étonnons pas des larmes que le seul souvenir de Fénelon 
arrachait à Rousseau. Entre ces deux hommes, il y avait un 
point commun et de ralliement, un point qui faisait que le 
fils de l'horloger, celui qui avait connu les angoisses de Tou- 
vricr, voyait dans Fénelon, non [tins l'archevêque, non plus le 
nohle, non plus même le grand écrivain, mais le défenseur 
généreux des droits sacrés du pauvre. 

Les principes que Fénelon déposa dans son TéUmaqueet qui 
ressorte» t de tout ce que ce grand homme a écrit, devinrent 
l'inspiration secrète et active, quoique à divers degrés, de 
tous les penseurs dont se glorifia le XVIII e siècle. Chose éton- 
nante et contradictoire au premier aspect, en même temps que 
les philosophes bourgeois exaltaient outre mesure le sensua- 
lisme; ils étaient a leur insu envahis par le souille vivifiant de 
la doctrine de l'égalité. Au fond, ce qu'on appelle le progrès, 
la perfectibilité humaine, qui forme comme le ton universel du 
XVII T siècle, équivalait à une notion plus ou moins distincte 
du dogme de l'égalité ; même en établissant la pure liberté 
individuelle en toutes choses, ils étaient comme emportés par 
un ardent besoin de transformation, de redressement du mal 
et des vices sociaux, et leur but à tous était la civilisation ou 
radoucissement progressif du sort de l'humanité. Toutefois, il 
est certain que la gloire d'avoir directement éri^é en principe 
social la doctrine de l'égalité n'appartient réellement quïi 
quelques penseurs de ce siècle. Entre autres, trois surtout se 
détachent ostensiblement et nous apparaissent, sous des formes 
différentes, comme exclusivement préoccupés de substituer le 
règne de l'égalité au vieux système du passé. Ces trois pen- 
seurs sont Rousseau, Mnrelly et Mahly, 

T. IV. G 
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Kt d'abord le premier, l'auteur d'Emile et du Contrai Sériai, 
se présente à nous, sous une physionomie particulière; pour 
lui, tout ce qui reste de Tordre social, tel qu'il est, est faux, 
mensonger, marqué d'un caractère indélébile de dégénération. 
Frappé de cette foi engendrée en lui par une longue série 
de souffrances et d'humiliations, s'étant longtemps blessé, 
heurté, déchiré aux angles de l'inégalité sociale, il ne saurait 
admettre aucun bien dans un pareil état de choses. C'est à la 
lueur de ses propres déchirements, au flambeau de la dépres- 
sion morale et matérielle qui a pesé sur lui, que Kousseau, s'ar- 
inant de tout, comme d'autant de torches incendiaires, rêva 
F effacement complet de tout ce qui était; sciences, arts, lilté- 
rature, industrie, législation, Rousseau ne pardonne à rien* 
De là les premiers écrits de ce philosophe, qui tonnent un si 
étonnant contraste avec ceux de ses contemporains; de là ce 
qu'on appelle ses opinions bizarres, ses paradoxes et ce carac- 
tère detrangeté qu'ils révèlent. Mais au fond que voulait 
Rousseau ? que signilie son amère et radicale protestation ? Ce 
qn il voulait, tout le monde le reconnaît aujourd'hui, c'est Le 
rétablissement de légalité humaine, qu il s'imaginait avoir 
existé antérieurement à la formai ion des sociétés. S'il crie 
tant contre ces sociétés, c'est parce qu'elles ont dévié, suivant 
lui, de la voie primitive qu'elles suivaient aux premiers îiges 
de 1 humanité* Kcoutez ses paroles : ce Le premier qui, ayant 
u enclos un terrain, s'avisa de dire : Ceci est à moi, et trouva 
« des gens assez simples pour le croire, fut le vrai (onduleur de 
a la société civile. Que de crimes, de guerres, de meurtres, que 
<( de misères et d'horreurs n'eût pas épargnés au genre humain 
« celui qui, arrachant les pieux ou comblant le Ibssé, eût crié 
« à ses semblables : Gardez-vous d'écouter cet imposteur; 
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t< vous ôtes perdus si vous oubliez que les fruits sont à tous et 
* que la terre n'est à personne! » 

Ce qui, donc, pousse Rousseau vers ces opinions singulières, 
ce qui lui fait retracer avec amour ces tableaux de la foret pri- 
mitive, c est le sentiment profond qu'il a de l'égalité humaine; 
celte égalité, ne l'apercevant nulle part et pénétré au fond 
qu'elle est la loi suprême de l'humanité, il préfère la placer 
au-delà, des civilisations, plutôt que d'accepter l'inégalité qui 
existe. Aussi toute l'œuvre de Rousseau n'est-elle qu une dé- 
monstration complexe de la foi qui l'inspire. Si nous voulions 
en deux mots résumer l'esprit de tous ses ouvrages, nous 
dirions : Rousseau, c'est la négation de tous les vices, produits 
par l'inégalité sociale, qu'il vient réformer au nom du dogme 
de Végal i té tel qu'il lui apparaît. Quel est le sens de YKmife'ï 
C'estl'hommequi, appuyé sur une certaine connaissance des lois 
primitives de son être, tend par tous les moyens à s'affranchir 
de l'influence sociale, et à vivre ainsi libre et égal vis-a-vis de 
tout homme* 

Quel est le sens de Vllélolse? C'est avant tout la peinture 
des maux incalculables qu'entraînent les préjugés sociaux, tels 
que la naissance, la richesse, et devant lesquels l'amour le 
plus tendre, la vertu même ne sauraient trouver grAce. 

Mais là où Rousseau s'est réellement efforcé de faire des- 
cendre, pour ainsi dire, son idéal dans le fait; là où, ramené 
sans doute par une vision plus nette des choses, il a tendu à 
accommoder son dogme de l'égalité à ces vieilles sociétés qu'il 
avait tant dénigrées, c'est sans contredit dans le Contrat social. 
Nous n'entrerons pas ici dans un examen approfondi de cet 
ouvrage, qui a servi un moment déprogramme, comme nous 
le verrons bientôt, h la Révolution française; seulement nous 

6, 
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devons constater que le problème de régalilé politique loi que 
Rousseau l a posé, persiste et dure encore tel quel à noire 
époque- Les conditions de ce problème sont toujours les mê- 
mes, preuve incontestable que le citoyen de Genève en avait 
saisi le véritable caractère. Sous quels termes apparaît à Rous- 
seau le problème politique? Le voici : « Trouver une forme 
h d'association qui défende et protège de toute la force eom- 
« n unir la personne et les biens de chaque associé, et par la- 
« quelle chacun , s'imissanl à tous, n'obéisse pourtant qu'à 
« lui-même et reste aussi libre qu'auparavant, n Or, n'est-ce 
pas là, je le demande, la solution impérieusement réclamée 
par notre époque? Qu'importe, après tout, que Housseau, ré- 
duit aux pures lumières de la politique, n aît pu embrasser 
entièrement les conditions multiples nécessaires à la réalisa- 
lion de cet idéal? Qu'importe que, dominé, à sou insu, par le 
souvenir des anciennes républiques, il n'ait résolu qu'imparfai- 
tement son problème? Toujours est-il qu'éclairé, comme il Té- 
tait, pour ainsi dire, par le jour de son àme, il a distingué 
nettement le principe constitutif de F égalité politique. Par cela 
seul, Rousseau doit rester et restera comme un des plus émi- 
nents parmi les initiateurs de la démocratie moderne. 

Somme toute, Rousseau, à la fois par sa naissance de pro- 
létaire, son caractère inquiet, voire même ombrageux, par la 
pénible compression qu'il subit, par toute sa vie enfin, et sur- 
tout par ce caractère de radicalisme social que respirent tous 
ses ouvrages, par tout cela, dis-je, Rousseau nous semble l'in- 
terprète anticipé des besoins qui agitent si douloureusement les 
elasses laborieuses à notre époque. On pourrait dire, en vérité, 
que son ame et l'esprit de ses livres sont passés vivants dans 
le eœur de tous les opprimés ; ces derniers ont reconnu eu lui 
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un des leurs, et c'est à cette silïinito mystérieuse que nous de- 
vons rattacher la déchéance morale de Voltaire le bourgeois 
dans les masses et la réhabilitation de plus en plus glorieuse 
de Rousseau. Aussi ne craignons-nous pas d'alïirmer ici que, 
même alors qu'un pouvoir réactionnaire tendrait à altérer les 
traits de cette ligure solennelle, elle réapparaîtrait, toujours 
plus belle et plus brillante, dans le cœur des opprimés, pan- 
théon vivant, indestructible et sacré, 

En même temps que Rousseau attaquait, par sa logique i i~ 
goureuse et par tous les bouts, le principe de l'inégalité, peu- 
dant qu'il s'efforçait de produire une formule politique capable 
de donner la vie et le corps a sou dogme chéri de l'égalité, 
Morellv, obéissant, lui aussi, à l'impulsion du naturalisme , 
dont le philosophe de Genève avait été l ardent apôtre, lor- 
mula à sa manière le système de l'égalité. Génie plus pratique 
que Rousseau, il ne se borna pas a tracer la théorie rte ce qu'il 
appelait t homme naturel. À l'instar de Campanella et de Tho- 
mas Morus, il voulut montrer vivante la société égal i taire qu'il 
rêvait; la Basil inde et le Code de la Nature sont les deux ou- 
vrages où Morellv a développé ses vues originales. Conformé*- 
ment à son principe, que l'homme est un être sorti des voies 
delà nature, et qu'il ne faut que le faire rentrer dans sa loi 
primitive pour lui rendre sa bonté originelle, Morellv voit peu 
de dilheullés à réaliser un ordre social où tous les biens et les 
maux seraient en commun- 11 suflit pour cela, suivant lui, de 
permettre a l'homme le libre essor de ses passions, qui toutes 
le poussent nécessairement vers le bien j cette base morale ad- 
mise, Morelly trace le plan de sa réforme, d'une main sure et 
hardie. Sou système, suivant M. Villegardelle, pourrait se ré- 
sumer ainsi : 
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*•< Maintenir l'unité indivisible du fonds et île la demeure 
« commune; 

« Établir l'usage commun des instruments de travail ; 

u Rendre l'éducation la plus complète accessible u tous; 

« Distribuer les emplois ou les fonctions selon les goûts et 
«f selon les aptitudes, les travaux selon les forces, les produits 
« selon les besoins; 

« Conserver autour de la cité un terrain suffisant pour nour- 
rie rir les familles qui l'habitent; 

« Réunir mille personnes au moins, afin que, chacun tra- 
ie vaillant selon ses forces et ses facultés, et consommant se- 
« Ion ses besoins et ses £Oùts, il s'établisse, sur un nombre 
« suffisant d'individus, un? moyenne de consommation qui ne 
c< dépasse pas les ressources communes, et une résultante de 
u travail qui les rende toujours assez abondante»; 

<f N'accorder d'autre privilège au talent que celui de diti- 
« ger les travaux dans l'intérêt commun, et ne pas tenir 1 
« compte, dans la répartition, de la capacité, mais unique- 
a ment des besoins qui préexistent à toute capacité et lui sur- 
« vivent; 

h Ne point tolérer la capitalisation entre les mains de fin- 
« dividu, l u parce que le capital est un i slrument de travail 
« qui doit toujours être à la disposition de la société; 2° parce 
« que la capitalisation est inutile, dans le cas où le travail, 
« librement choisi et librement exécuté, rendrait la variété et 
f< r abondance de toutes choses plus étendues que les besoins; 
« 5* parce qu'elle est nuisible, dans Je cas où la vocation et 
« l'attrait, ne feraient pas rempli!- toutes les fonctions utî- 
t« les; car ce serait donner aux individus un moyen de ne 
« pas payer leur dette de travail a de s'exempter des devoirs 



DE LA CLASSE Ul'YIUÊKË. 87 

H de la société , sans renoncer aux droits qu'elle assure* » 
Le caractère du plan de Morelly n'emporte pas seulement, 
comme on voit, l'égalité politique, mais légalité sociale tout 
entière ; sa conception est un véritable système de commu- 
nauté, où, par conséquent, l'individu ne peut se développer 
que collectivement avec les autres. Ce point lui paraît si essen- 
tiel, qu il s efforce de le justilier même par ce qui semble y 
être le plus contraire, a savoir : le libre déploiement des ten- 
dances individuelles. Que la base morale qu'il donne à son 
système soit plus ou moins contestable, c'est ce que nous ne 
chercherons pas ici; mais ce que nous tenons à reconnaître, 
c'est le sentiment profond de l'association humaine qui anime 
ce penseur; sentiment très distinclif de l'école é^alitaire et qui 
formait opposition, au XYIIl* siècle, à celui de l individualisme, 
représenté par la caste bourgeoise. 

Le même esprit, et nous poumons dire ici les mêmes prin- 
cipes, se retrouvent dans Mablyj comme Morelly, Mably part 
de celte donnée première, que les hommes sont naturellement 
r-aux, en ce sens qu'ils se font naturellement contre-poids 
les uns aux autres, par leurs qualités respectives. Se fondant 
sur cette notion, texte favori de Rousseau, que la société est 
une déviation de la nature, il soutient que tous les privilèges 
de caste ne sont qu'une superfétation qu'il faut retrancher au 
plus vile- « I-a nature, dil-il, avait-elle établi à chacun un 
« patrimoine particulier? avait-elle placé des bornes dans les 
« champs? Elle n'avait donc pas fait des riches et des pau- 
u vres- Avait-elle privilégié quelques rat es par des bienfaits 
u particuliers, connue nous voyons que pour établir l'empire 
« des hommes sur les animaux, elle nous a doués de plusieurs 
« qualités supérieures? Kilo n'a donc pas lait des grands et 
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a des petits ; elle na donc pas destiné les uns à être les 
ï( maîtres des autres. » 

Et ce principe, Mably le développe en tous sens, avec force 
et éloquence; attribuant tous les maux attachés à Tordre so- 
cial, a la politique et aux lois, en d'autres termes, aux gou- 
vernements. Dans cette vue, l'abolition de l'inégalité des con- 
ditions et rassoeiation des hommes entre eux, lui paraissent le 
seul remède à ces maux. De tous les germes qui engendrent 
l'inégalité (Demie., la propriété lui apparaît comme le plus 
fécond et le plus néfaste ; aussi est-ce ce germe, que, suivant 
lui, il faudrait d'abord arracher, pour reconstituer l'égalité 
primitive parmi les hommes. Comme pour Morelly l'égalité 
n'est autre chose que la communauté « la communauté! voilà 
l'idéal qui l'enchante, le ravit, et dont il ne peut s'occuper, 
dit-il, que son aine ne s'ouvre à de douces espérances; rien 
de [tins facile a son avis que d'établir la communauté; les ar- 
guments lui arrivent en foule pour justifier sa conviction. Tout 
ce qui à l'état actuel produit et entretient l'inégalité, devient 
entre les mains de Mably autant d'éléments de succès pour la 
réalisation de son système. C'est ainsi qu'il dit : « On ne tra- 
tt vaille pas, dites-vous, avec autant d'ardeur pour les autres 
a que pour soi; cette vérité est incontestable. Mais qui vous 
« dit que ce cultivateur qui fait des récoltes plus abondantes 
f« que ne l'exigent ses besoins ne travaille pas pour lui? Il 
tf travaillera véritablement pour lui , si les lois ont su attacher 
" de la considération a son travail. Au milieu de notre eor- 
« ruption, nous voyons encore des hommes qui, conduits par 
« l'estime de leurs par* ils et l'approbation de leur propre cou- 
rt science, croient travailler- pour leur bien particulier en s'im- 
t< molant au bien public. Pourquoi donc la communauté dos 



IlE LA CLASSE OUVRIÈRE. 8'J 

« biens ne produirait-elle pus des héros? Nous sommes actifs 
« et laborieux par avarice ; en nous conformant aux intentions 
u de la nature, nous l'aurions été par devoir pour éviter le 
» mépris et goûter le plaisir qui accompagne la considération, » 
Résumant enfin son plaidoyer en faveur du système qu'il sou- 
tient, il conclut ainsi : « Je ne crains pas que la communauté 
« des biens laisse les citoyens indifférents sur le sort de l'État, 
r. Moins on est occupé de ses richesses, de son luxe et de ses 
« voluptés, plus on est attaché au bien publie; on paraît s'ou- 
u blier pour n'aimer que les lois ; l'expérience le prouve, et 
ff la raison confirme l'expérience. Si je n'ai aucune propriété, 
« et que je reçoive des mains des magistrats toutes les choses 
« dont j'ai besoin, soyez sûr que j'aimerai ma patrie, parce 
« (pie je lui devrai tout. Ne nous faisons pas illusion : la pro- 
« priété nous partage en deux classes, en riches et en pau- 
« vres. Les premiers préféreront toujours leur fortune domes- 
« tique à celle de l'État; et les seconds n'aimeront jamais un 
« gouvernement et des lois qui permettent qu'ils soient mal- 
« heureux. Les citoyens de ma république compareront leur 
« situation à celle des ennemis qui les veulent subjuguer; iiers 
« de leur égalité, jaloux de leur liberté, ils verront qu'ils ont 
« tout à perdre, eu passant sous une domination étrangère, et 
u leur désespoir donnera une force nouvelle à toutes leurs 
t* vertus. » 

Tels furent les principaux penseursqui, à partir du XVI e siècle 
jusqu'à la Révolution française, manifestèrent une doctrine dia- 
métralement opposée à celle proclamée par la bourgeoisie en 
général. On a dû remarquer que ces penseurs, malgré les dif- 
férences des formes, s'accordent en ceci qu'ils visent tous à 
faire prévaloir l'élément social, sur l'élément individuel, que, 
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même alors qu'entraînés par l'impulsion de leur époque vers 
la libre satisfaction des appétits, ils sont dominés avant tout 
par le besoin de socialiser les divers aspects de 1" activité hu- 
maine. De toute évidence ces philosophes procèdent, malgré 
quelquefois les apparences contraires, du mouvement intellec- 
tuel imprimé au inonde par les sectes du moyen âge; c'est bien 
là la suite de cette tendance socialiste que ces sectes avaient 
accusée, au nom de l'Évangile, en Invoquant la pure doctrine 
de la fraternité et de l'égalité chrétienne. La transformation qui 
frappe seulement entre les sectaires du moyen âge et les pen- 
seurs qui leur succédèrent en les développant, c'est que ces 
derniers, à la fois moins idéalistes, plus savants et plus prati- 
ques que les premiers, ont réduit à l'état de système, de coor- 
dination rationnelle, ce qui n'était qu'à l étal d'aspiration et 
d'une nuance en quoique sorte vaporeuse chez les sectaires du 
moyen âge. 

Or, il est facile de comprendre maintenant quelle puissance 
morale dut exercer la diffusion en Europe des deux doctrines 
dont nous avons marqué le caractère; à la première, celle de 
la liberté individuelle, se rattachèrent les classes bourgeoises, 
avec une passion frénétique; à la seconde, se rallièrent, quoi- 
que de loin peut-èlre, tous ceux qui gémissaient encore dans la 
chaîne féodale et industrielle; les formes que prirent ces doc- 
trines furent multiples, comme celles de la société elle-même : 
l'art, la littérature, la science, lurent autant d'instruments 
propagateurs de la double voie dans laquelle l'Europe intel- 
lectuelle était engagée. En vérité, ce fui une immense et for- 
midable bataille qui se livra contre le passé depuis le XV1 V siècle 
jusqu'à la Révolution française; tout ce qui gênait le libre essor 
de l'humanité devint l'objet d'incessantes agressions. Ce ne fut 
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pas seulement le système féodal qui, chaque jour, était battu 
eu brèche par la phalange redoutable des novateurs, l'Église et 
la royauté elle-mcine furent naturellement enveloppées dans 
la croisade* Et cela se conçoit de reste; car pour ce qui est de 
la royauté, de venue partout absolue, n'était-elle pas une en- 
trave manifeste au développement du double esprit de liberté 
et d'égalité, soit par son propre caractère, soit par la protec- 
tion qu'elle accordait encore aux races nobiliaires? La royauté, 
telle qu elle s était constituée après le démembrement du sys- 
tème féodal, avait-elle fait autre chose que de s'assimiler a son 
profit les abus que traînait après lui ce système féodal? Quant 
a FEglise elle ne devait pas inspirer plus de considération et de 
respect : d'abord, l'esprit moderne navait-il pas à demander 
compte à cette Église de la longue compression qu'elle avait 
lait peser sur la pensée? N'y avait-il pas, comme un besoin 
pressant, de venger la mémoire de tant de martyrs immolés à 
l'orthodoxie catholique? et puis, cette Église u'arrivait-ellepas 
des ténèbres du moyen âge chargée de mille superstitions dés- 
ormais incompatibles avec l'état intellectuel de l'iiurope? Ce 
n cM pas tout} l'Église encore inféodée, comme on l a vu, par 
mille points au système féodal lui-même, ne devait-elle pas 
exciter une notable aversion a raison surtout des immenses 
richesses qu'elle avait successivement accumulées? Déchue 
comme elle était depuis longtemps dans l'esprit des peuples, 
comment pouvait-on regarde! 1 de bon œil l'influence positive 
qu'elle exerçait sur le monde politique? Par toutes ces raisons, 
e( bien d'autres encore, l'Eglise, comme la noblesse ci la royauté, 
se désignait d'elle-même aux armes de la philosophie* 

La noblesse, l'Église, la royauté, voila donc les trois points 
de mire vers lesquels se dirigèrent les t rail s acérés du progrès. 
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Sous ce i apport, les deux doctrines qui s'agitaient dans le 
monde se confondirent souvent dans la mêlée, si bien qu'il 
était difficile de les distinguer. Cependant, en vertu des consi- 
dérations établies plus liant, la doctrine de la liberté indivi- 
duelle représentée par la bourgeoisie en Europe, était celle qui 
avait le plus de combattants à soi» service. Manifestation, 
comme nous l avons dit, de ce besoin impérieux qui, depuis le 
discrédit où était tombé le christianisme, poussait l'humanité à 
s'emparer avant tout du monde matériel, la doctrine de la li- 
berté individuelle devait nécessairement grouper le plus de 
sympathies. 

Quoi qu'il en soit, la lutte contre la noblesse, l'Église et la 
royauté ne cessa de s'aggraver de plus en plus, et le moment 
vint où l'Europe, travaillée d'un ardent besoin de rénovation, 
marqua mille signes d'un changement prochain. Le XVIII e siècle 
fut ce moment solennel j de toute part on sentait comme un 
entraînement irrésistible vers une ère nouvelle. Et ceci ne se 
manifestait pas exclusivement dans les sphères inférieures 
de la société, niais au sein des vieux pouvoirs eux-mêmes, et 
Ton aurait dit que la monarchie, l'Église et la noblesse éprou- 
vaient des tressaillements précurseurs du coup qui devait [es 
frapper. Aussi n'est-ce pas chose rare alors devoir les représen- 
tants de ces trois pouvoirs, des rois, des nobles et des prêtres 
se laisser aller presqu'à leur insu au torrent des idées nova- 
trices; les rois se font philosophes à la façon de Frédéric; les 
abbés deviennent poètes et hommes de cour, et souvent cest 
la noblesse qui ouvre ses châteaux à la philosophie proscrite; 
Ton dirait enfin que les vieux pouvoirs ont hâte de se dé- 
faire de leurs lia tons de commandement tant ils se sentent 
indignes de présider plus longtemps à la gestion sociale. 
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Pûiirquiconque considère FEuropc au XVIII" siècle, le tableau 
rapide que nous venons de tracer lui apparaîtra à peu près 
semblable partout. Toutefois, parmi les nations, une surtout 
résumait plus particulièrement l'esprit révolutionnaire au milieu 
despeuples; la l ; raneetenaithauteïa bannièredu progrès; c était 
clic qui avait apporté le plus de forées à la formation de celte 
armée qui marchait d'ensemble contre le passé; c'était elle 
entin qui, par les nombreux penseurs qu'elle avait engendrés, 
par le caractère pratique de sa philosophie, répondait le plus 
directement aux exigences de l'esprit humain; c était elle enfin 
qui, par sa position géographique, parsanatureeomniunicalive, 
par sa langue universellement répandue et surtout par l'au- 
torité traditionnelle qu'elle exerçait en Europe, était appelée 
à transporter dans le fait l'idéal dont elle était le principal apôtre. 

Si, sous le rapport des idées, la France se plaçait, à la téte du 
mouvement rénovateur, elle s\ trouvait naturellement aussi 
par sa situation politique qui se compliqua dételles difficultés, 
à partir du XVIII e siècle, que, pareille aux nuages qui ne s'a- 
moncellent que pour faire éclater la foudre, elle allait s empi- 
rant de plusen plus. Ce n'était pas assez, dès lors, qu'en France 
la philosophie s'attachât avec un acharnement incroyable a la 
déconsidération morale des vieux pouvoirs sociaux, il fallait 
qira tout cela vinssent se joindre mille embarras réels et posit ifs, 
procédant de Fétat même des choses. 

En descendant dans la tombe, Louis XIV avait laissé la 
France dans un état déplorable; les folles guerres qiril avait 
embrassées, le coup mortel qu'il porta à F industrie par la 
révocation de Fédit de Nantes et les dépenses excessives qu'en- 
traînait le luxe de la cour de Versailles, avaient à la Ibis épuisr 
les Finances et décimé les populations par la misère. Km saisis- 
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saut 1rs rênes du gouvernement, le réiïèof se trouva doue en lace 
des difficultés les plus grandes. Pour remédiera tant de. maux, il 
ne s'agissait plus d'en appeler à de misérables expédients comme 
l'avait fait Louis XIV, caria dette publique ne s élevait à rien 
moins qu'à plus de trois milliards et lu banqueroute paraissait 
imminente. Au milieu de cette conjoncture survint en France 
le fameux Écossais Law, lequel s'efforça de réparer tous les 
maux par rétablissement de ses banques de circulation. Son 
système, qui avait pour but de suppléer à Fabsence du numé- 
raire par une émission de papier-monnaie, représentatif de la 
valeur de Forgent, inspira d'abord les plus hautes espérances 
et donna lieu à des spéculations séduisantes. Un moment, Law 
fut considéré comme le sauveur de la France; niais, comme 
son système reposait au fond sur une base factice, et que d'ail- 
leurs son bon vouloir rencontra plus d'un obstacle dans la 
haine du ministre et dans l'avilissement du régent, les choses 
ne manquèrent pas de poursuivre leur cours désastreux. En 
même temps que les spéculateurs avides subissaient les con- 
séquences d'un pareil système, le régent, de sou coté» se livrait 
à mille prodigalités, tant pour satisfaire ses goûts personnels, 
que pour asseoir solidement son empire. 

À l'exemple du régent, les grands, foulant aux pieds toute 
dignité, se souillaient dans d'horribles débauches; il y avait 
entre eux comme une concurrence effrénée de dépravation, au 
point que ce qu'on appelait la noblesse ne désignait plus qu'un 
titre voué au mépris public. De son coté, l'Eglise, Dubois en 
tête, montrait par ses prélats qu'elle n'était plus que Fesclave 
du siècle, lie sot» sein sortirent les types les plus révoltants de 
la dégradation morale. 

Tant de prodigalités scandaleuses ouvraient de plus en plus 
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l'abîme de la misère publique; c'est dans les édils du temps 
que Ton peut apprécier les degrés de cette misère. 11 se pro- 
duisit eu France de nombreuses troupes de mendiants, en- 
combrant les villes et les campagnes, et de toute part la disette 
étalait ses traits hideux et repoussants. Cet état de choses fut 
encore prodigieusement aggravé par les honteuses spéculations 
auxquelles donnait lieu la misère publique; la fureur des acca- 
parements fut poussée jusqu'à sa dernière limite, et I on vit ries 
princes du sang grossir le nombre des agioteurs et s'exciter, 
pour ainsi dire, à affamer le peuple, pour s'enrichir. Lr laux 
du pain s'était élevé, dans Paris, jusqu'à neuf sols la livre, et 
à proportion dans les provinces. Pour avoir une idée de la dé- 
tresse générale, écoutons Saint-Simon écrivant à Fleury : 
« On vit en Normandie d herbes des champs; je parle en secret 
« et en confiance à un Français, à un évêque, à un ministre, 
« et au seul homme qui paraisse avoir part à l'amitié et a la 
ce confiance du roi, et qui lui parle téte à tète; du roi, qui ne 
u l'est qu'autant qu'il a un royaume et des sujets, qui est d'un 
« âge à en pouvoir sentir la conséquence? et qui, pour être le 
u premier roi de l'Kurope, ne peut être un grand roi, s'il ne 
« l est que de gueux de toutes les conditions, et si son royaume 
t< se tourne eu un vaste hôpital de mourants et de désespérés, » 
Pour prévenir les désordres en tout genre qu'une pareille 
situation rendait imminents, on ne trouva d'abord d'autres 
moyens que de promulguer des édits plus sauvages les nus que 
les autres; la mort dans toute la crudité de l'expression fut 
prononcée contre le vol domestique; mesure impuissante autani 
i\uv cruelle, puisque le nombre des mendiants et des vaga- 
bonds ne taisait que s'augmenter de jour en jour. Le pouvoir 
fut alors réduit à jeter pêle-mêle, sur la paille des prisons, dé- 
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corées du nom d'hospices, celte masse souffrante; mais, comme 
la plupart dos malheureux repoussaient par la fuite ce singu- 
lier remède à leur douleur, on résolut, dit LeMontey : u dïm- 
u primer aux mendiants un signe indélébile., et quelques-uns 
(i furent livirs à dos chimistes qui les soumirent i\ divers 
(f caustiques. >j Cet expédient étant juge insuffisant, on décida 
que les mendiants ser aient marqués au bras par le l'eu. 

C'est ainsi que, en fin décompte, le peuple, et le peuple seul, 
comme cela a toujours eu lieu jusqu'ici, payait les débauches des 
grands et souffrait de Fimpérilie du gouvernement; cYsl ainsi 
que les premières années du règne de Louis XV se chargeaîenl 
de mille éléments de trouble et de dissolution. Cependant un tel 
état de choses ne pouvait durer : eut-il été possible, d'ailleurs, 
au moyen de la force publique, de comprimer tout a fait l'ex- 
plosion des mécontentements populaires, que le désordre où 
étaient réduites les finances eût encore nécessité des mesures 
quelconques. Celles que Ton essaya d'abord consistèrent à 
imposer une réduction de moitié à la valeur légale des mon- 
naies, à limiter arbitrairement le prix des marchandises; mais 
que pouvaient ces mesures contre le mal montés! haut? les 
ressources publiques en augmentaient-elles? le travail était-il 
rendu aux classes laborieuses gémissantes? Loin de là! C'est 
alors que le minisire Paris-Duvernet, dominé par une néces- 
sité impérieuse, conçut l'idée d'en appeler à toutes les classes 
de la société, pour obvier à tant de maux, en établissant un 
impôt mesuré au cinquantième du revenu de chacun* Mais à 
peine promulgué, cet édît si juste excita, par sa justice môme, 
le courroux et l'indignation tant du clergé que delà noblesse. 
Ces deux castes, jusqu'alors affranchies de loule responsabi- 
lité politique et sociale , se crurent lésées dans leurs droits 
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respectifs. Et cependant, le croïrait-on 7 l'Église, à celte épo- 
que, était propriétaire de neuf mille châteaux, de deux cent 
cinquante-neuf mille métairies ou fermes, de cent soixante- 
treize mille arpents de vigne, etc.; ses revenus annuels, en un 
mot, ne se montaient pas moins qu'à douze cent vingt millions. 
VA] bien! û scandale! ù dégradation infamante des successeurs 
du Christ! du Christ dont la pauvreté était, pour ainsi dire, la 
parure, le clergé se crut dépouillé de ses droits légitimes! il 
cria au blasphème! On allait jusqu'à lui demander de concou- 
rir, comme les pauvres, aux charges publiques! De son côté, la 
noblesse ne montrait pas plus de cœur et de dignité. En même 
temps que le haut clergé s'assemblait pour formuler son refus, 
la noblesse, elle, se bornait à repousser dédaigneusement la 
mesure; mais ce à quoi le lecteur ne s'attend pas peut-être, 
c'est que la bourgeoisie, représentée parles parlements, tomba 
dans le même crime. Le Parlement de Paris avant donné 
l'exemple, ceux de province ne tardèrent pas à l'imiter, de 
manière que, s'il avait fallu en croire et la noblesse et le 
clergé et la haute bourgeoisie, c'était le peuple en guenilles, 
le peuple qui n'avait pas un morceau de pain a mettre sous sa 
dent, qui aurait dû être chargé, lui seul, de combler le déficit 
produit par les folies et les vices de la monarchie, de la no- 
blesse, du clergé et de la haute bourgeoisie, Savez-vous ce qui 
résulta de tout cela 7 La déchéance du ministère qui avait pro- 
mulgué le fameux édit, tant ce ministère avait attiré sur sa 
tête de colère et d'hostilité. Quant au peuple, que tant d'infa- 
mies exaspéraient au dernier point , sans tenir compte de sa 
souffrance, ses gouvernants tirent bientôt la déclaration sui- 
vante, à l'occasion de l'impôt du cinquantième. 

« Voul^jyï^ les biens ecclésiastiques demeurent 
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<( exempts, et les déclarons exempts à perpétuité de ton les 
autres taxes, impositions et levées* >j à partir de cette époque, 
il n'y eut vraiment plus de gouvernement en France; la royauté 
tombe entièrement, par Louis XV, aux pieds des courtisanes, 
et l'opposition que forment les parlements à celte royauté 
porte ce caractère prudent et timide qui sied si Lien à la bour- 
geoisie. Kn même temps que le relâchement moral, dont 
Louis XV est le premier représentant, atteint ses limites ex- 
trêmes, le relâchement politique se manifeste partout; et tou- 
tefois, malgré cela, ou plutôt à cause de cela, toute garantie 
individuelle est éteinte; violences de la part de la royauté, 
violences de la part des parlements, on ne respecte rien, si 
bien qu'il y avait comme un esprit d'égarement et de folie ré- 
pandu dans les hautes sphères de la société. Aussi, que dire 
de la situation morale et matérielle du peuple? Ce que nous 
pourrions en dire pourrait-il être l'expression fidèle des choses? 
Non, certes! la corruption avait tout envahi et la misère ren- 
dait [dus hideux encore un mal qui semblait sans remède. 
Pourtant, au sein de Lame avilie de Louis XV parlait souvent 
une voix lui annonçant qu'ainsi que son corps dévoré par des 
maladies mortelles allait n'être bientôt plus qu'un cadavre, 
ainsi la vieille monarchie, affaiblie par ses excès, était voisine 
de sa dissolution. Et, eu vérité, la chose pouvait-elle aller loin? 
Outre la misère toujours croissante du peuple, outre l'embarras 
piofoml dans lequel se trouvait le gouvernement lui-même, 
n y avait-il pas, par ce que nous savons du mouvement intel- 
lectuel de la France, comme une excitation générale au chan- 
gement? N'était-ce pas alors, que, par une coïncidence très 
explicable, les deux doctrines dont nous avons parlé produi- 
saient tous leurs fruits? D'un coté, les docteurs de la bourgeoisie 
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ne poussaient-ils pas à grands cris à l'affranchissement indi- 
viduel de l'homme? d'autre part, ne circulait-il pas, au milieu 
de la corruption universelle, à la façon d une plante vigou- 
reuse croissant sur un tombeau, cet esprit d'égalité, d'amélio- 
ration en toutes choses, dont nous avons signalé les princi- 
paux apôtres? Kvîdeninient donc, le moment approchait où 
force serait au pouvoir lui-même de mettre la main à l'œuvre* 
Aussi, Louis XV mort et Louis XVI monté sur le trône, la France 
essaie, par Turbot, d'entrer dans une voie de réforme impor- 
tante Turgot, par ses principes philosophiques et par ses rap- 
ports avec les économistes du temps, tels que Quesnay et au- 
tres, était admirablement propre à remplir la mission dont il 
s'éhiit chargé; s il eût été donné, u cette époque, à un homme 
de mettre un terme aux maux profonds de la France, cet homme 
eût été Turgot. 

Appartenant à l'école de Quesnay, Turgot prétendit réaliser 
ses améliorations économiques en tournant d'abord ses regards 
vers les campagnes. Il crut réussir dans celte voie en autori- 
sant la libre circulation des récoltes, persuadé que tout le mal 
des classes agricoles venait de la législation qui interdisait l'ex- 
portation des grains. Cet tu première réforme, survenue à une 
époque de disette, fit prêter a Turgot des intentions qui, certes, 
étaient loin de son cœur; il fut accusé par le peuple lui-même 
de favoriser les accapareurs et d'être le complice des grands 
propriétaires. Sans se laisser déconcerter par les premiers em- 
barras que lui attira cette mesure, Turgot, qui voulait faire 
triompher la liberté en toutes choses, s'efforça, après avoir 
alfranchi le commerce des blés, de réprimer les abus qui en- 
travaient celai des vins. Comme pour les céréales il y avait des 
communautés qui jouissaient du droit exclusif d'acheter et de 

7, 
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vendre, il y en avait aussi pour le vin jouissant des niâmes 
privilèges* Aussi excita-t-il à cet égard les mêmes résistances; 
l'esprit de monopole, d'abus et de tyrannie éclata avec fureur 
contre le ministre réformateur sur plusieurs points de la France* 
Après cela, Turgot porta la hache sur le système qui imposait 
à la classe la plus malheureuse et la plus pauvre le fardeau 
de là-construction et de l'entretien des routes; c'était là, comme 
on le sait, un des abus les plus criants du système féodal. Sui- 
vant Turgot, ces charges devaient être justemen t réparties entre 
les diverses classes de la société, indépendamment des consi- 
dérations de richesses, de titres et de naissances. La lutte qu'il 
soutint à ce sujet fut vive autant que noble. Ou y voit, chose 
étonnante ! un ministre éprouver une véritable sympathie pour 
ces classes malheureuses qu'écrasaient les eorvéeSj il souffre, 
il gémit profondément de tout cela, et Miromesnil, garde des 
sceaux, lui objectant l'utilité et l'importance sociale des grands 
propriétaires, Turgot répond : « Les propriétaires font vivre 
u par leurs dépenses les hommes qui n'ont que leurs bras; 
<f mais les propriétaires jouissent pour leur argent de toutes 
ii les commodités de la vie, le journalier travaille et achète à 
« force de sueur la plus étroite subsistance. Mais quand on le 
t< force de travailler pour rien, on lui ôte même la ressource 
u de subsister de son travail, par la dépense du riche. » 

À rédit de suppression des corvées vint s'en joindre un au- 
tre non moins fameux et que Ton peut regarder ajuste titre 
comme l'œuvre capitale de Turgot; je veux parler de l edit qui 
proclama l'affranchissement des classes ouvrières ou l'abolition 
des corporations. C'est dans cet édit qu'on lit ces paroles re- 
marquables, que nous avons déjà citées : e< Dieu, en donnant 
c< i\ l'homme des besoins, en lui rendant nécessaire la ressource 
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u du travail, a fait du droit de travailler la propriété de tout 
u homme, et celle propriété est la première, ht plus sacrée et la 
« plus imprescriptible de toutes, » La promulgation de cet édit 
excita comme une ivresse universelle parmi les classes ouvriè- 
res. Ce qu'il pouvait renfermer d'imperfections, quant à l'ave- 
nir, n'était ni prévu, ni même soupçonné. Ce qui frappait, 
séduisait, entraînait dans cet édit, c'était à la fois le caractère 
sympathique qu'on y remarquait pour les classes laborieuses, 
et la liberté dont on les dotait au nom des droits sacrés de la 
justice. Oh! c'est bien ici qu'il faut voir à «pie! point les doc- 
trines bourgeoises avaient pénétré dans tes masses elles- 
mêmes et combien c'était un besoin généralement senti d'at- 
tacher le salut social à la liberté individuelle. Les ouvriers 
tressaillent à la voix de ïurgot, et pourquoi? parce qu'ils vont 
sortir du joug écrasant du système des corporations; ils se ré- 
jouissent de ce que chacun d'eux, délié de toute attache so- 
ciale, va pouvoir exercer librement et à son compte ses facultés 
industrielles. Or, qu'y avait-il la, sinon autre chose que le 
système meurtrier de la concurrence, de ce système qui devait 
se transformer un peu après en lois générales de la société. 
Qu'importe! En procédant de la sorte, Turgot atteignait la libre 
sensible de l'époque, en ce qu'il ouvrait, pour ainsi dire, la 
barrière aux mille instincts de personnalité si fortement com- 
primés par le réseau féodal. 

Après avoir établi d'autres réformes moins importantes, 
Turgol, appliquant l'idée chère a Quesuay, voulut transformer 
le système fiscal de la France eu le faisant porter presque ex- 
clusivement sur les grands propriétaires. Ce point de ses ré- 
formes, qui avait pour but de dégrever les classes pauvres, tant 
industrielles qu'agricoles, excita une violente résistance parmi 
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les grands propriétaires. Devant ce système tombaient à la fnis 
les impôts ïiulirecls aussi bien que les taxes féodales; il rédui- 
sait l'Ktat à ne tirer ses ressources que des possesseurs du sol. 
Aussi, je le répète, il n'y eut qu'un cri de réprobation et de 
colère contre le nrinislre réformateur de la part des proprié- 
taires fonciers. 

Telles furent les réformes que Turgot s'efforça d 1 introduire, 
douze ans avant la Révolution française, dans le système féodal. 
Jlais son âme généreuse couvait bien d'autres choses encore, 
au nombre desquelles il faut citer la suppression des monas- 
tères, un seul code civil pour tout le royaume, l'imité des poids 
et mesures, un régime nouveau pour Y instruction publique, etc. 

Comme ou peut le voir, Turgot fut réellement le metteur en 
œuvres d'une foule de points signalés par la philosophie du 
XVIII e siècle. Son inspiration est grande et généreuse; on voit 
bien qu'il porte avant dans son cœur les souffrances des classes 
pauvres; tout ce qu'il entreprend, il le fait en vue de guérir 
ces souffrances; mais il est impossible de ne pas reconnaître 
qu'il est mû, avant tout, par le besoin de consacrer enfin par 
la législation cette faim de liberté qui agitait les esprits. Malgré 
les résistances qu'il souleva dans les parlements et dans la 
cour elle-même, l'élan généreux qui remportait fut loin de 
le jeter dans ces conceptions sociales qui touchent au fond 
même des choses, et il n'en est pas moins vrai qu'il ne repré- 
sente que r avènement olliciel de la bourgeoisie- Aussi est-il a 
remarquer que c'est peut-être à cause de cela qu'il fut en 
butte à tant de résistances* Placé, qu'il le sut ou non , entre 
l'élément féodal et le principe égalitaire, qui apparaissait plus 
nu moins confusément aux esprits, il dut avoir 1 contrôlai les 
persécutions de la noblesse et de tous ceux qui, comme Neeker, 
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par cxeii4>l*>, étaient préoccupés de la grande valeur de L'unité 
sociale- Aussi devons-nous constater que des améliorations in- 
troduites par Turgot, la plupart, et les principales, ne purent 
tenir plus de trois ans; de ce nombre fut l'affranchissement 
des classes ouvrières que Turgot avait décrété par son fameux 

Cependant , Turgot tombé et ses réformes révoquées, les em- 
barras de la France furent loin de disparaître j tout au con- 
traire, ces embarras, par un concours de causes qu'il serait 
trop long de nombrer, allèrent croissants de plus en plus, et 
lorsque Neekcr fut élevé au ministère, il se trouva face à face 
avec des circonstances que tout son génie financier ne put 
surmonter. Neekcr crut obvier aux inconvénients de la posi- 
tion, en établissant un vaste système d'emprunt qui lui réus- 
sit quelque temps; c'est à l'aide de ce moyen que faisant, 
comme on a dit, la guerre sans impôts, il put seconder le 
mou veinent émancipateur de l 1 Amérique. Malgré ses efforts 
héroïques, on vit bien à la fui, par son célèbre Compte- 
rendu, qu'il n'avait réellement appliqué que des palliatifs aux 
maux qui rongeaient la France. Comme un abîme qui s'en- 
ir ouvre à vue d'œil, le déficit s'était élargi effroyablement, 
en dépit des mesures économiques de Neeker. Le scandale 
des pensions, la vie dépravée des gens de cour, dont Marie- 
Antoinette était, pour ainsi dire, l'éclatant drapeau, étaient 
plus que suffisants pour neutraliser les efforts du ministre ge- 
nevois. 

Et ce qui rendait cette position plus difficile encore, c'était 
le propres manifeste qui s'opérait dans l'esprit public, progrès 
que tout semblait concourir a exciter* En même temps que 
les philosophes et les pubîicistes parlaient et s'efforçaient à 
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l'envi de lîrer le rideau qui rmr. i ai! les embarras du l'Ktat, le 
bruit du réveil de l'Amériquo venait imprimer une forte im- 
pulsion aux esprits. D'un autre coté, mille sociétés secrètes 
agitaient dansTombre les principes les plus radicaux, si bien 
que l'opinion publique se manifestait déjà en souveraine, 
tant pour flétrir les abus de la cour, que pour éveiller les 
[il us hardies espérances. 

A partir de cette époque jusqu'à 89, la France parcourt une 
vie d'agitation, à la fois morale et politique, engendrée par les 
éléments hostiles qui l'attiraient en sens contraire. Chaque jour 
ce sont des événements nouveaux, chaque jour prépare le dé- 
nouement de ce grand drame qu'on appelle la Révolution fran- 
çaise. Ici c'est la monarchie mourante dans Louis XVI, cher- 
chant à ressaisir vainement uu pouvoir qui lui échappe; là 
c'est la noblesse s'attachant avec frénésie au maintien de ses 
privilèges ébréchés de toutes parts; plus loin c'est la bour- 
geoisie, représentée par les parlements, qui cherche à s affran- 
chir de plus en plus du pouvoir royal , et à mettre la main 
elle-même aux affaires par la demande des états-généraux; et 
enfin c'est le peuple qui, inspiré, dirigé par la bourgeoisie, 
manifeste, à sa façon, son intervention dans le mouvement 
général Or, qui dira les luttes, les ébranlements que ces di- 
vers éléments amenèrent, avant que ne sonnât l'heure de la 
Révolution? Que de bassesses, que d'intrigues de la part des 
vieux pouvoirs pour retarder leur chute! quels embarras la 
bourgeoisie elle-même néprouva-t-elle pas pour diriger l'élan 
populaire à son profit; quels moyens n'employa-t-elle pas pour 
renfermer, dans les bornes de son intérêt, les aspirations des 
masses vers un idéal indéfini? 

Cependant, comme la bourgeoisie ne voulait rien autre chose 
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que la restriction du pouvoir royal et l'abaissement de la no- 
blesse, elle signala la convocation des étals-généraux comme 
le seul remède aux maux qui dévoraient la France, Déjà Nce- 
ker a va il pratique les assemblées provinciales, qui él aient 
comme un acheminement aux étals-généraux. Peu à peu tous 
les esprits se rattachèrent à ce point, que Ton présentait 
comme capital- Pour atteindre ce but, la bourgeoisie déploya 
des ressources immenses; la presse et remonte lurent ses 
principaux instruments, se servant de la première pour dénon- 
cer les vieux pouvoirs nu peuple, et de la seconde pour faire 
peur du peuple à ces pouvoirs. Tout le monde sait les rési- 
stances, si longtemps invincibles, que la royauté et la noblesse 
opposèrent à la convocation des états-généraux ; personne 
n'ignore l'insolence de caste dont (it preuve la noblesse à ce 
sujet; la faiblesse, pour ne pas dire la lâcheté, qui caractérisa 
Louis XVI dans tous ses actes* Quoi qu'il en soit, la convoca- 
tion des états-généraux, étant devenue le point de mire de la 
bourgeoisie, devait devenir le champ de bataille où se déci- 
derait le sort delà France. Ft , en effet, lorsque après mille 
débats orageux, mille tentatives infructueuses, la bourgeoisie 
fut parvenue, à l aide du peuple, a réduire la monarchie et la 
noblesse aux abois, il vint un jour où la France tout entière se 
leva, et ce qu'on appelle la Révolution française s'ouvrit par 
la convocation des états-généraux. 



CHAPITRE V. 



Soulèvement des paysans en France» — Incendie dos dnUcaux. — Nuit du 

i août! 789. 



Si nous écrivions l'histoire tic la Révolu lion française, nous 
aimerions à dérouler ici les tableaux à la fois sublimes et ter- 
ribles qui préparèrent et amenèrent cette grande époque. Nous 
aimerions à montrer comment, depuis le jour où la lutte s'en- 
gagea vive et ardente entre les vieux pouvoirs monarchique et 
nobiliaire et la bourgeoisie appuyée sur le peuple, jusqu'à la 
constitution définitive des étals-généraux, c'est-à-dire jus- 
qu'au mois de juillet 89, le peuple ne cessa de faire l'essentiel 
de la besogne; il nous serait doux de le signaler ici dans son 
ardente générosité, dans sa confiance naïve exploitée par la 
bourgeoisie, et enfin dans ce courage intrépide qu'il témoigna 
en tant de circonstances pour consolider à jamais le règne des 
idées nouvelles. Or, la nature de notre travail nous imposant 
naturellement de certaines limites, nous ne pouvons que con- 
stater ici que c'est grâce au peuple, à la masse des classes 
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laborieuses que, par la constitution des états-généraux, la 
bourgeoisie arriva définitivement à ranger la monarchie et lu 
noblesse sous son influence dominante. Et que pouvait être, 
qu'était-ce réellement que cette Assemblée nationale par où 
s'ouvrit la Révolution française, sinon la consécration légale 
de Favénemeût politique de la bourgeoisie? Au point où en 
étaient encore les choses, alors que, par sa position matérielle 
et intellectuelle, la bourgeoisie seule possédait les connais- 
sances législatives, financières et économiques, que pouvait- 
il advenir, sinon la prédominance de cette caste au pouvoir 
social. Sieyès avait dit dans sa brochure : a Qu'est-ce que 
« le Tiers-État? — Rien. — Que doit-il être? — Tout. » Ces 
paroles audacieuses, émanées d'un publieistc bourgeois, prou- 
vaient bien l'assurance où était cette caste que, du jour où le 
principe électif serait appliqué avec une certaine largeur, elle 
seule serait appelée à gouverner l'Etat. Kl voilà pourquoi, sans 
doute, la bourgeoisie, sans préciser jamais aucune autre ré- 
forme sociale relative h l'amélioration du sort des classes pau- 
vres, poussa avec tant d'ardeur à la convocation des états- 
généraux. 

Toutefois, avant d'examiner l'œuvre quVltr m complit une 
fois arrivée au pouvoir, arrêtons-nous un moment sur les ten- 
dances et les actes manifestés par le peuple, sur qui avait pesé 
si longtemps le système féodal qui allait disparaître. Que la 
bourgeoisie, elle, se contentât de procéder lé^islalivunient et 
en ordre a la destruction de la féodalité; qu'une fois la con- 
vocation des états-généraux obtenue, elle ne cherchât plus 
qu'à marcher pacifiquement à la réalisation des réformes 
qu'elle avait conçues; qu'elle employât même tous ses efforts 
à contenir, dans d'étroites proportions, le mouvement popu- 
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laire, qu'elle avait d'abord soulevé, c'est ce qui s'explique do 
reste. Mais le peuple, lui, emporte qu'il était par des espérances 
illimitées, brisé, broyé d'ailleurs si longtemps par le système 
féodal, n'avait-il pas à faire éclater d'une autre façon l'indi- 
gnation et la colère qu'il avait dû naturellement amasser dans 
son cœur? Quoi donc! ces nobles, ces barons féodaux, qui, 
depuis tant de siècles, lui marchaient sur le ventre, ne devaient- 
ils pas expier à leur tour leur despotisme brutal ? Le peuple 
enfin, à l'aspect de ces vieux repaires de la tyrannie qu'un 
appelait les châteaux, pouvait-il ne pas sentir couler dans ses 
entrailles celle lave brûlante, principe naturel des réactions? 
Certes, ce besoin de vengeances qui anima le peuple contre tout 
ce qui rappelait le régime féodal, apparut formidable au centre 
des villes; mais ce ne devait pas être là que ce phénomène (levait 
se produire dans toute sa plénitude : d'abord, parce que dans 
les villes la bourgeoisie, toute-puissante par son activité 
inquiète, veillait nuit et jour à la conservation de ce qu'elle 
nommait déjà Tordre public; c'est dans ce sens qu'elle se hâta, 
dès l'origine de la Révolution, d'établir une milice citoyenne, 
qui eut pour but réel de museler lelion populaire; en second lieu, 
parce que, ainsi qu'on Ta vu, la féodalité exerçait ses principaux 
ravages dans les campagnes; c'était là, pour ainsi dire, son 
centre, son trône et d'où elle étendait sa main écrasante. Far 
ces raisons, si nous voulons connaître les véritables représailles 
que le peuple exerça contre la féodalité expirante, c'est dans 
les campagnes qu'il faut les chercher. 

Nous étions à la lin de juillet 1781), et voici quelle était à 
peu près la position de la France, subjuguée par la force des 
choses. La royauté, privée de tout appui, n'existait plus que 
sous le bon plaisir de l'Assemblée nationale; déjà une grande 
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partie de la noblesse avait passe lâchement sur le territoire 
étranger^ si bien que Ton pouvait considérer la Révolution 
comme décidément victorieuse. Tout ce qui avait eu lieu dans 
le courant du mois avait démontre que le peuple, prenant 
chaque jour un sentiment plus vif de ses forces, comprenait 
instinctivement toute la grandeur de Fère nouvelle. Plus d'une 
fois, jetant la terreur au sein de la bourgeoisie elle-même, il avait 
fulmine sa justice en répandant le sang des aristocrates; c'était 
le moment enfin où le Ilot populaire se confondant déjà avec le 
bruit de l'Assemblée nationale, annonçait les futures tempêtes 
que recelait l'horizon de la France. Heure d'épanouissement, 
de joie et d'espérances pour les classes inférieures, mais pleine 
d'incertitude et d'angoisse pour la bourgeoisie qui déjà avait 
hâte de s'arrêter. Et cependant rien n'était fait encore; à peine 
l'Assemblé nationale avait-elle déterminé les conditions de 
sa propre existence ; il y avait en France comme un Ûoftemenl 
de tous les pouvoirs; seulement ce qu'il y avait de bien marqué, 
d'universellement senti et reconnu, c'était la joie et l'enivre- 
ment qu'excitait dans les villes et les campagnes Tére nouvelle ; 
on aurait dit qu'il ne restait plus rien dans les cœurs de l'an- 
cien système, tant le peuple se laissait pari ont aller à sa toi 
en l'avenir . Pourtant la famin frappait les populations de ses 
mortels ravages; profitant des troubles qui se renouvelaient 
c haque jour, les accapareurs parmi lesquels se comptaient une 
foule de nobles et de soutiens de l'ancienne monarchie, s'in- 
géniaient pour ainsi dire h faire payer cher au peuple, pour 
Feu dégoûter, les avantages de la Révolution. 

C est au milieu de ces circonstances, composées de tant d'élé- 
ments contraires, mais s accordant tous à aigrir le peuple contre 
ce qui restait du régime féodal, qu'éclatèrent, après celles des 
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villes, les scènes tragiques des campagnes , plus directement 
dirigées contre la féodalité. Partout les paysans se réunissaient 
et s'enflammaient de colère et de vengeance, alliant dans 
leur cœur le sentiment de la victoire de la Révolution au 
besoin de représailles qu'ils nourrissaient envers les nobles. 
On les voyait marcher sur les châteaux comme sur des forte- 
resses ennemies. Non loin de la petite ville de Montluel, où ré- 
sidait un receveur des gabelles, se montrèrent un jour cin- 
quante hommes dont r aspect sombre et sinistre épouvanta les 
habitants des environs. On les avait vus sur la lisière d'un bois 
se grouper autour d'un grand feu et y préparer leur repas 
rustique. À cette nouvelle, le receveur des gabelles, saisi de 
soupçons et de craintes, se bâta de cacher avec soin les de- 
niers du roi; il fut bien plus effrayé encore lorsqu'armé d'un 
télescope et cherchant à distinguer les opérations de ces hom- 
mes, il les vit faisant fondre de la poix-résine dans laquelle 
ils trempaient des mèches qu'ils attachaient à des bâtons in- 
cendiaires, La nuit venue, en effet, ces étrangers se dirigèrent 
vers Montluel, avec le dessein non équivoque d'y commettre 
des actes de destruction; mais les portes de la ville étant fer- 
mées, ils se portèrent directement vers un château situé aux 
environs de Montluel, Ce château n'était habité en ce moment 
que par le concierge, lequel fut invité à se retirer avec ses 
effets et sa famille. Ayant alors enfoncé les portes, ils péné- 
trèrent dans les appartements, et après avoir découvert les 
titres et papiers, les livrèrent aux flammes ainsi que le château. 
Puis, marchant la torche a la main, ils parcoururent les vil- 
lages où se faisait entendre le tocsin d'alarme, et ces hommes 
criaient alors : « N'ayez pas peur, bonnes gens, nous n'en 
voulons qu'à vos ennemis. Nous avons juré guerre aux tyrans 
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il h peuple. » C'est ainsi que ces hommes brûlèrent successi- 
vement douze châteaux, épargnant toujours, dans leur système 
de dévastation, la demeure du pauvre, et sans jamais maltrai- 
ter personne. Au reste, ces hommes prouvèrent de toutes les 
manières qu'ils n'étaient inspires par nulle autre pensée que 
relie de punir les anciens oppresseurs du peuple. Ce que nous 
venons de dire de,leur modération à l'égard des personnes en est 
un suffisant témoignage et Ton pourrait les appeler les cheva- 
liers de la Révolution. Ce qui les préoccupait avant tout, ce 
n'était pas le vol ni le pillage, c'était reffacement du symbole 
de l'ancienne tyrannie féodale, du siège où avait si long- 
temps trôné le vautour du moyen âge. On peut même dire que 
ces hommes étaient guidés, au fond, par de hautes pensées 
d'humanité, car on remarqua, entre autres actes de ce genre, 
que le château de Mesin ne dut son salut qu'à une femme ma- 
lade qu'ils y trouvèrent au lit. Ils se contentèrent, là, de s'em- 
parer des titres seigneuriaux et de les brûler au milieu de la 
cour- Il existe à ce sujet une brochure du temps portant ce 
titre : les Incendiaires du Bauphînë ou (es Ennemis des grands f 
qui explique de la façon suivante les actes dont nous venons 
de parler : « Les grands, les riches, les seigneurs des provinces 
« ont si longtemps, si cruellement écrasé le peuple, qu'il y a 
« une ancienne haine presque ineffaçable. On a pris à ce peuple 
« sa subsistance pour la fondre en argent, pour la porter en 
<r redevance à des seigneurs tyranniques; tantôt, c'étaient des 
« corvées, tantôt des procès injustes, tantôt des violences* La 
« vengeance s'amasse pendant un siècle dans des cœurs ulcé- 
(f lés; aussitôt qu'elle peut agir, c'est un torrent qui ne con- 
a naît plus de frein. » 
La réaction contre le système féodal dans les campagnes ne 
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se produisit pas cri tout lieu sous la môme forme. Il estasses 
naturel de croire que le souvenir encore récent de tant de 
barbarie, qui formait le caractère d'une foule de seigneurs, ne 
(levait pas manquer de faire relater, dans les circonstances 
dont nous parlons, un esprit de vengeance plus direct et plus 
terrible encore. Dans le Maçonnais, on vit descendre des mon* 
tagnes une masse innombrable de paysans qui couvrirent bien- 
tôt la Bourgogne, mettant le feu à tons les châteaux qu'ils ren- 
contraient sur leur route. Il fallait voir alors les baillis, na- 
guère insolents et cruels, en ce moment lâches et misérables, 
demander grâce à ces paysans, si longtemps victimes de leurs 
vexations; il fallait les voir, se faisant tout à coup révolu l ion— 
naires, revêtir alors les couleurs nationales. Ce spectacle se 
reproduisit fréquemment en Bourgogne, et cependant ces 
paysans exercèrent peu d'actes de cruauté, se contentant tou- 
jours de détruire par la ilainme les forteresses de la tyrannie 
féodale. L'Alsace offrit des scènes à peu près semblables. En 
Franche-Comté on vit tomber devant le coup des paysans les 
abbayes de Claire-Fontaine, de Luze, de liithène. On y dévasta 
aussi le chutean de Molans; celui de Vauxvilliers, appartenant 
à la duchesse de Clermout^Tonnerre, fut renversé de fond en 
comble. Cette dame elle-même, qui s'était réfugiée a l'approche 
des assaillants dans un, grenier, faillit être victime de l'incen- 
die. Grâce à une compagnie de chasseurs que la princesse de 
liroglie lui envoya, elle évita le péril. 

En d'autres points de la France, la réaction contre la féo- 
dalité prit quelquefois un caractère sanglant, ce qui arrivait 
surtout là où les seigneurs avaient excité de longue date le 
courroux des populations rurales. Parmi ces seigneurs, on re- 
marque le marquis d'Ormenant, qui, quoique vieillard et in- 
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Urine, eut tout juste le temps de se dérober à la poursuite des 
paysans eu s'enfuyant pendant la nuit, appuyé sur ses deux 
iillrs. De son côté, le baron de Mont-Justin subit longtemps le 
terrible supplice d'être suspendu dans un puits , lorsque des 
soldats, venant à passer, le # sauvèrent au moment où il allait 
y être précipité- Ku Normandie, pour contraindre un intendant 
d un seigneur à livrer les titres de son maître, ce à/juoi il avait 
longtemps résisté, on lui brûla la plante des pieds. Dans le 
Languedoc, ou massacra le marquis de Uarcas sous les yeux 
de sa femme enceinte. 

Que ces faits répugnent à l'humanité, nous n* en disconvenons 
pas, mais qui ne voit là une exacte application de l'étemelle 
justice se tournant tôt ou tard, et au moment marqué, contre 
ceux qui rontv*olée?En vérité, nous ne saurions nous apitoyer 
sur le sort des victimes immolées par les paysans de la France, 
à ['heure où sonnait de toutes parts le cri de l'affranchissement. 
Vous connaissez, lecteur, ce que valaient ces barons féodaux 
dont il est ici question. Notre plume, hélas! a assez frémi en vous 
traçant le tableau de leurs procédés à l'égard des serfs. Quand, 
donc, nous rencontrons devant nous des faits semblables à 
ceux dont nous venons de parler, n'est-ce pas assez de s'incliner 
alors devant la justice de Dieu. Et la preuve que les paysans 
dr la France ne satisfaisaient en ceci que le besoin inné de la 
justice, c'est qu'on les vit, en maint endroit, non seulement 
épargner, niais protéger même, ceux des seigneurs qui n'avaient 
pas oublié l'humanité à leur égard. C'est ainsi que, pour en 
donner un exemple, lemarquisde Moût ferme il a\ant < : (c accusé 
d'accaparement, les habitants de son village se levèrent tous 
p:mr aller proclamer a l' hôtel -de— ville de Paris que ce gentil- 
homme avait mérité l'affection de la contrée par si s bienfaits, 

T. IV. 8 
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Mais quelle était l'altitude du la boni lu oisir ? :iJt>rs que les 
paysans de la France se faisaient eux-mêmes nue justice qu'ils 
avaient vainement demandée depuis tant de siècles? Comment 
celte bourgeoisie, elle qui n'avait conquis le triomphe dont 
elle jouissait en ces moments que par une longue série d'in- 
surrections et souvent de cruelles reactions, comment, dis-je, 
considérait-elle ces légitimas manifesta lions du peupledes cam- 
pagnes? Ici encore elle fit preuve de cet inextinguible esprit 
d'intérêt qui la poussait, suivant l'occurrence, à provoquer et 
à réprouver tour à tour les mouvements populaires. Un instant 
et comme pour tenir la foudre suspendue sur la téle de la no- 
blesse non encore anéantie, elle laissa faire les paysans; mais 
rentrant aussitôt dans son amour intéressé de Tordre, on la vit, 
chose étrange, se poser en conservatrice des vieux châteaux. 
Plusieurs faits de ce genre se produisirent presque coup sur coup 
en Bourgogne; ce furent les bourgeois de Tournus qui, appre- 
nant que les paysans allaient incendier le château de Comarlin, 
se balèrenl d v mell re obstacle, en livrant une bataille acharnée 
à ces paysans. Bien plus, en vertu duu arrêt d'un conseil 
de guerre établi le lendemain, les chefs de l'insurrection furent 
pendus à la garde montante. Un l'ait a peu près semblable eut 
lieu à Cbàlons-sur-SaAne, et la aussi furent ordonnées des 
exécutions sanglantes contre les paysans. Mais si Ton voulait 
connaître à fond à quel point la bourgeoisie, quand elle le 
jugea à propos, se lit la persécutrice du peuple, qu elle avait tant 
contribué elle-même à soulever par le dénigrement qu'elle 
répandait sur le système féodal, il faudrait rappeler ici ce qui 
se passa à Lyon, dès les premiers jours de la Révolution, alors 
que dans cette ville on vit se former, en corps d'armée volon- 
taire, toute la jeunesse bourgeoise et marcher ainsi contre les 
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paysans que la Révolution venait de tirer de leur long sommeil. 
On peut voir, dans l'histoire de la ville de Lyon, de quelle 
manière lurent traites ces habitants des campagnes qui, en 
brûlant les châteaux, ne faisaient qu'imiter la conduite des 
bourgeois au XII e siècle- Mais que voulez-vous? la bourgeoisie, 
elle, aimait bien à user du peuple comme d'un outil révolu- 
tionnaire; elle se plaisait à le manier, à l'appliquer en tous 
sens, sauf à le briser, a le rejeter loin d élie après s'en être 
servi. Inconséquence de cette caste; pendant 000 ans elle pré- 
pare, organise par la parole, par la pensée, paiTat lmn l'élément 
révolutionnaire. On la voit, durant ce laps de temps, remuer, 
agiter les passions populaires connue à plaisir; elle dénonce, 
signale, livre, pour ainsi dire, a l'indignation du peuple, la 
caste nobiliaire; et lorsque ce peuple, goûtant entin le fruit de 
ses enseignements, veut, en praticien qu'il est, les traduire en 
fait, la bourgeoisie accourt, et devenant tout a coup pacifique, 
et se contredisant elle-même, elle déclare illégitimes et crimi- 
nels les actes populaires. Mais qu'est-ce que cela veut dire, 
et depuis quand la pensée une fois lancée dans le monde s'ar- 
rêle-t-elle a la limite posée par la peur ou par l'égoïsme? 
Force universelle autant qu'insaisissable, ne ressemble-t-elle 
pas a ces agents de lu nature, qui, cou une l'air, par exemple, 
s'infiltrent et pénètrent dans tous les corps? Se peut-il qu'elle- 
même, suivant la nature de son essence, ne devienne pas 
corps a soji tour? Quand donc vous proclamez un principe, 
soyez certain qu'il entraîne toujours ses conséquences, c'est-à- 
dire que ce que vous avez formulé dans un temps en pensée, 
se manifeste plus tard par la force; qu'importe alors que cette 
force dépasse un moment la limite posée, car ce qu'elle accom- 
plit en ce ras n'est jamais qu'une juste réaction contre le passé. 

8 . 
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Ouoi qu îl CJi soit, la nouvelle «les représailles exercées par 
les paysans contre la féodalité produisit sou effet, et montra 
que le moment était venu de réaliser par la loi lu destruction 
de celle féodalité. Les laits que nous avons rapportés se pas- 
saient à la lin de juillet 178U. Or, dans la nuit solennelle 
et immortelle du 4 août suivant, l'Assemblée nationale, au 
milieu d'un enthousiasme partagé par la plupart des nobles 
eux-mêmes, prononça l'arrêt suivant qui retentit dans tous les 
cœurs des Fi ançais connue l'expression fidèle des besoins : 

t< Abolition de la qualité de serf et de la main-morte, sous 
quelque dénomination qu elle existe, 

« Faculté de rembourser les droits seigneuriaux* 

« Abolition des juridictions seigneuriales. 

<( Suppression du droit exclusif de la chasse, des colombiers, 
des garennes. 

« Taxe en argent, représentative de la dîme. Rachat pos- 
sible de toutes les dîmes, de quelque espèce que ce soit, 

« Abolition de tous privilèges et immunités pécuniaires. 

" Egalité des impôts, de quelque espèce que ce soit, à 
compler du commencement de l'année 1789, suivant ce qui 
sera réglé par les Assemblées provinciales* 
1 u Admission de tons les citoyens aux emplois civils et mili- 
taires. * 

« Déclaration de rétablissement prochain d'une justice gra- 
tuite cl de la suppression de la vénalité des offices, 

« Abandon du privilège particulier des provinces et des 
villes, 

« Déclaration des députés qui ont des mandats impératifs, 
qo ils vont écrire à leurs commettants pour solliciter leur 
adhésion . 



M, LA CLASSK ni WtJLiŒ. 1 1 ï 

« Abandon des privilèges de plusieurs villes, Paris, Lyon, 
Bordeaux, etc. 

« Suppression du droit de déport et vacat, des annales, de 
la plural i lé des bénétiees. 

a Destruction des pensions obtenues sans titres, 
« Réformation des jurandes, 

u lue médaille frappée pour éterniser la mémoire de «:e 
jour. » . - . ; , fT ^ \ - >.ù lif t 

Certes, nous comprenons tout ce qu'un pareil décret dut 
provoquer de joie dans Lame de lous ceux qui gémissaient sous 
le joug féodal. Cette grande destruction, opérée comme d'un 
trait, dut marquer l'heure solennelle de l'affranchissement m 
longtemps attendu* Voir ainsi tomber en un jour le réseau si 
fortement tissu de la féodalité, dut être pour la France entière 
la source des plus douces espérances. Qu'avait-on demandé 
depuis tant de siècles? La liberté! Eh bien, l'Assemblée na- 
tionale vient de la consacrer ! Plus de titres, plus de privilèges, 
plus d'abus féodaux, le serf désormais ne se verra plus enle- 
ver par le seigneur le fruit de ses travaux, il ne sera plus assu- 
jetti aux caprices, aux vexations d'un maître dur et impi- 
toyable; il travaillera, il vivra pour lui, et la loi, devenue 
protectrice, sera toujours présente lorsqu'il demandera aide et 
secours. L'ouvrier, de son coté, sorti du cercle des jurandes, 
pourra cultiver et étendre son yénie industriel, et la routine 
et le despotisme des corporations ne viendra plus comprimer 
ses facultés excitées. À ce point de \ue, saluons l'arrêt libé- 
rateur de l'Assemblée nationale; mais, en même temps, cher- 
chons à connaître comment va s entendre et s'appliquer cette 
liberté qu'elle vient de proclamer. Liberté! que vas-tu deve- 
nir entre les mains de la bourgeoisie ? Ou'enlendra-t-cile par 
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ce mot? Oh! si elle comprend |i;n- là que tout homme doit être 
pourvu de tous les éléments nécessaires à l'exercice normal de 
ses facultés, aussi bien qu'à la satisfaction de ses besoins, la 
bourgeoisie aura bien mérité de f humanité; que si, au cou- 
Indre, elle entendait par lîherlé l'abandon complet de l'indi- 
vidu à lui-même; si elle voulait dire par là qu'il est loisible à 
chaque homme de travailler et de penser, alors, que, par son 
fait à elle, il ne peut ni travailler, ni penser, oh ! dans ce cas, 
celte liberté ne serait que le baptême (Yun nouvel esclavage, 
et cette caste ne serait, par conséquent , que la continuation 
de la caste nobiliaire. Pour apprécier son œuvre, voyons ce qui 
se passa après l'arrêt- immortel de F Assemblée nationale. 



CHAPITRE VI 



Anilyse de l'œuvre de l'Assemblée constituante. — Caractère individuel ou 
bourgeois da cette œuvre* — Protestations diverses IVlûmont drmocra- 
tique contre l'œuvre de la Constituante, 



Après cjtie l'Assemblée const iluanlo eût décrété, aux accla- 
mations de ht France, le renversement (les abus féodaux, elle 
se trouva, par une loi naturelle dos choses, entraînée dans une 
voie inconnue jusqu'alors. Nier, en un jour, ce qui formait, 
depuis tant de siècles, l'autorité d'un peuple; mettre en pous- 
sière, par quelques coups de hache législatifs, l'édifice où s'é- 
taient abritées tant de générations, n était-ce pas se créer la 
nécessité de pourvoir au remplacement de ce que l'un détrui- 
sait ainsi. Car enfin ce système féodal, si répugnant qu'il avait 
été, n'en avait pas moins servi de lien, pendant de longs siè- 
cles, non seulement à la France, mais à lluirope tout entière. 
Quand donc on venait, au nom du progrès et delà philosophie, 
déclarer ce système injuste et contraire aux lois humaines et 
divines, cela n'équivalait-il pas à dire que Ja France e/ilraîl 
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dans une régénération telle, qu'elle no pouvait plus vivre 
désormais sans une constitution nouvelle, entée sur les besoins 
qui la faisaient agir» Qu'importe ici que tous ne comprissent 
pas alors l'immense portée de l'ère qui venait de s'ouvrir; qu'il 
fût vrai que la monarchie, la noblesse et même la bourgeoisie 
posassent idéalement des limites à ce que tons appelaient néan- 
moins une révolution, il était vrai aussi que par tout ce qui 
venait de se passer la France, après la destruction des abus 
féodaux, en ne faisant qu'obéir même à la nature des choses, 
était amenée à donner des bases nouvelles a Tordre social. 

Quelle situation (pie celle de la France après la fameuse nuit 
du 4 août ! Le pouvoir royal rétréci et limité, l'organisation 
judiciaire à créer, l'instruction publique à organiser, les fonc- 
tions publiques en tout genre à régler, tout le pouvoir civil et 
religieux à refondre, et par dessus tout enfin, le droit de pro- 
priété il modifier. Quelle œuvre! quelle mission! Ne dirait-on 
pas en ce moment que la France n est qu'au berceau de ses 
destinées, et ne senible-t-il pas que c'est l'heure ou jamais pour 
celte France de remonter aux principes éternels de justice et 
d'équité pour en faire descendre l'application sur la terre? 

C'est en présence de ces hautes nécessités qu'elle sentait va- 
guement, que l'Assemblée constituante entra dans cette uni- 
verselle élaboration qui tint pendant Irois ans la France en 
émoi. Or, comment cette Assemblée comprît-elle et réalisa- 
t-elle sa mission? jusqu'à quel point, s'éleva nt a la hauteur 
des circonstances qui levaient mise au monde elle-même, em- 
brassa-t-elle les conditions du problème qui lui était posé? 
Cette assemblée vient de décréter l'abolition des droits féodaux, 
elle a décrété en même temps l'affranchissement de l'industrie, 
cl, sans tenir compte du #a|ig ni de la naissance, elle a laissé 
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tomber dans son enthousiasme le mot magique d'égalité devant 
la loi. A prendre ses premiers actes il la lettre, ou est saisi in- 
volontairement Je la douce espérance que cette assemblée, si 
aeliarmV contre les anciens abus, va produire un système so- 
cial exclu de tout privilège et de toute illégalité. Examinons 
donc son oeuvre, signalons rapidement le caractère des lois 
qu'elle promulgue et cherchons à reconnaître si la II r vol u lion, 
sous l'Assemblée constituante, fut réellement une révolution, 
ou si ce ne fut qu'une substitution de la caste bourgeoise à la 
caste nobiliaire. 

Pour comprendre l'œuvre sociale que l'Assembler consti- 
tuante accomplit, il nous semble inutile de la suivre dans ses 
travaux successifs qui tous furent, comme on sait, la consé- 
cration légale du renversement qu elle avait proclamé d'en- 
semble dans la nuit du 4 août. Toutes les questions qu'elle 
;igita, tous les actes émanés d'elle durant l'espace de trois ans, 
turent bien moins constitutifs de l'ère nouvelle, que modilica- 
tii's de l'ancien ordre social. Si donc nous voulons mesurer la 
juste portée de son œuvre en ce qu'elle a de réellement orga- 
nique, si surtout nous voulons déterminer ici, comme il nous 
convient de le faire, la situation inorale, civile et politique qui 
s'ouvrit dès-lors pour les classes laborieuses, c'est en étudiant 
les points capitaux de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen, décrétée par l'Assemblée nationale, 

El d'abord, remarquons ces mois : Déclaration des droits de 
I homme et du citoyen; il y a là comme la promesse, la garantie, 
en quelque sorte, d'un renouvellement complet de l'ordre so- 
cial. Évidemment c'est Rousseau qui a inspiré ce frontispice 
de la constitution de 1)1* Les droits de V homme ! c est-a dire que 
l'homme, indépendamment de toute loi, de toute convention 



1:22 HISTOIRE 

sociale, possède des droits; que, par cela seul qu'il existe en 
tant qu'homme, il ne peut pas être dépouillé de certains apa- 
nages constitutifs de sa nature et qu'il doit manifester suivant 
ses besoins. Les droits du citoyen! c'est-à-dire que l'homme, 
alors qu'il entre en société, ne Je lait que pour y pratiquer 
rexercice des droits qu il possède en sa qualité d'homme, et 
que, partant, ce qu'on appelle la société ne peut et ne doit, 
dans aucun cas, attenter aux droits constitutifs de cet homme. 

On le voit donc, f Assemblée constituante, en ouvrant par 
ces mots sa constitution, était mue par cette sublime pensée 
qu'il ne s'agissait de rien moins pour elle que de reconstituer 
la soeiélé sur les principes sévères de la justice, et cela sans 
tenir compte des imperfections et des vices qui avaient cor- 
rompu jusque-la l'humanité. De cette manière, elle semblait 
reprendre Thomme à neuf pour le modeler sur l'idéal le plus 
élevé. Celle sublime inspiration, elle la formule et la développe 
aussitôt en ces termes : u Les représentants du peuple français, 
constitués en assemblée nationale ; considérant :que l'ignorance, 
l'oubli ou le mépris des droits de l'homme sont les seules causes 
des malheurs publics et de la corruption des gouvernements, 
ont résolu d'exposer dans une déclaration solennelle les droits 
naturels, inaliénables et sacrés de l'homme, afin que cette dé- 
claration, constamment présente a tous les membres du corps 
social, leur rappelle sans cesse leurs droits et leurs devoirs, 
afin que les actes du pouvoir législatif et ceux du pouvoir exé- 
cutif, pouvant être à chaque instant comparés avec le but 
de toute institution politique, en soient plus respectés; afin 
que les réclamations des citoyens, fondées désormais sur des 
principes simples et incontestables, tournent toujours au 
maintien dr la constitution et au bonheur de tous. 
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(f En conséquence, l'Assemblée nationale reconnaît et dé- 
clare, en présence et sous les auspices de l'Etre suprême, les 
droits suivants de riiomme et du citoyen. » 

Ce préambule est, comme on voit, exactement conforme au 
frontispice dont nous venons de parler; il en est à la fois le 
développement et la conformation majestueuse* Voyons donc 
quels sont ces droits naturels, inaliénables et sacrés de l'homme 
et du citoyen et pour le maintien desquels est institué et le 
pouvoir législatif et le pouvoir exécutif ; voyons si l'Assemblée 
constituante, en les formulant, en a embrassé les véritables 
conditions. Si cela est, le mat social doit disparaître, l'exi- 
stence morale et matérielle de tout homme doit être garantie, 
et la société à laquelle doit s'appliquer une telle constitution 
doit être une société de frères et d'égaux. Si, au contraire, la 
détermination des droits de l'homme et du citoven, comme les 
formula la Constituante, n'entraîne pas pour chaque homme 
et pour chaque citoyen la juste satisfaction de ses besoins par 
le libre exercice de ses droits, il faudra reconnaître quà la 
destruction des abus et des privilèges féodaux auront suc- 
cédé de nouveaux abus et de nouveaux privilèges. 

Pour obtenir lumière sur ce point, il n est pas besoin d'exa- 
miner la constitution de 91 dans son entier. Il nous suffira 
pour cela d'en extraire les principes fondamentaux, en tant 
qu'ils ont trait a la vérification de notre pensée, c'est-à-dire en 
tant qu'ils attestent jusqu'à quel point la constitution de 91 
garantît les droits naturels, inaliénables et sacrés de l'homme 
ei du citoyen, I e premier article de cette constitution est ainsi 
coiieu = « Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en 
droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur 
l'utilité commune. » 
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Ce premier article, qui embrasse d'un trait et détermine à 
la fois la nature des hommes et des relations qui doivent les 
unir, est fondé sur le principe le plus large et le plus généreux* 
À s'en rapporter à lui, ce que la Constituante appelle les droits 
de l'homme, droits primordiaux et antérieurs à toute conven- 
tion sociale, serait pour chacun d'être libres et comme consé- 
quence d être égaux entre eux. Cette conception abstraite des 
droits de l'homme se traduit de plus ici en forme vivante, con- 
crète, par ces mots : que les distinctions sociales ne peuvent 
être fondées que sur l'utilité commune- Parla, l'Assemblée 
constituante croupe court à toutes les difficultés qui pourraient 
résulter, à l'égard de ces droits primitifs de l'homme, de la 
variété ou tic l'inégalité d'aptitudes que Tordre social pourrait 
engendrer parmi les hommes. Suivant ce premier article, donc, 
et quels que soient les rapports qui s'établissent entre les mem- 
bres du corps social, nul ne saurait revendiquer à son profit 
individuel des avantages quelconques, futilité commune étant 
la mesure du développement de chacun. En sorte que la 
liberté et l'égalité seraient non seulement les droils primitifs 
de l'homme, niais encore ceux du citoyen* 

Ou cet article renferme le sens que nous venons de lui don- 
ner, ou il n eu présente aucun. 

Or, voyons maintenant comment la Constituante entend la 
liberté et l'égalité dont elle vient de parler. Suivant qu'elle dira 
sur ce point, i! nous sera permis de juger son œuvre tout en- 
tière. Le second article de la constitution s'exprime ainsi : « Le 
luit de toute association politique est la conservation des droits 
naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la 
liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression. » 

Mais qu'entend la Constituante par la liberté et la propriété ".' 
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Klle répond pour- ce qui est do la liberté au quatrième article 
en disant : « Ka liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne 
nuit pas à autrui. Ainsi, 1 exercice des droits naturels de cha- 
que homme n'a de bornes que nulles qui assurent aux autres 
membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. Ces 
bornes ne peuvent être déterminées que par la loi, » Cette dé- 
finition de la libei té emporte, comme on voit, une stricte éga- 
lité entre les citoyens; il n'y a rien jusqu'ici qui démente et 
contredise la valeur du premier article, nous sommes toujours 
dans la justice, dans l'idéal. Que la Constituante soit fidèle 
dans toute l'étendue du mot à cette définition de la liberté, et 
elle aura réalise les lèves les plus chers des amis de l'huma- 
nité. C'est sans doute en vertu de cette inspiration, qu'embras- 
sant plus loin une série de droits communs à tous les citoyens, 
elle les déclare tous propres il exercer ces droits. C'est ainsi 
que, par le sixième article, elle définit la loi l'expression de la 
volonté générale. « Tous les citoyens ont droit de concourir 
personnellement ou par leurs représentants à sa formation. 
Elle doit être la môme pour tous, soit qu'elle protège, soit 
qu'elle punisse- Tous les citoyens étant égaux à ses yeux, sont 
également admissibles à toute dignité, place et emploi public, 
selon leurs capacités, et sans autre distinction que celle de 
leurs vertus et île leurs talents. » M al heureusement, autant la 
Constituante a mis de soin a définir nettement et justement la 
liberté lorsqu'elle a dit : « La liberté consiste à pouvoir faire 
tout ce qui ne nuit pas à autrui, » autant elle a été silencieuse 
et muette à définir la propriété. Car s'il était prouvé que de 
cet oubli seul sont dérivés tous les abus et privilèges que la 
Révolution française a laissé subsister, nous corn prend rions 
pourquoi tant d'enthousiasme et de désenchantement se rnélè- 
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rent à lu fois dans celte grande époque. Eh bien, pour qui- 
conque veut y réfléchir, c'est pour n'avoir pas opéré à regard 
de la propriété comme elle l'avait l'ait à l'égard de la liberté, 
que la Constituante transforma la liberté, si belle en elle-même, 
en instrument d'oppression inconnu jusqu'alors. 

Remarquez, en effet, qu'il existe un lien tel entre ces deux 
points, que, l'un des deux, non déterminé d'une manière nette 
et précise, emporte nécessairement l'annihilation de l'autre. 

La Constituante proclame et définit largement la liherté et 
pour cela elle ne craint pas d'innover, en ce sens qu'elle l'ait 
entrer dans le domaine de la liberté une foule de droits nou- 
veaux. Mais, quanta la propriété, elle est loin d'agir ainsi. 
Entendant par ce mot tout ce que chaque citoyen possède ou 
ne possède pas, de matière, de terre, d'instruments de travail 
et de capital, elle se met à déclarer, tel quel, ce fait comme 
un des droits sucrés et imprescriptibles de l'homme. Voyez d'a- 
bord la contradiction . La propriété, suivant la Constituante, 
fait partie des droits de l'homme et du citoyen, et il se trouve 
qu'à la manière dont elle comprend la propriété, la majorité 
des citoyens est dénuée de toute propriété. De deux choses 
Tune, ou la propriété, comme le veut la Constituante, fait par- 
tie des droits naturels et imprescriptibles de l'homme, ou elle 
n'en fait pas partie. Dans le premier cas, tout homme et tout 
citoyen doit être également propriétaire, dans le second cas, 
c'est une étrange contradiction d'admettre la propriété seule- 
ment pour quelques-uns. Et celte contradiction devait, nous 
le répétons, rendre vaine et illusoire la noble définition que la 
Constituante avait donnée de la liberté. C'est ce qu'il n'est pas 
difficile de démontrer. Prise généralement, la propriété répond 
au besoin que l'homme éprouve de se manifester* Ce que le 
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corps est à l'esprit considéré métaphysiquernent, la propriété 
resta l'homme considère «Lins ses puissances actives; c'est à 
la fois 1 élément et le moyen de sa manifestation, ce qui revient 
à dire que la propriété est pour l'homme la première base de 
la liberlé. Cela étant, comment, sans faire fausse route, sans 
détruire elle-même son propre ouvrage, la Constituante pou- 
vait-elle proclamer la propriété partie intégrante des droits de 
l'homme, sans modifier l'idée de la propriété de façon à rendre 
chaque citoyen propriétaire et capable par là de jouir de la 
liberté? Comment pouvait-elle appeler et déclarer libres tous 
ceux qui étaient privés de la propriété sans laquelle il n'est pas 
de liberté? Ce qui donc lit Terreur de la Constituante, erreur 
qui devait entacher son œuvre de tant d'imperfection, ce fut 
son impuissance a concevoir et à formuler une nouvelle notion 
de la propriété; il y eut bien, certes, à ce sujet, des débats 
importants; il est bien vrai que plus d une fois cette question 
vivacc se dressa palpitante devant la Constituante, niais il n'y 
eut jamais assez de cœur ni d'intelligence eu elle pour toucher 
au droit de propriété, si ce n'est dans la forme. Tout ce qu'elle 
fil à ce sujet, elle ne le fit qu'eu égard à la propriété féodale, 
oubliant qu'elle-même, en s'en tenant là, ne ferait qu'enter une 
féodalité nouvelle sur les ruines de l'aiicienne. Kvidrmuieul, 
sur ce point capital, la Constituante dévia de la grande voie 
où elle s'était un moment engagée; au lieu de demandera l'i- 
déal lui-même la nature et la fonction de la propriété, comme 
elle l'avait fait pour la liberté, elle prit le fait pour le droit, et 
sans autre lumière que ce qui existait socialement sous ce 
rapport, elle consacra la propriété sur le pied que Ws choses 
lui avaient donné* Elle put bien nationalisé et socialiser les 
biens du clergé et des nobles, mais, par une inconséquence flan 
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grante, elle n'osa pas moditier le droit de propi 'iété en géné- 
i- 1 1 . Mais, en vérité, nous ne saurions nous étonner de cela. 
Par tout ce que nous avons dit plus haut de la prédominance 
de la classe bourgeoise à l'époque de la Révolution française, 
n'était-il pas présumai île que cette caste, si puissamment re- 
présentée dans la G instituante, ne proclamerait la liberté que 
d'une façon restreinte et conforme à ses intérêts* N'était-il pas 
naturel de croire que, dût-elle se contredire dans ses propres 
lois, elle prendrait d'une main ce qu elle donnerait de l'autre? 
Pour notre compte, nous comprenons parfaitement ce singu- 
lier amalgame de choses larges et mesquines qui déparent ta 
constitution de 1791. Imprégnée, qu'elle le sût ou non, du 
souille vivifiant de la philosophie du XVIII e siècle, pénétrée, 
même à son insu, de la philosophie plus généreuse dont Rous- 
seau avait été l'organe, la caste bourgeoise dut être emportée 
d'abord par les plus nobles instincts- De la ce premier article 
de la constitution : « Les hommes naissent et demeurent libres 
et égaux en droits, « et tout ce qui s'ensuit dans cette con- 
stitution de grand et de généreux* De là ces articles qui, en 
appelant tous les citoyens à se manifester librement, semblent 
promettre l'égalité des conditions. Mais, après cet effort, la 
caste bourgeoise devait s'arrêter en se ravisant. Dépositaire 
déjà des éléments matériels de la Fi ance, ayant supplanté de- 
puis longtemps le régime militaire par le régime industriel» 
elle ne pouvait pas ne pas légitimer, sous le nom de propriété, 
tout ce qui pouvait constituer sa puissance. Et voilà pourquoi 
la Constituante n'établit, en tin de compte, la liberté que pour 
ceux qui sont à même de l'exercer réellement , c'est-à-dire 
pour ceux qui disposent de la propriété, moyen et instrument 
naturel de la liberté. Et voilà pourquoi aussi la déclaration des 
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droits de l'homme et du citoyen se -termine par cet article 

Significatif : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul 
ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique , léga- 
lement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d une 
juste et préalable indemnité. » • / \l * * .... 

D'après cela, et i\ ne regarder l\ ouvre de la Constituante 
qu'à ce qui a trait aux classes laborieuses, on peut affirmer 
qu'elle n'a rien fait là dessus qui appelle l'intérêt; rien qui 
réponde aux grandes espérances que la Révolution française 
avait universellement suscitées. Pareille à ces lignes géomé- 
triques qui s'infléchissent dès leur départ même, la Consti- 
tuante, dominée qu'elle est par le fait, abandonne aussitôt 
l'idéal qui l'anime, et elle n'aboutit, en tin de compte, qu'à 
ne prendre aucune mesure efficace pour faire participe» les 
classes ouvrières aux bienfaits de la Révolution. Ce qui sort de 
la constitution de 91, c'est la liberté pour tout travailleur de 
s'établir moyennant patente; comme si la patente équivalait 
aux instruments de travail nécessaires à un établissement 
quelconque- Nous verrons bientôt à l'œuvre cette liberté que 
la Constituante proclama avec tant d'emphase; mais il est fa- 
cile de concevoir, dès a présent, qu'en ce qui touche le soi t 
des classes laborieuses, la Constituante, généralement compo- 
sée d'éléments bourgeois, ne fit que légaliser les vues écono- 
miques de Turgot, qui n'étaient, au fond, que la traduction 
matérielle de la philosophie égoïste du XVI II e siècle , de cette 
philosophie qui plaçait la morale dans le plaisir des sens. 
Jouir, avait-on dit, en morale, voila le but de chaque homme; 
que chacun soit libre de s'établir, ajouta-t-on , en économie 
politique, voilà le but du travailleur, Mais qui ne voit que, de 
même qu'en morale, les riches seuls pouvaient jouir, de même, 
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en industrie, les capitalistes seuls pouvaient s établir. Ahisi, à 
vrai dire, cette prétendue liberté que la Constituante proclame, 
et dont les détenteurs de capitaux peuvent seuls profiter, n'est 
que la transplantation, eu économie politique, de la philoso- 
phie matérialiste que nous avons vue exalter par la bourgeoi- 
sie. C'est la déjà le chacun pour soi, chacun chez soi , doctrine 
sans cœur, parce qu'elle est privée de tout esprit de lien, de 
solidarité, recommandé avec juste raison par le christianisme, 
et qui devait prendre plus tard la dénomination trompeuse et 
perfide de concurrence. 

Et cependant, il faut le remarquer, môme pour mieux faire 
sentir l'aberration de la Constituante à ce sujet, cette assem- 
blée, tout en ne faisant que consacrer l'empire de la bour- 
geoisie ou des capitalistes, ne pût s'empêcher de déposer dans 
la constitution de 1)1 deux dispositions qui prouvent, en quel- 
que sorte, le remords qui L'agitait, On lit dans cette consti- 
tution : « 1° 11 sera créé et organisé un établissement général 
de secours public, pour élever les enfants abandonnés, sou- 
lager les pauvres iniirmes, et fournir du travail aux pauvres 
valides qui n'auraient pas pu s'en procurer; 2 U il sera créé et 
organisé une instruction publique commune à tous les citoyens, 
gratuite à l'égard des parties d'enseignement indispensables 
pour tous les hommes, et dont les établissements seront distri- 
bués graduellement dans un rapport combiné avec la division 
du royaume, » 

Ces deux articles manifestent assez, comme on voit, une 
certaine tendance à considérer la société comme chargée d'au- 
tre chose que d'abandonner les individualités à elles-mêmes; 
par ces deux articles, la société prend un caractère de mère, 
ou plutôt de véritable gouvernement; elle se croit appelée h 
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avoir souci du sort de tous les citoyens; or, évidemment, ceci 
est une contradiction avec les principes posés plus haut par la 
Constituante, contradiction heureuse, qui atteste que la phi- 
losophie sociale de Morelly, de Rousseau, de Mably, etc., cou- 
vait là même où ou n'eût point osé lu penser. <Jue l'on mesure 
la portée de ces paroles : « 1° Fournir du travail aux pauvres 
valides qui n'auraient pas pu s'en procurer; 2° Il sera créé et 
organisé une instruction publique commune à tous les citoyens, 
gratuite h l'égard des parties d'enseignement indispensables 
pour tous les hommes. » En vérité, il y a là tout un ordre de 
choses nouveau que la Constituante, certes, ne soupçonnait 
pas; car, si elle l'eût compris, elle n'eût point osé établir le 
chacun pour soi, chacun chez soi; mais, nous le savons}, celle 
assemblée ne faisait alors que céder au principe d'égalité qui 
luisait uuifusément au fond de toutes les consciences; elle ne 
pouvait pas ne pas jeter cette fiche de consolation aux classes 
pauvres et laborieuses, smf'Jï se contredire dans son propre 
ouvrage. Et que signifient, en effet, les deux dispositions dont 
nous venons de parler, sinon que, tant au matériel qu'au spi- 
rituel, ce qu'on appelle la société doit s'enquérir elle-même du 
sort de tous ses enfants; qu'il entre dans ses attributions 
comme dans son devoir d'intervenir de telle façon parmi les 
citoyens, qu'il n'y en ait aucun qui n'obtienne la légitime sa- 
tisfaction de ses besoins physiques et moraux; mais, je le 
répète, la Constituante n'allait pas jusque-là, et ce if a été que 
par un instinct, éveillé en elle par la tradition chrétienne et par 
la philosophie socialiste, qu'elle introduisit ces deux disposi- 
tions dans la loi* 

Nous n'avons pas, après ce que nous venons de dire, à nous 
occuper des autres laces que présente l'œuvre de la Consti- 
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tuante; car tout ce que peut avoir de bon et de lar^e, sous les 



annule par le vice que nous venons de signaler. Ce qui devait 
nous attacher avant tout, dans notre travail, c'était l'influence 
que cette constitution devait exercer sur le sort des classes 
laborieuses; or par cela seul que la liberté établie par la Consti- 
tuante fut une liberté purement négative, en ce sens que ceux 
qui ne possédaient pas de capitaux étaient impuissants à jouir 
de cette liberté ; il est vrai de dire qu'en ce point, son œuvre, 
si utile h tant d'autres égards, fut étroite et mesquine* Tous ces 
droits politiques et civils, qu'elle étend si généreusement à tous 
les citoyens, sont comme non avenus dès lors que, ce par quoi 
peuvent réellement s'exercer ces droits, c'est-à-dire la pro- 
priété, n'est pas assuré à tous. Oh! que c'est bien ici qu'il 
convient de constater et de reconnaître combien la réforme 
politique est impuissante et presque de nul effet sans la ré- 
forme sociale. Parcourez la constitution de 91; que de choses 
ne contient-elle pas au point de vue politique? Vraiment, sauf 
quelques articles où perce encore le privilège, Y esprit d'égalité 
y circule d'un bout h l'autre; mais qu'est-ce que cela, sans 
nue réforme correspondante au point de vue social? Qu'est-ce 
que cette série de droits politiques, privés qu'ils sont du souffle 
vivifiant des droits sociaux ? Aussi, ne nous étonnons pas des 
minces résultats que les classes laborieuses obtinrent de l'exer- 
cice des droits politiques garantis par la constitution dci)l; cette 
arme de liberté, mise au service des pauvres, pouvait-elle les 
défendre contre la misère et la faim? les dérobait-elle à la dé- 
pendance si écrasante du capital? Non vraiment. Et ù cause de 
cela, les classes laborieuses étaient-elles libres d'user à leurpro- 
(it de ces libertés? Non vraiment encore; donc il importe peu de 
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proclamer la liberté politique, si du morne coup vous ne pro- 
clamez la libelle sociale; ce sont là deux choses <]ui s'impli- 
quent et s'unissent à tel point que, Tune des deux faisant 
défaut, l'autre s'évanouit à l'instant même. C'est la un citsei— 
gnement dont la génération présente doit garder mémoire, 
si elle ne veut pas éprouver ces amers désenchantements qui 
succédèrent à l'enthousiasme révolutionnaire de 89 , et (pie 
la constitution de 95 elle-même, si sociale qu'elle fût, 
était impuissante, comme nous le verrons bientôt, a dis- 
siper. 

Au reste, ce caractère d'imperfection que nous venons de 
signaler dans la constitution de 91, et qui résultait des ten- 
dances caractéristiques de la bourgeoisie en France, était plus 
que pressenti, même alors que s'élaborait cette constitution, 
par tous ceux qui étaient imbus de la philosophie sociale de 
Kousseau, de Morelly, de Mably, etc. On peut dire que tout ce 
qui formait alors Y opposition, soit dans la presse, soit dans le 
peuple, soit au sein de la Constituante elle-même, avait la no- 
tion plus ou moins confuse que la liberté, telle que l'enten- 
dait la Constituante , n'engendrerait qu'une nouvelle aristo- 
cratie. À la vérité, les luttes qui s'établirent entre la bourgeoisie 
et le peuple, depuis 89 jusqu'à la proclamation de la constitu- 
tion de 95, furent plus politiques que sociales; ces luttes por- 
tèrent presque toutes sur la face politique de la constitution 
de 91, tant la vraie liberté était peu comprise à cette époque; 
mais il n'en est pas moins vrai qu'il n'est pas difficile de ren- 
coutrer là mille indices non équivoques de l'upcrception qui 
frappait les esprits généreux, que tout ce qu'on faisait ne ten- 
dait qu'à constituer une aristocratie nouvelle. Kl c'est par 
suite de cet esprit que la Révolution, engagée dans une voie 
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meilleure, manqua réellement se trouver elle-même en enlan- 
taut la constitution de 93. 

Sans doute, l'esprit d'égalité qui ne cessa de croiser l'œuvre 
bourgeoise de la Constituante se manifesta plus d une fois avec 
un caractère profondément radical; il ne serait pas impossible 
dénumérer ici la série de soulèvements qui éclatèrent dans le 
sein des classes ouvrières, et qui attestent qu'au-dessous de la 
question politique s'agitait celle plus importante du proléta- 
riat. Mais outre que ces soulèvements ne furent jamais que 
partiels, on peut dire que les classes laborieuses elles-mêmes, 
entraînées par le préjugé général , suspendaient toutes leurs 
espérances à la solution du problème politique* Aussi, et à 
part quelques écrivains dont l'influence était peu sensible sur 
les masses, on peut affirmer que c'est seulement dans le champ 
politique que, depuis 89 jusqu'à 93, se livra la bataille entre 
la bourgeoisie et le peuple. Durant celte période, le principe 
de l'égalité, quelque profond qu'il fut dans une foule d'esprits, 
ne marqua, en quelque sorte, son existence, qu'en supposant, 
soît par la presse, soit à la tribune, soit par le mouvement 
populaire, aux projets aristocratiques de la bourgeoisie, Ainsi, 
les amis de l'égalité flétrirent, sous l'Assemblée constituante, 
l'injuste distinction des citoyens en actifs et non actifs; ils 
repoussèrent la contribution du marc d'argent nécessaire à la 
condition d'éligibilité à la représentation nationale; combatti- 
rent le veto royal et la loi martiale, et s'attachèrent avec une 
infatigable persévérance à signaler les royalistes déclarés, 
aussi bien que ceux qui enveloppaient leur esprit contre-révo- 
lutionnaire d'un manteau patriotique. Ce furent eux qui pro- 
posèrent et soutinrent I impôt progressif , combattirent la 
réhabilitation du roi après son retour forcé de Varennes; ce 
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furent eux encore qui, par leurs paroles et par leurs écrits, 
ranimèrent l'ardeur des patriotes presque éteinte après le mas- 
sacre du Champ-de-Mars ; ce lurent eux enfin qui, embras- 
sant par tous les points l'horizon des choses, dénonçaient les 
trames perfides des aristocrates, en môme temps qu'ils pro- 
phétisaient les embarras prochains que Ton ne cessait de sus- 
citer à la Révolution. Comme manifestation des efforts tentes 
par les amis de l'égalité, on pourrait ajouter d'autres faits em- 
preints comme les premiers d'un pur caractère politique : C'est 
ainsi que» sous la première législature, ils signalèrent l'esprit 
aristocratique qui avait fait renvoyer les militaires patriotes, 
mirent en évidence le piège caché sous la déclaration de guerre 
à l'Autriche, firent décerner des couronnes aux soldais suisses 
de Chàleau-Vieux $ dénoncèrent les perfidies de la cour, tes 
crimes des ministres, les trahisons de Narbonne et la marche 
flottante et suspecte de la Gironde, flhiis ce qui surtout doit 
faire attacher à leur œuvre un haut caractère, c'est le courage 
et la persévérance qu'ils mirent à rehausser les grands prin- 
cipes de la Révolution française, en les défendant contre les 
injures et les calomnies pur lesquelles l'aristm ralie cherchait a 
les détruire en les flétrissant* 

Telle lut en général l'œuvre des partisans de l'égalité depuis 
89 jusqu'en 93. Cette œuvre, comme il est facile de le voir, 
fut toute renfermée dans le champ politique. Comme la bour- 
geoisie, les partisans de l'égalité espèrent atteindre leur but 
glorieux par la seule voie législative, et, pour eux, faire intro- 
duire dans la loi un article restrictif du pouvoir royal ou aris- 
tocratique, c'est s'avancer vers l'amélioration du sort du peu- 
ple. Mais, à Dieu ne plaise que nous fassions un reproche aux 
amis de l'égalité d'avoir du la sorte borné leurs vues. Placés 
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qu'ils Traient en face de la bourgeoisie dominante, obligés, 
d'ailleurs, dYtahMr, < 1 ; 1 1 1 s l'esprit même du peuple, la grandeur 
do la doctrine qu'ils portaient au fond de leurs cœurs, pressés 
enfin parles conspirations toujours renaissantes que la noblesse 
et la cour dirigeaient contre la Révolution encore au berceau, 
ils eurent bien plus i\ se défendre des empiétements de l'aris- 
tocratie, qu'à constituer l'égalité sur ses véritables bases. 

Il n'entre pas dans notre plan de raconter les diverses causes 
([ni concoururent à faire prédominer un moment l'esprit d'éga- 
lité en France et d'où sortit la constitution de 93; ces causes 
complexes, comme l'époque dont il s'agit, tendirent toutes a 
pénétrer l'esprit public de ce fait, que l'aristocratie des riches 
ne voulait faire de la constitution de Ifl (pie le marche-pied de 
son pouvoir ; que c'était par là qu'elle prétendait à la fois limi- 
ter le pouvoir royal et peser sur le peuple; de là ces luttes ter- 
ribles qui s'élevèrent au sein de la Convention et où ce qu'on 
appelle la Montagne montra tant de puissance et d'héroïsme 
envers la faction girondine, qui représentait otïiciellement le 
parti bourgeois en France, Toutes ces luttes se terminèrent, 
comme on sait, par l'insurrection du 51 mai 9">, à la suite de 
laquelle fut rédigée In constitution nouvelle, qui, en quelque 
sorte, fut la consécration de la victoire du parti populaire sur 
le parti bourgeois, Voyons donc jusqu'à quel point cette consti- 
tution était capable d'apporter l'Amélioration au sort des classes 
la 1 orieuses, et comment, inspirée qu elle était par la plus 
ardente démocratie, elle pouvait réaliser l'égalité sociale. 



CHAPITRE Vil. 



Examen de la constitution de 95. — Insuffisance Uc cette constitution pour 
établir légalité sociale, — Projet SfeRoljespiern 1 , — Conspiration de Babeuf, 
— lir-intuj de l'œuvre tic la Révolution française. 



S'il était vrai que la tranche garantie des droits politiques 
pour tous les citoyens emportât nécessairement l'égalité so- 
ciale, la constitution de 93 eût aboli à jamais en Fiance le 
principe inique des castes* Rien qui respire plus l'égalité poli- 
tique que cette constitution , et Ton dirait que c'est le peuple 
lui-même qui Ta dictée, La loi d'ordinaire prescrit et ordonne; 
Ja constitution de 95 a un tout autre caractère, en ce qu'elle 
semble elle-même n'être que l'expression des droits que cha- 
que citoyen p ^, ,!■>, Cette constitution s'ouvre ainsi : h Le 
peuple français, convaincu que l'oubli et le mépris des droits 
naturels de l'homme sont les seules causes du malheur du 
monde, a résolu d'exposer, dans une déclaration solennelle, 
* es droits sacrés et inaliénables, afin que tous les citoyens, 
pouvant comparer sans cesse les actes du gouvernement avec 
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le Ijut de toute institution sociale, ne se laissent jamais oppri- 
mer et avilir par la tyrannie, afin que le peuple ait toujours 
devant les veux les bases de sa liberté, de son bonheur; le 
magistrat la règle de ses devoirs; le législateur l'objet de sa 
mission. » Jamais constitution, je le demande, s'est-elle mani- 
lestée avec un pareil préambule? Ce n'est plus un législateur 
qui parle ici, ce n'est plus le pouvoir d'un seul ou de plu- 
sieurs, c'est la société tout entière qui, tout en admettant la 
nécessité des lois, ne les établit que pour la garantie des droits 
des citoyens. Te préambule, en vérité, est plutôt un avertis- 
sement contre la tyrannie qu'une formule législative* Péné- 
trons maintenant au sein de l'œuvre môme, et voyons si les 
droits qu'elle consacre excluent réellement l'injustice et la 
tyrannie; voyons surtout en quoi elle pouvait servir a affran- 
chir 1rs classes laborieuses du joug de la richesse, question 
qui, pour nous, prime toutes les autres. Le premier article est 
ainsi conçu : 

« Le but de la société est le bonheur commun 
« Le gouvernement est institué pour garantir a l'homme la 
jouissance de ses droits naturels et imprescriptibles, » 

Jusqu'ici la constitution deU5est conforme à ses promesses. 
Quoi de plus large, en effet, que cette pensée : r Le but delà 
société est le bonheur commun? » Ces mots n'expriment-ils 
pas que tous les membres de la société sont attachés par de 
tels liens entre eux qu'ils doivent tous être placés dans des con- 
ditions suffisantes pour obtenir le libre développement de leurs 
facultés, d'où pourrai l seul résulter le bonheur commun ? Cela 
n'équivaut-îl pas a dire que le but de la société n'est autre 
que de garantir à chacun de ses membres la libre satisfaction 
de ses besoins? De toute évidence, ce caractère de collectivité 
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sociale qui nous frappe dans le premier article de la constitu- 
tion de ÎF), tendu une véritable égalité de conditions. Est-ce 
ainsi pourtant qu'elle entendait les choses? Hélas non ! car l'ar- 
ticle qui suit est conçu de la sorte : ff Les droits de r homme 
sont l'égalité, la liberté, la sûreté, la propriété, » À cet article 
succède cet autre : » Tous les hommes sont égaux par la na- 
ture et devant la loi, » Ces deux derniers articles son ils réel- 
lement la conséquence du premier? Si le second article, appelé 
à définir les droits de l'homme, s'était borné à dire que léga- 
lité et la liberté composent ces droits, il n'aurait en rien dé- 
menti le premier, car ce principe étant admis que tous les 
hommes sont égaux et libres entre eux, ii n'y aurait eu qu'à 
appliquer ce principe sous tous les rapports pour eu l'aire sortir 
le bonheur commun. Dès lors, non seulement tous les citoyens 
eussent pu librement exercer leurs facultés, mais ils eussent, 
été également participants des avantages sociaux. Par malheur, 
le second article, aux droits dYgaliiéet de liberté, ajoute bien- 
tôt celui de propriété, sans déterminer le caractère ni la me- 
sure de ce droit; d'où il suit (et les choses l'ont bien prouvé; 
que la constitution de tlô n'entendait pas la propriété autre- 
ment que la Constituante; c'est-à-dire qu'à son tour, prenant 
le fait pour le droit, et ne s' élevant pas à une notion supé- 
rieure, elle consacra la distinction des riches et des pauvres; 
mais, dans ce cas, force nous est de renouveler ce que nous 
avons déjà dit à l'égard de la constitution de VU, à savoir qu'il 
ne saurait y avoir ni liberté, ni égalité, là où les uns possèdent, 
à l'exclusion des autres, l'élément vital de la liberté. Kflecti- 
vement, si, comme nous l'avons établi en son lieu, la pro- 
priété est ce qui répond directement à la liberté sociale de 
1 homme, n'est-il pas de conséquence que, sans celte pro- 
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priété, l'égalité est vaine et chimérique? Si, par cela seul que 
je n'ai rien, je ne puis être libre devant vous, comment serais- 
je votre égal ? Ces deux points; liberté , ètjatitt* , s'impliquent 
réciproquement, et, ainsi que nous l'avons démontre, la pro- 
priété est la seule garantie de la liberté, et l'égalité à son tour 
ne saurait exister qu'avec la liberlé. 

Il est visible, par ce que nous venons de dire, que la consti- 
tution de 93, quoique animée du souffle vivifiant de la doctrine 
de l égalité, ne put néanmoins s'élever au dessus des étroites 
conceptions de la bourgeoisie. Comme la constitution de 1)1, 
elle resta frappée de ce vice radical, qui l'empêcha réellement 
d être un évangile nouveau; comme la première, elle respecta 
la vieille idole, et c'est avec douleur qu'on y lit cet article, 
exactement calqué sur celui de la Constituante : » Nul ne peut 
être privé de sa moindre portion de propriété sans son con- 
sentement, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement 
constatée, l'exige, et sous la condition d'une juste et préalable 
indemnité* » C'est dans la constitution de 95, qu'on lit encore 
l'article suivant : « Le droit de propriété est celui qui appar- 
tient a tout citoyen de jouir et de disposer à son gré de ses 
biens, de ses revenus, du fruit de son travail et de son in- 
dustrie* » 

Ft pourtant, mal-ré l'identité qui existe, au fond, entre la 
constitution de 93 et celle de 91, il faut bien se garder de les 
confondre, car, outre que celle de 93 contient tout ce que 
Vautre avait de populaire et de bon, elle se trouve de plus 
purgée d'une foule de dispositions qui ne décelaient que trop 
la prédominance de l'élément bourgeois. Il est impossible de 
méconnaître qu'eu ce qui a trait au grand principe de l éga- 
lité, la constitution de 97> pousse les choses aussi loin qu'on le 
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pouvait alors; l'empreinte qu'elle porte de l'esprit démocra- 
tique qui lui donna naissance apparaît eu plus d'un endroit, 
et, par exemple, lorsqu'il s'agit d'établir le droit qu'a chaque 
citoyen d'obtenir de la société du travail et de l'instrue- 
tion; elle s'explique d'une telle façon que le citoyen n'ii p;is à 
en rougir. Quoi de plus respectueux envers la dignité du ci- 
toyen que les articles suivants? ce l û Les secours publics sont 
une dette sacrée. La société doit la subsistance aux citoyens 
malheureux, soit en leur procurant du travail, soit en assurant 
les moyens d'existence à ceux qui sont hors d'état de travailler; 
± 1/instruclion est le besoin de tous* La société doit favoriser 
de tout son pouvoir les progrès de la raison publique et mettre 
l'instruction a la portée de tous les citoyens, » Si déjà, en exa- 
minant la constitution de 91 , nous avions remarqué qu'elle 
allait jusqu'à charger l'Ktat, elle aussi, d'assurer le pain ma- 
tériel et spirituel des citoyens, combien pins la constitution de 
95 est large et positive à ce sujet- On sent, en lisant ces deux 
articles, que la question sociale a fait de notables progrès, en 
ce sens que, suivant cette constitution, la société, en garan- 
tissant le travail et l'instruction à ses enfants, ne fait plus que 
remplir une dette sacrée. Ce caractère d'humanité, qui est, en 
quelque sorte, le contre-pied des instincts bourgeois, se montre 
plus saillant encore dans l'article 54: ^ Il y a oppression contre 
le corps social, lorsqu'un seul de ses membres est opprimé. Il 
y a oppression contre chaque membre, lorsque le corps social 
est opprimé. » Comment pouvait-on marquer en ternies plus 
formels le principe de solidarité et d'unité sociale? Comment 
pouvait-on mieux établir ce principe sauveur, qu'entre l'indi- 
vidu et la société existe une telle corrélation, que l'un ne sau- 
rait exister sans l'autre? Que nous sommes loin, en ce cas, 
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de cotte philosophie misérable par laquelle la bourgeoisie pré- 
tendit légitimer ses instincts égoïstes sous le nom de liberté. 
C'est dans cet article, selon nous, qu'est empreint le mouve- 
ment réactionnaire contre cette philosophie. A quelle heureuse 
conséquence la France ne serait-elle pas arrivée, si, embras- 
sant ce principe fécond dans tous ses aspects, elle l'eût étendu 
à l'ordre social tout on lier? « Il y a oppression contre le corps 
social , lorsqu'un seul de ses membres est opprimé. Il y a 
oppression contre chaque membre, lorsque le corps social est 
opprimé, w Quelles paroles vraies et sublimes tout à la fois! 
quels mystères ne contiennent-elles pas? Tout ce que le chris- 
tianisme et la philosophie sociale ont annoncé touchant la fra- 
ternité humaine, se trouve la. Comment se fait-il donc qu'en 
proclamant un pareil principe la constitution de 93 en ait pré- 
cisément consacré qui le détruisaient de fond en comble? On 
peut s'expliquer ce phénomène douloureux en se rappelant 
que c'est dans la Convention surtout que se rencontrèrent face 
à face les deux philosophies qui avaient préparé de loin la 
Révolution française; c est là, comme on Ta dit, que Voltaire 
et Rousseau se trouvèrent en présence, le premier représenté 
par la faction girondine, le s< < ond par la Montagne. De là, dans 
la constitution de 93, cette coexistence de dispositions qui 
semblent s exclure mutuellement. De là enfin cette tendance 
de sociabilité et d'unité neutralisée bientôt par une tendance 
contraire. 

Au reste, il faut le reconnaître, la constitution de 93 ne 
pouvait aller plus loin, vu l'état moral de la France d'alors. 
Sauf quelques amis généreux de l'égalité, à la téte desquels 
était placé Robespierre, on était assez porté à croire qu'il suffi- 
sait d'établi* les droits politiques des citoyens pour en faire 
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procéder les droits sociaux. Celte constitution de 05, c j i j ï nous 
apparaît, à nous, enfants du XIX e siècle, entachée d'une véri- 
table impuissance à réaliser lVyalité, formait au contraire les 
plus chères espérances des sincères amis de la Révolution en 
général; ceux-ci aimaient à la regarder, suivant l'expression 
de Buonarotti, comme le palladium de la liberté française. 

Inutile donc de répéter, en ce point, ce que nous avons suf- 
samment développé au sujet de la constitution de 91, à savoir 
que, pour introduire des modifications sensibles dans le sort 
des classes laborieuses, il suffît de leur garantir l'exercice plein 
et entier de leurs droits politiques; car, ainsi que nous l'avons 
prouvé, ces droits deviennent purement fictifs et illusoires 
aussi longtemps que la réforme sociale n'est pas franchement 
entamée. Certainement, plus que celle de 1)1, la constitution 
de 05 faisait la part la plus large possible aux droits politiques 
des citoyens. C'était bien là la constitution républicaine en 
harmonie avec les vœux de la démocratie la plus avancée; 
mais, parce que cette constitution laissait intacte et immodi- 
fïée la vieille notion que Ton avait eue jusqu'alors de la pro- 
priété; parce que, dans son clan généreux, elle n'avait pas 
tenu compte de ce lien des choses qui fait que la tyrannie ne 
saurait jamais être atteinte ni détruite là où subsistent des 
pauvres et des riches, elle ne pouvait manquer de se briser 
entre les mains de ceux mêmes qui étaient appelés à rappli- 
quer. Et, véritablement, la position violente et extra-normale 
où la France fut réduite après la promulgation de la consti- 
tution de 05, les mesures extrêmes que le parti égalitaire fut 
obligé de prendre par rétablissement d'un gouvernement révo- 
lutionnaire, tout ne fait qu'attester combien était grande la 
(lirïk'iillé d'appliquer la constitution à une société où ceux qui 
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possédaient la richesse étaient toujours libres de l'entraver. 
Un s'étonne parfois des embarras, des ciupédieiWMits suscités 
à F érection de la République française. Mais qui ne voit que 
ces embarras, ces empêchements étaient précisément produits 
par les défauts mêmes de cette République? Impuissance des 
temps! la République française se proclamait une, indivisible, 
et ses entants se trouvaient divisés et séparés par les points 
les plus capitaux. On proclamait à son de trompe le principe 
de r égalité humaine, et l'inégalité sociale était sanctionnée 
par la constitution elle-même. Une pareille contradiction ne 
devait-elle pas tôt ou tard entraîner le renversement du nou- 
vel édifice? Privé de sa première base, cet édifice pouvait-il 
rester longtemps debout? Nous ne pouvons nous expliquer 
différemment, pour notre compte, les nécessités terribles où la 
France fut poussée, des que Ton tenta d'appliquer la consti- 
tution de 93, Et si tout cela eut le dénouement désastreux que 
nous connaissons, c'est que, d'un coté, les riches, par leur 
position privilégiée, pouvaient toujours paralyser l'action ré- 
volutionnaire, et que, de l'autre, le peuple, si attaché qu'il 
fût à la constitution de 95, ne pouvait réellement voir eu elle 
son ancre de salut, relégué toujours, comme il Tétait, au der- 
nier rang de l'échelle sociale. 

Il faut bien croire, d'ailleurs, que la cause que nous attri- 
buons à la chute de la constitution île 95 est fondée, lorsqu'on 
se souvient de tout ce que le gouvernement révolutionnaire 
dut entreprendre pour résister héroïquement aux diiïicultés de 
sa position. Sans doute, les mesures qu'il prit à l'égard du 
dehors furent aussi grandes que sublimes, et comme l'intérieur 
n était pas livré à de moindres embarras, c'est à l'intérieur 
surtout qu'il dut opérer, pour ainsi dire, ses plu* hauts pro- 
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diges* Or, que fait le gouvernement révolutionnaire? D'un 
coté, il étouffe d'une main de fer, ensanglantée souvent, les 
factions que les riches ne cessent d'allumer; de l'autre, et c'est 
là surtout où nous en voulons venir, il s'efforce, par des me- 
sures législatives, de suppléer, autant qu'il peut, aux vices de 
la constitution, mesures qui toutes tendent à rétablir PégaBté 
sociale entre les citoyens* Qu'est-ce que les réquisitions de 
denrées et de marchandises, les emprunts forcés, les taxes 
révolutionnaires, l'établissement des magasins d'abondance, 
les lois contre les accaparements, rémission du principe qui 
dote le peuple de la propriété des denrées de première néces- 
sité, les lois pour l'extinction de la mendicité, celles pour la 
distribution des secours nationaux, etc.? Qu'est-ce, dis~je, 
que tout cela, sinon la tendance à rétablir F égalité sociale ou- 
bliée et méconnue par la constitution de 95? Et, cependant, 
ces mesures furent insuffisantes, car elles étaient loin d'at- 
teindre le mal dans sa racine; elles furent, si vous voulez, vu 
les temps, de gigantesques efforts dont on ne saurait trop con- 
server le souvenir; mais, filles des circonstances plutôt que 
d'un principe constitutif de la société, elles ne pouvaient re- 
médier souverainement aux maux qui rongeaient cette société. 
Toujours est- il qu'en s'efforçant, comme il le fît, de parer aux 
inconvénients qui l'obsédaient par des mesures dirigées vers 
le rétablissement de l'égalité sociale, le gouvernement révolu- 
tionnaire témoigna à quel point cette égalité sociale était 
nécessaire au salut de la France. 

Soyons justes toutefois, afin de n'enlever aucun rayon de 
l'auréole qui brille au front des grands hommes de la Révolu- 
tion française; ce que nous venons de dire touchant l'insuffi- 
sance de la constitution de 95 fut senti et compris par ces 

T. IV. 10 
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grands hommes eux-mêmes. Robespierre, qui n'est autre que 
Rousseau h la tribune, nous a lègue des pages où éclate au 
vif la doctrine de l'égalité sociale. Quoique ces payes n'aient 
pu être traduites en actes législatifs, elles établissent qu'au 
fond la Révolution française était poussée vers un but dont 
elle n'avait pas conscience elle-même. Si la constitution de 93 
n'ose pas modifier le droit de propriété, c'est que ceux-là 
mêmes qui l'élaborèrent ne pouvaient concevoir un ordre so- 
cial différent de celui qu'on avait connu jusqu'alors; mais ce 
que leur intelligence m i put faire, leur cœur, pour ainsi dire, 
l'accomplit. Rien de plus curieux à étudier, sous ce rapport, 
que le projet de déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
proposé par Maxim il ien Robespierre, C'est là où Ton voit, à la 
fois, l'incertitude où étaient les amis de l'égalité de réorganiser 
la propriété j et la nécessité où ils se trouvaient, cependant, 
d'attacher d'autres notions au droit de propriété. Voici le.s 
principaux articles de ce projet : « l°Le but de toule associa- 
tion poli tique est le maintien des droits naturels et imprescrip- 
tibles de l'homme, et le développement de toutes ses facultés; 
2° Les principaux droits de l'homme sont ceux de pourvoir à la 
conservation de l'existence et la liberté; o y Ces droits appartien- 
nent également à, tous les hommes, quelle que soit la diffé- 
rence de leurs forces physiques et morales; l'égalité des droits 
est établie par la nature; la société, loin d'y porter atteinte, 
ne fait que la garantir contre l'abus de la force qui la rend 
illusoire; 4" La propriété est le droit qu'a chaque citoyen de 
jouir et de disposer à son gré de la portion dv biens qui lui est 
garantie par la loi; o° Le droit de propriété est borné, comme 
tous les autres, par l'obligation de respecter le droit d'autrui; 
G n II ne peut préjudiciel* ni à la sûreté, ni à la liberté, ni à 
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l'existence, ni à la propriété de nos semblables; 7 11 Tout trafic 
qui viole ce principe est ossiMiliellemefl't illicite et immoral; 
8° La société est obligée de pourvoir à la subsistance de tous 
ses membres, soit en leur procurant du travail, soit en assu 
raut les moyens d'existence à ceux qui sont hors d'état de 
travailler; !)' Les secours indispensables à celui qui manque 
du nécessaire sont une dette de celui qui possède le superflu. 
Il appartient à la loi de déterminer la manière dont cette dette 
doit être acquittée. » 

Comme on le voit, la conception qu'expose ici Robespierre 
de la propriété, est bien autre, assurément, que celle formulée 
par la constitution de 93; 1 ou voil par là que ceux qui ont été 
l'incarnation la plus vivante de la Révolution française, com- 
prenaient bien, quanta eux, toute la counexité qui existe 
entre la question politique et la question sociale. Sans doute, 
Robespierre ne précise pas en quoi consiste ce droit de pro- 
priété dont il parle, mais il est clair, pour qui veut pénétrer 
les choses dans leur virtualité, que, tel qu'il le conçoit, ce 
droit de propriété diffère essentiellement de celui connu et 
pratiqué jusqu'alors* Nous ne voulons pas violenter les phrases 
du législateur, mais il nous semble qu'en rapprochant ces pen- 
sées Tune de l'autre : « La propriété est le droit qu'à chaque 
citoyen de jouir et de disposer à son gré de la portion de biens 
qui lui est garantie par la loi. Le droit de propriété est borné, 
comme les autres, par l'obligation de respecter le droit d'au- 
trui, » il nous semble, disons-nous, que Robespierre atteignait 
directement l'ancien droit de propriété; que, pour lui, ce droit 
devait être seulement celui de la satisfaction des besoins de 
l'homme, et que, passé ce point, le droit de propriété était 
abusif, contraire à ta justice et à légalité. Ainsi, la question 

10 
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sociale, quoique n'ayant jamais éié législativcmcnt formulée, 
ne laissait pas que d'apparaître dans tonte sa grandeur aux 
amis sincères de l'égalité. Il faut reconnaît! v , d'après ce que 
nous venons de citer de Robespierre, que lui et ses amis ne 
prétendaient pas se borner à décréter une liberté chimérique, 
mais que, saisissant la question dans toute sa vitalité, ils vou- 
laient réellement introduire régal ité dans les conditions des 
citoyens. C'est ce qui se confirme encore par ces paroles de Saint- 
Just, dans son rapport du 8 ventôse, an II : « L'opulence est 
dans les mains d'un assez grand nombre d'ennemis de la Ré- 
volution; les besoins mettent le peuple qui travaille dans la dé- 
pendance de ses ennemis. Concevez-vous qu'un empire puisse 
exister, si les rapports civils aboutissent à ceux qui sont con- 
trai res à la forme du gouvernement? » Il est donc bien démon- 
tré, que le vice qui nous a frappé dans la constitution de UTi 
n'avait pas échappé aux chefs de la .Montagne, et il faut croire 
qu'il n'a pas dépendu d'eux que l égalité sociale ne fut pro- 
clamée simultanément avec la liberté politique* Gardons-nous 
de penser que les représentants de ces idées aient reculé 
lâchement devant leur application. Croyons plutôt que, mal- 
gré la lumière qui les éclairait, obligés, comme les hommes 
de tous les temps, de subir'plus ou moins l'influence de leur 
époque, il ne pouvait leur être donné de faire triompher par 
le fait, l'idéal de leur conscience. Croyons que, si dévoués qu'ils 
fussent aux intérêts des classes laborieuses, ils rencontrèrent 
dans les passions, les intérêts, l'ignorance et les préjugés de 
leur siècle, tant d'obstacles invincibles, qu'ils ne purent que 
succomber. Oui, la vérité avait illuminé ces grandes âmes, 
car ils avaient compris que légalité, pour être réelle, doit 
embrasser tous les rapports des citoyens entre eux. Mais, au- 



DÉ LA CLASSE OLVKIÊKB. 1 J 0 

tant leurs vues étaient hautes, autant elles dépassaient Fho- 
rizon moral de la France. Et voila pourquoi, le bien menu; 
qu'ils accomplirent, ils ne purent le luire qu'on fermant les 
oreilles aux cris de l'humanité ignorante- Et voilà pourquoi 
aussi, après avoir tendu pendant dix-huit mois le ressort révo- 
lutionnaire, ce ressort dut se briser entre leurs mains et la 
France rentrer dans un système rétrograde, et qui eut pour 
caractère dominant de discréditer la doctrine de l'égalité que 
Robespierre et ses amis avaient tenté de réaliser. Ainsi s'ex- 
plique le 9 thermidor, jour de larmes et de deuil en France 
pour tous les partisaus de l'égalité. 

Il est évident, en efVet, que, pour quiconque a étudié celte 
phase de l'histoire de la Révolution f rançaise, e lle est remar- 
quable par le contraste qu'elle offre avec celle qui l'avait im- 
médiatement précédée. Robespierre mort, le gouvernement 
révolutionnaire, tombé entre les mains d'une faction égoïste, 
ne devint plus quïmc arme terrible employée à la défense de 
Tinégalité et de l'aristocratie. Le luxe, l'immoralité, la dila- 
pidation des trésors publics, tous les vices de l'ancienne cour 
reparurent et pullulèrent à F envi et chaque jour fut témoin 
des persécutions dont les amis de l'égalité furent l'objet, en 
même temps qu'on enlevait au peuple jusqu'aux faibles restes 
de sa souveraineté. 

Mais cette résurrection de l'aristocratie ne pouvait s'opérer 
sans que les amis de F égalité protestassent au moins énergi- 
quement. Trop de faits glorieux s'étaient accomplis déjà; trop 
de semences fécondes avaient été répandues, pour que la 
doctrine de l'égalité, qui avait été près de triompher avec 
Robespierre et ses amis, ne manifestât pas ce qui lui restait de 
vitalité, C'est à cette cause qu'il faut rattacher le mouvement 
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du 12 germinal an III et l'insurrection parisienne du 1 er prai- 
rial. I/échoucmcnt île ces deux tentatives ne fit que donner 
plus d'audace aux partisans de l'aristocratie qui signalèrent 
leurs victoires par d'horribles persécutions* On vit alors les 
prisons de Paris, et particulièrement celles du Plessis et des 
Quatre-Nations, regorger de détenus démocrates, mais c'est 
là eu même temps que se rencontrèrent tous ceux qui étaient 
capables de tenter un dernier effort pour faire rebrousser le 
mouvement contre-révolutionnaire* De ce nombre furent, 
entre autres, Bertrand, ex-maire de Lyon, Fontenelle, Filtion, 
Simon Duplay, Claude Fiquet, Massart, Bouin, Julien i tsar- 
ines, Babeuf, Germain, Buouarotti, etc., etc. Transférés 
à la prison d'Arias, ces hommes formèrent bientôt un 
foyer où vinrent converger toutes les aspirations des démo- 
crates. Cependant, lepaiii dominant s'appuyait sur trop de 
faiblesses pour ne pas gagner chaque jour du terrain, et la 
troisième année de la République française vit éclore la 
constitution qui dépouillait le peuple de toute influence dans 
les affaires publiques. Cette constitution, dite de Tau III, pro- 
voqua de nombreuses protestations que les républicains déte- 
nus envoyèrent aux assemblées primaires. Pendant la réaction 
contre-révolutionnaire, les prisonniers démocrates ayant ob- 
tenu leur élargissement, se formèrent eu réunions et s'appe- 
lèrent les Égaux. A partir de ce jour, la démocratie française, 
dont Babeuf et ses amis étaient les représentants, prît un ca- 
ractère éminemment social, et c'est dans ces réunions q n'eu- 
rent lieu des débats d'une nature inconnue jusqu'alors et dont, 
le résultat fut la communauté des biens ri des travaux ou 
l égale répartition des charges et des jouissances de la société. 
Comme ces opinions n'étaient pas partagées parlons ceux qui 
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méditaient le bien du peuple, les principaux promoteurs de la 
reforme sociale convinrent qu'ils se borneraient d'abord à ré- 
clamer le ^établissement de la constitution de 93. C'est par ce 
moyeu qu'ils espéraient rallier toutes les nuances du parti 
républicain. Cependant, des écrits où se trouvaient exposées 
et développées les questions les plus hardies circulaient parmi 
les amis du peuple. De son côté, Babeuf, dans son Tribun du 
Peuple, attaquait la constitution en vigueur et les membres du 
gouvernement. 

Au commencement de germinal de Tan IV, Iîabcul", Sylvain 
Maréchal et Filipe le Rexellet se constituèrent en directoire 
secret de salut public, avec la pensée de rallier à ce point 
central les fils divergents de la démocratie et de marcher d'en- 
semble vers le rétablissement de la souveraineté du peuple. 
Pour mieux dérober leur dessein à la surveillance du pouvoir, 
les membres du directoire secret créeront un agent révolution- 
naire principal dans chacun des douze arrondissements de 
Paris, et des agents intermédiaires destinés à mettre en rap- 
port le directoire et ses agents révolutionnaires. La plus grande 
unanimité de doctrine existait entre les membres du direc- 
toire. Cette doctrine, qu'ils espéraient faire triompher, se 
trouve résumée dans un écrit imprimé par ordre du même 
directoire, et intitulé ; Analyse de la doctrine de Babeuf, 
tribun du peuple, proscrit par le Directoire exécutif pour avoir dit 
la vérité. Il ne sera pas sans intérêt, nous le croyons, pour nos 
lecteurs, de voir reproduire ici les points capitaux de cette 
doctrine : 

(( Art. 1 er , La nature a donné à chaque homme un droit 
égal à la jouissance de tous les biens. 

« Art, 2. Le but de la société est de défendre cette égalité, 
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souvent attaquée par le tort et le méchant dans létat de na- 
ture, fît d'augmenter, par le concours de tous, les jouissances 
communes, 

« Art* 3. La nature a imposé à chacun l'obligation de tra- 
vailler; nul n'a pu sans crime se soustraire au travail, 

« Art, 4. Les travaux et les jouissances doivent être com- 
muns. ,t . hi 

« Art. S. Il y a oppression quand l'un s'épuise par le tra- 
vail et manque de tout, tandis que l'autre nage dans l'abon- 
dance* 

u Art, 0. Nul n'a pu sans crime s'approprier exclusivement 
les biens de la terre ou de l'industrie. 

« Art. 7, Dans une véritable société, il ne doit y avoir ni 
riches, ni pauvres* 

et Art. 8. Les riches qui ne veulent pas renoncer au su- 
pcrllu en laveur des indigents sont les ennemis du peuple. 

« Art, 9. Nul ne peut, par l'accumulation de tous les 
moyens, priver un autre de l'instruction nécessaire pour sou 
bonheur : l'instruction doit être commune. 

« Art. 10, Le but de la révolution est de détruire l'inéga- 
lité el de rétablir le bonheur commun. 

t< Art. 11 . La Révolution n'est pas finie, parce que les riches 
absorbent tmis les biens et commandent exclusivement, tan- 
dis que les pauvres travaillent en véritables esclaves, languis- 
sent dans la misère et ne sont rien dans TKtat » 

À ces articles, Babeuf en ajoute quatre autres relatifs aux 
vices de la constitution de 95, et tous propres à provoquer le 
rétablissement de celle de 93, Quoique nous donnions ici cette 
série d'articles pour faire connaître la doctrine de Babeuf, 
npus devons ajouter qu'à chacun de ces articles, Babeuf attache 



DE LÀ CLASSE OUVRIÈRE* 153 

dos développements qui en justifient, suivant lui, la vérité. 
Les preuves qu'il fournit à l'occasion de chaque article sont 
presque toutes tirées de la loi naturelle de rhonimc et indi- 
quent que Babeuf s'était spécialement nourri de la philosophie 
de Rousseau, de Morelly et de Màblv- C'est à cette lumière 
qu'il a emprunte tous les points de vue qui composent ce qu'il 
appelle sa doctrine. Voici ce qu'il pensait sur les divers points 
de l'organisation sociale. Partant de cette idée que la nature 
a donné à tous un droit égal an bonheur, il conçoit toutes 
choses en vue du ce but suprême. Suivant lui, l'agriculture et 
les arts, qui assurent la subsistance, l'habillement et l'habita- 
tion, doivent être considérées comme les premières et lus plus 
importantes occupations des citoyens. En conséquence y ces 
divers cléments de production doivent être distribués et éta- 
blis d'une manière appropriée au sol et au climat, afin d'obte- 
nir le meilleur résultat possible. 

Les aptitudes des citoyens étant diverses, et afin que la 
société retire de chacun de ses membres tout l'avantage qu'elle 
doit en attendre, il convient de diviser le travail conformément 
à cette diversité d'aptitudes. De la, la nécessite de partager les 
citoyens en plusieurs classes, à chacune desquelles est attaché 
un genre particulier de travail, sans que jamais la moindre 
inégalité puisse s'établir entre elles. Cet ordre de distribution 
est préparé de bonno heure dans l'éducation publique, où des 
magistrats chargés de cette mission font développer toutes les 
branches de travail ordonnées par l'État, en consultant les 
forces et les aptitudes des élèves. 

Le travail n'est pas une tâche imposé* 1 à llinmme, mais une 
fonction réglée par la loi; îl doit être encouragé et excité par 
les mobiles suivants : 1 habitude, l'amour de la patrie, l'attrait 
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du plaisir et l'approbation de 1 opinion publique, et il est juste, 
en un mot, que les travailleurs soient allèges le plus possible 
dans leurs peines. Pour atteindre ce but, Babeuf provoquait 
l'invention de nouvelles machines et le perfectionnement des 
anciennes, Quant à ce qui est des travaux pénibles, il les fai- 
sait exécuter tour à tour par tous les citoyens valides. Le ré- 
sultat de ce système de travail devait être 1° l'emploi mile de 
toutes les terres et la multiplication des choses vraiment né- 
cessaires; 2" l'abolition de l'oisiveté et par là un grand adou- 
cissement dans le travail individuel. 

En ce qui touche la distribution des produits, elle devait 
s opérer de la manière suivante- Des magasins publics seraient 
établis où seraient déposées toutes les productions de la terre 
et de l'industrie. Des magistrats responsables seraient attachés 
à la surveillance de ces magasins, et pour que tous participent 
aux jouissances de la société, les productions seraient distri- 
buées avec égalité aux citoyens. Rien de plus facile, que de le- 
ver les obstacles que pourrait entraîner ce mode de distribua* 
lion, appliqué à une grande étendue de terrain. On pourvoirait 
à toutes les difficultés par rétablissement d'une magistrature 
supérieure, chargée d'équilibrer les productions des divers 
points du territoire avec les besoins respectifs de chaque point, 
et qui désignerait les lieux d'où il faudrait enlever les produc- 
tions et ceux où on devrait les transporter, Babeuf ajoute que 
la grande et fréquente communication d'hommes et de choses 
qui résulterait de cette institution, au lieu d'affaiblir les liens 
fraternels des sections, ne ferait que développer l'esprit de 
dévouement et d'unité générale. Que si le terroir occupé était 
impropre à produire toutes les substances nécessaires à l'exi- 
stence de la société; nul, si ce ivcst le peuple, ne pouvait ou- 
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vrir des relations commerciales avec l'extérieur; ce serait lui 
qui, par ses magistrats responsables, opérerait les exportations 
et les importations* De cette manière, on éviterait les incon- 
vénients et les abus toujours attachés aux ambitions indivi- 
duelles, car toutes les relations commerciales avec les étran- 
gers devraient être soumises à la direction suprême de la 
République* Ce qui aujourd'hui constitue, pour chaque homme, 
le droit de propriété, n'aurait été accordé aux citoyens qii'à 
titre d'usage ou d'usufruit, si bien que, quelque objet que la 
République ait déposé entre les mains de l'individu, elle ne 
peut, dans aucun cas, être dessaisie du droit souverain qui lui 
appartient sur toutes les choses qui no se détruisent pas par 
ru sage. 

Par ce système économique, Babeuf assure que la société 
sera garantie, à tout jamais, de toute fâcheuse éventualité, (pie 
par là, toute cause de crainte pour l'avenir sVfface en même 
temps que le capital social va toujours ^augmentant, [Mus de 
soucis, plus de chagrins pour le travailleur, qui se voit protégé 
dans son présent et dans son avenir par la production géné- 
rale. Plus d'appréhension pour le pere de famille sur le sort 
de ses enfants : la communauté est là qui les adopte comme 
siens en ouvrant un sûr développement aux facultés phy- 
siques et intellectuelles qu'ils peuvent posséder. Dans ce sys- 
tème, le vieil industriel qui se trouve rejeté, à cause de ses 
infirmités, trouverait repos et honneur; le soulagement des , 
vieillards et des infirmes entre comme un des principaux de- 
voirs de la société- Les vieillards seraient regardés comme les 
gardiens de la morale et des lois, les censeurs des mœurs et 
les conservateurs de la vertu. D'après ce régime, et pour étein- 
dre les sources de la corruption et de la dépravation des mœurs, 
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on réhabiliterait les travaux agricoles, et Ton ferait dispa- 
raître les grands points de rassemblements dé population, où 
s'engendrent tant de vices et d'immoralités de tout genre. 
Plus de capitales, plus de grandes villes, et peu à peu on ver- 
rait s'établir à peu de distance et sur les lieux les plus sains 
et les plus commodes une foule de villages, qui, au moyen de 
routes et de nombreux canaux, entretiendraient de faciles et 
constantes relations* Par suite, disparaîtraient les habitations 
magnifiques aussi bien que les masures, et la plus grande 
simplicité présiderait, à la disposition des maisons. Tout ce 
que L'architecture et les arts possèdent d'éclat et de splendeur 
serait réservé aux magasins publics, aux amphithéâtres, aux 
cirques, aux aqueducs, aux ponts, aux canaux, aux places, 
aux archives, aux bibliothèques, et principalement aux lieux 
aiïeetés aux délibérations des magistrats et à l'exercice de la 
souveraineté populaire. 

Comme dans une telle société rien ne devrait heurter le 
principe égalitaire sur lequel elle repose, les meubles et les 
habillements seraient soumis à des règles fixes et communes j 
toutefois, remarque lîabeuf, l'élégance et la propreté ne sont 
pas incompatibles avec légalité et la simplicité. Afin de ga- 
rantir dans le cœur des citoyens l'amour de l'égalité de toute 
altération, on remplirait 1 intervalle de temps non consacré au 
travail, par des exercices propres à fortifier Tarne et à déve~ 
. lopper la vigueur corporelle, on éviterait cependant d'exciter 
des passions trop vives qui pourraient détourner les citoyens 
du but général dont ils ne doivent jamais se départir. 

lîabeuf pensait inspirer l'amour de toutes les choses qui pré- 
cèdent par l'éducation commune, qui eût été ainsi un moule 
pour tous les esprits; il croyait qu'en sortant des écoles pu- 
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bliques, les jeunes gens n'auraient fait que se retremper dans 
leurs sentiments, au sein delà cité. 

Pour achever de donner une idée générale du système de 
Babeuf, nous terminerons ce rapide exposé en donnant une 
idée de la manière dont il entendait l'éducation. Suivant lui, 
L'éducation exerce un empire absolu sur l'homme; c'est elle 
qui, nous saisissant à un âge où tout ce qui nous frappe nous 
pénètre et nous modifie, nous fait par là bons ou méchants, 
citoyens ou ennemis de l'humanité. Sur cette considération, 
il pense que c'est à la société seule qu'il appartient de diriger 
l'éducation. L'éducation, divisée en deux branches, l'une pour 
les garçons, l'autre pour les filles, doit réunir un triple ca- 
ractère; elle doit rire nationale, commune, égale. Elle doit 
être nationale, en ce sens que la République seule doit en dé- 
terminer l'objet, en diriger le développement; commune, c'est- 
à-dire appliquée à tous les enfants sans distinction aucune, 
les communautés d'éducation réfléchissant la grande com- 
munauté nationale : il importe que les jeunes gens y puisent 
de bonne heure les sentiments d'égalité qu'ils doivent pra- 
tiquer un jour dans la cité; égale, parce que l'éducation, dé- 
terminant nécessairement le bonheur ou le malheur de l'in- 
dividu, il importe que tous les enfants reçoivent les mêmes 
principes, afin que de l'égalité d'éducation résulte la plus 
grande égalité politique. 

L'éducation aurait été dirigée par une magistrature suprême, 
composée de vieillards blanchis dans les fonctions les plus 
importantes de la république; c ent été là pour ainsi dire le 
conseil universitaire, qui, à l'aide de magistrats inférieurs, 
eût étendu sa haute main sur tous les établissements d'édu- 
cation. L'éducation nationale, applicable, comme nous l'avons 
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dit, ;iux deux sexes, se proposait, pour les garçons, l w la fore? 
et l'agilité du corps, !2 ri la boute et l'énergie du cœur, 3? le 
développement de l'esprit. Pour développer le corps, ou exer- 
cerait les jeunes gens à la fatigue, aux travaux les plus péni- 
bles de 1 agriculture et des arts mécaniques. Ils auraient pour 
délassement les manœuvres militaires, la course, l'cquitalion, 
la lutte, le pugilat, la danse, la chasse, la natation. Les jeunes 
gens devaient observer de plus la sobriété, la tempérance et 
la plus stricte frugalité. Pour développer leur cœur, on les 
aurait accoutumés à considérer la patrie comme l'objet capital 
de leurs occupations et de leurs efforts- En les initiant au sen- 
timent des bienfaits qu'ils recevaient d'elle, ils eussent conçu 
le vif désir de lui être utile et de conquérir un jour son appro- 
bation. Pour entretenir et fortifier ces heureuses dispositions, 
on eût écarté loin d'eux les idées de supériorité et de préfé- 
rence, et l'habitude de vivre constamment ensemble les eût 
fait regarder comme des frères et des égaux. Quant à ce qui 
concerne l'intelligence, Babeuf lui eût proposé, pour objet 
exclusif, les éléments premiers de la science, qu'il eût ren- 
fermés encore dans une sphère en rapport avec l'organisation 
sociale, persuadé que la communauté des intérêts eût sim- 
plifié toutes choses. Il fait bon marché d'une foule de branches 
intellectuelles qui ne sont, suivant lui, que de pures excrois- 
sances engendrées par la lutte des intérêts. 

Le système d'éducation appliqué aux filles se trouvait aussi 
en harmonie avec le plan social de Babeuf. Développer chez 
les femmes l'amour du travail, préservatif des excès des pas- 
sions, leur inspirer la pudeur, les initier a ramour de la pa- 
trie, tant par des études analogues à leurs facultés intellec- 
tuelles que par les fêtes nationales, et les disposer ainsi à des 
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unions fondées sur la vertu, telles riaient 1rs idées de lia lient 
au sujet de l'éducation des filles. 

Quelque sommaire que soit cet exposé du système social de 
Babeuf, il est suffisant pour montrer combien il était en oppo- 
sition avec le système régnant . Aller ainsi au fond des choses, 
comprendre de cette manière la Révolution française, n e- 
tait-ee pas déclarer une guerre à mort à ces instincts bour- 
geois, qui n'avaient pu même pardonner à Robespierre d'à voir 
posé les premiers fondements de cet édifice, que lui, Babeuf, 
venait ainsi achever comme par enchantement. C'est pourquoi 
Babeuf, dont le cœur noble et généreux ne concevait pas 
d'obstacles à la réalisation des vues qui ranimaient, se jeta 
hardiment, comme nous l'avons dît, dans la conspiration, 
espérant délivrer le peuple de la misère. Depuis le jour de la 
création du directoire secret de salut public, ses amis et lui 
ne cessèrent de préparer les hommes et les choses à ce grand 
événement. Afin d'éveiller les sympathies des démocrates en 
général, les conjurés crurent nécessaire de se rattacher osten- 
siblement à la constitution de 9ô, espérant qu'une fois le 
gouvernement renversé, il leur serait facile de suppléer aux 
vices de cette constitution- Ce qui les porta d'ailleurs à invo- 
quer le rétablissement de la constitution de 93, ce fut d'abord 
la sanction presque unanime qu'elle avait reçue de la nation, 
ensuite le droit du peuple, par elle-même consacré, de déli- 
bérer sur les lois. C'est par suite de ce ménagement pour l'es- 
prit public que les conjurés cherchèrent bien plus à conquérir 
l'opinion qu'à précipiter leurs projets. C'est ainsi qu'on les 
vit travailler activement d'abord à éclairer et à convaincre les 
esprits de la nécessité d'un changement par la publication 
d écrits où se trouvaient exposés à la fois les droite du peuple 
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et ce qu'ils appelaient les crimes de ses oppresseurs. Le comité 
fonda à cet effet clans Paris des petites réunions inconnues les 
unes aux autres, mais toutes dirigées par des démocrates opé- 
rant sous l'action de douze agents révolutionnaires. Grâce à 
ces agents, il était facile aux conjurés de tenir entre leurs 
mains l'état moral de Paris, où devait éclater en premier lien 
la conspiration; c'était par eux qu'on imprimait tri ou loi 
caractère aux discussions populaires, que la propagande se 
faisait active et rapide, que Ton prenait acte dos progrès de 
l'opinion, des intrigues de l'aristocratie, du nombre, de la 
rapacité et de l'énergie des démocrates. Cependant le gouver- 
nement directorial perdait chaque jour de son crédit; obligé 
d'emprunter la force pour faire exécuter ses décrets, il s'attira 
bientôt la désaffection générale par la mesure qu'il prît, sous 
le prétexte de maintenir la tranquillité publique, d'établir une 
armée permanente autour et au-dedans de Paris. Tenant ainsi 
en échec la capitale, il semblait menacer la liberté et la vie de 
tous. Les conjurés comprirent alors qu'il était d une liante 
importance pour la réussite de leurs projets de semer au sein 
de l'armée elle-même l'esprit de résistance et d'insurrection. 
C'est dans cet objet que le comité établit auprès des bataillons 
stationnés à Paris et aux environs douze agents militaires sem- 
blables à ceux qui étaient déjà dans le civil- La mission de 
ces agents fut de réveiller dans le cœur des soldats l'amour de 
la démocratie, de frapper et détruire en eux insensiblement 
l 1 obéissance passive envers leurs chefs, et de les entraîner ainsi 
dans la haine contre un gouvernement qui ne tendait qu'à 
en faire de purs esclaves. 

Les citoyens auxquels fut confiée cette mission furent 
Fillon, pour les Invalides, Germain, pour la légion de police, 
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S a m mi pour les <li ■ t ichements cantonnes à Franciade, Vàû- 
neck pour les troupes en général, et Georges Griseî pour le 
camp de Grenelle, Ce n'est pas tout, pour mieux assurer le 
succès de toutes ces mesures, le comité établit des surveil- 
lants qui avaient pour objet de régulariser la marche de la 
conspiration; Darthé et Germain rendirent de grands services 
à ce sujet* 

Comme il est facile de le croire, a l'aide de ces moyens, le 
comité directeur eut, en quelque sorte, les yeux constamment 
ouvrrls sur la situation 'les esprits. Il lui était facile d'en 
noter chaque jour les transformations, et de chercher à les 
diriger vers le but marqué; c'est ce qu'il ne cessait de l'aire, 
ainsi que nous l'avons déjà remarqué, par une continuelle dif- 
fusion (récrits dénonciateurs de la marche rétrograde du gou- 
vernement. Le Tribun du Peuple, de Babeuf, l'analyse qu'il 
donna de sa doctrine, et une foule d'autres brochures et jour- 
naux lancés par les patriotes, mûrissaient chaque jour l'es- 
prit public. Ce qui favorisait encore ces ardents propagateurs, 
c'était à la fois la persécution qui frappait les palrioles et la 
misère toujours croissante des classes ouvrières, misère qu'ag- 
gravait encore le discrédit progressif des assignats, si bien que 
les ouvriers étaient réduits pour vivre à aliéner leurs meubles 
et les habillements les plus indispensables- L'action de toutes 
ces causes réunies se manifesta bientôt |.ar un mécontente^ 
ment général qni, vers la moitié de germinal de Tan IV, te 
traduisît en nombreux rassemblements dans les rues, sur les 
places et sur les ponts de Paris, Alors, et dans la crainte que 

ces manifestations nefissent échouer leur plan, déjà soupçonné 
par le gouvernement, les conjurés crurent nécessaire de [ ren- 
dre des mesures H] [es , qull leur fut possible de commencer 

T. il/Sft^- 1 1 
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l'attaque au premier moment. A partir Je ce jour, les réunions 
eurent lieu presque tous 1rs soirs dans l'asile de Babeuf, qui 
restait dépositaire des principaux papiers et du cachet de la 
Conspiration. C'est dans ces réunions que s'ouvraient les dé- 
hais les plus importants, louchant les rapports des agents et 
les projets de réponse, les écrits à imprimer, la manière dont 
devait s'opérer l'insurrection, le mode d'autorité a substituer 
a celui existant. Ce dernier point préoccupa vivement les con- 
jurés, et ce ne fut qu'après avoir longuement balancé des 
propositions contraires que l'on adopta, à la majorité, celle de 
faire créer par le peuple, une Assemblée nationale revêtue de 
l'autorité supérieure, et composée d'un démocrate par dépar- 
tement, le directoire secret se réservant néanmoins de veiller 
par lui-même, tant au choix des députés qu'à la conduite de 
la nouvelle Assemblée. À toutes ces mesures, on en joignit 
une autre, qui consistait , au cas où il faudrait en venir aux 
mains avec les soldats du gouvernement, à improviser une 
armée populaire capable de repousser les forces militaires 
qu'on pourrait lui opposer. Dans celte vue, on établit de pa- 
tients calculs sur le nombre, la valeur et la capacité des dé- 
mocrates, sur les forces de leurs ennemis, et sur les lieux où 
le peuple aurait à se pourvoir d'armes et de munitions* C'est à 
ce mouvement ainsi concerté que les conjurés s'efforcèrent de 
rattacher tous les patriotes des départements. Cependant Je 
gouvernement était partagé lui-même en deux factions, dont 
l'une était représentée par des soi-disant amis de l'égalité, et 
l'autre par les partisans de l'ancien ordre de choses, aux- 
quels s'étaient ralliés tous les débris de la Gironde, Bien loin 
d'appuyer la première faction, le directoire secret se con- 
tenta de garder une stricte neutralité, persuadé que ce qui 
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restait de Montagnards i\ adopterait jamais les vues qui rani- 
maient. 

Voyant cela, les Montngnards, sauf quelques-uns qui furent 
proscrits par le gouvernement, tels que Ricord, Àmar, etc., 
se liât crent de se réunir au parti aristocratique contre la démo- 
cratie. Celte entente des deux factions hostiles, dans le gou- 
vernement, fut bientôt suivie de nouvelles mesures réaction- 
naires. La liberté de la parole et de la presse fut frappée, 
et les vexations de tous genres prodiguées aux démocrates. 
Ces mesures soulevèrent une indignation impossible ;t décrire 
parmi les amis de l'égalité; il n y avait qu'un cri unanime 
pour flétrir le gouvernement; et dans leur indignation, ils 
s'écriaient tous que le moment était venu de vivre libres ou 
mourir* 

C'est au sein de cette fermentation générale que le co- 
mité directeur, entraîné en quelque sorte par ce qui se pas- 
sait, arrêta son fameux acte insunectnir, par la publication 
duquel il devait donner le signal de la nouvelle révolution. 
C'est dans cet acte iusurrecteur que se trouvent indiqués les 
moyens et le but delà conspiration, conçus et formulés de 
manière à entraîner le peuple. Voulant néanmoins conduire 
leur oeuvre avec prudence, les chefis de la conspiration se déci- 
dèrent, avant de commencer le soulèvement, à recueillir tous 
les éléments propres à en assurer le succès. Une assemblée 
eut lieu à cet égard, appelée séance politico-militaire, et où se 
trouvèrent à la fois Fillon, Germain, Massart et Grisel, tous 
officiers ou généraux, Babeuf, Ituonarotli, Bedon, Part hé, 
Maréchal, Eriddy. Le résultat de cette réunion fut que ce 
serait au directoire secret qu'appartiendrait la conception de 
toutes les mesures et la direction suprême du mouvement, et 

1 1 . 
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qu'il élirait un comité militaire chargé de préparer Taitaque et 
la dctcnse- Ce conseil militaire était déjà nommé; il se compo- 
sait des cinq officiers ou généraux dont il a été question , lors- 
que les conjurés reconnurent qu'ils n'étaient pas assez pourvus 
de l'argent nécessaire pour réaliser ces projets. Telle était la 
pénurie du directoire secret, qu'ayant fait quelques démar- 
ches il ne put obtenir que la modique somme de deux cent 
quarante francs en numéraire. La situation devint donc péni- 
ble et embarrassante. Dans celte conjoncture si malheureuse 
déjà, on reconnut que Fi lion et Rossignol, hésitaient à em- 
brasser franchement la marche du directoire secret, deman- 
dant la réunion des .Montagnards proscrits à ce directoire. 
Malgré la répugnance que les chefs de la conspiration éprou- 
vaient à entrer dans cette voie, et plusieurs démocrates d'ail- 
leurs partageant cette vue, ils se décidèrent, après une longue 
incertitude, à se réunir au comité montagnard. Les négo- 
ciations qui eurent lieu entre le comité montagnard et le di- 
recloire secret furent fréquentes. Voici les points sur lesquels 
ils lombèreni d'accord : «Que l'insurrection se ferait le jour; 
que des généraux conduiraient, sous les ordres du directoire 
secret, le peuple contre ses ennemis; que les insurgés seraient 
divisés par arrondissements et subdivisés par sections; que les 
arrondissements auraient des chefs; que toute subordination 
envers les autorités existantes serait rompue, et tout acte de 
cette nature puni <\c mort sur-le-champ. » 

Ces points adoptés de part et d'autre, on fixa, pour le 19 
au soir, une réunion chez le conventionnel Droucl , près la 
place des Piques, en vue rie coordonner toutes les mesures à 
prendre. 

Lns choses en élaienl la, lorsqu'un membre du comité mi- 
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litaire, Grisel, agité sans doute d'une coupable ambition, lui 
que le directoire secret n'avait pas craint d'admettre dans une 
de ses sëa«€es, dénonça, le V> floréal, les conjurés an gouver- 
nement à qui il promît de les livrer avec les papiers de* lu 
conspiration. Grisel ne borna pas là sa lâcheté. Pareil à tons 
les traîtres politiques, il s'attachait à voiler sa perfidie cl sa 
bassesse par ses pressantes excitations; on te voyait assidu au 
comité militaire, 0B$OUMgeant les uns, pressant les autres et 
protestant du dévouement du camp de Grenelle à la cause 
sainte. 

Les conjurés, pourtant, pleins de confiance, ne manquè- 
rent pas de s'assembler, le 19, au soir, chez Drouet, Dans 
cette assemblée, qui eut lieu depuis huit heures et demie jus- 
qu'à onze heures moins un quart, se trouvèrent Babeuf, lîuo- 
narotti, Darthé, Eridthj, iïllon, Massart, Rossignol, Robert- 
Lîiidet, Drouet, Rieord , Allinoget et Javogs. Grisel luî-inéme 
participa à celte réunion, manifestant plus que jamais 1rs 
témoignages de la plus franche amitié. Si Ton veut connaître 
à quel point Grisel s'efforçait d'abuser les chefs de lu conspi- 
ration, c'est dans ces paroles qiéil prononça au milieu de la 
discussion qui eut lieu ; u Quant à moi, disait-il, je vous ré- 
ponds de mes braves camarades du camp de Grenelle; et pour 
vous faire voir combien je prends à cœur le triomphe de la 
sainte égalité, je vous dirai que j'ai trouvé le moyen d'arracher 
k mon aristocrate d'oncle la somme de dix mille livres que je 
destine à procurer des rafraîchissements aux soldais insur- 
gés, » Ainsi abusée, rassemblée arrêta : « Que le directoire 
secret bâterait le dénouement de la conspiration; qu'il don- 
nerait à ses agents des instructions conformes au plan du co- 
mité militaire; qu'elle se réunirait deux jours après pour eu- 
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tendre un rapport final sur l'état des choses et fixer le jour du 
fnouvernent. n 

À peine la réunion était-elle rompue, que la police investit 
le domicile de Drouet. Cette violation flagrante des lois n'abou- 
lit à aucun résultat funeste, car, n'ayant trouvé que Drouet 
et Darthé, la police n'osa opérer aucune arrestation et les con- 
jurés, persuadés que relie démarche n'était que l'effet des 
soupçons qu'on avait conçus, se réunirent de nouveau, le 20 
au soir, chez Massart. Là furent faites une série de propositions 
toutes relatives aux ressources et aux moyens à employer pour 
commencer l'insurrection. Parmi les divers avis qui furent 
ouverts et débattus, on s'arrêta à celui-ci : Que l 'insurrection 
éclaterait par l'annonce publique d'un directoire insurrection- 
nel, lequel manifesterait son existence par la promulgation de 
Tarte insurrecteur, arrêté de concert avec le comité monta- 
gnard. Inutile de répéter que cet acte indiquait, sous tous les 
rapports, les moyens propres à amener la réussite de la con- 
spiration, aussi bien pendant qu'après son explosion. Cela fait, 
les conjurés n'avaient plus qu'à fixer le jour du mouvement. 
Tous étaient h peu près d'accord sur les moyens et le but de 
leur entreprise, lorsque le gouvernement , initié à la marche 
de la conspiration par le traître Grisel, fit arrêter, dès le matin 
du 21 floréal, an IV, la plupart des chefs de la conjuration. 
De ce nombre furent Babeuf et Buonarotti, qui avaient passé la 
nuit a méditer et à préparer l'insurrection ; ces deux conjur és 
furent saisis au milieu de quelques papiers, Darlhé, Germain, 
Eriddy, Drouet et plusieurs autres furent arrêtés en même 
temps chez Dufour, où ils s'étaient réunis pour fixer le jour du 
mouvement. 

Chose étonnante et douloureuse a la (bis, l'arrestation des 



DE LA CLASSÉ OUVRIÈRE. I G7 

conjures n'excita aucune résistance dans le peuple ni dans 
Tannée, et ceux qui avaient rêve avec tant de confiance l'af- 
franchissement de leurs frères, ne produisirent, une fois sai- 
sis, qu'un profond sentiment de stupeur. Nous n'avons pas a 
rapporter ici les détails prolongés auxquels donna lieu le pro- 
cès; il nous sufiira d'en marquer par quelques traits le carac- 
tère et le dénouement. Traduits, comme on sait, devant la 
haute cour de justice, dont on fixa arbitrairement le siège à 
Vendôme, les accusés se montrèrent tous aussi nobles (pie 
courageux. Tous en général persistèrent à soutenir la légiti- 
mité des principes qu'ils voulaient faire triompher. Babeuf, 
sur qui pesaient surtout les plus hautes charges de l'accusa- 
tion, s'attacha à justifier dignement l'insurrection, ce qu'il fit 
en lui donnant des proportions aussi larges que possible* 

« Ce n'est point ici, dit-il, un procès d'individus, c'est 
celui de la République; il faut, malgré tous ceux qui n'en 
sont pas d'avis, le traiter avec toute la grandeur, la majesté, 
le dévouement qu'un aussi puissant intérêt commande... Cët 
acte, poursuivît-il, appartient à des républicains quelconques, 
et tous les républicains sont impliqués dans cette affaire; 
par conséquent il appartient à la République, à la Révolution, 
à l'histoire... Je dois le défendre. » 

Et Babeuf, entrant alors dans des considérations plus pré- 
cises, démontra combien le but que lui et les siens se pro- 
posaient était conforme aux intérêts du peuple. L'énergie et 
et le dévouement que montrèrent tous les accusés inspirè- 
rent une vive sympathie aux citoyens de Vendôme, si bien 
qu'une tentative fut faite, mais en vain, pour les soustraire 
à l'arrêt qui devait les frapper. .Malgré les entraves mises 
à la défense, il fut donné aux accusés de jeter souvent 
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la crainte et le remords dans Lame de leurs juges. Pour ap- 
précier tout ce que ces hommes portaîeul dans leurs cœurs de 
généreux et de grande il sufïit, quel(|uc opinion que l'on pro- 
fesse d'ailleurs, de connaître la sublime et touchante péro- 
raison de Babeuf : 

« Si la hache menace ma téte, dit-il, les licteurs me trou- 
veront tout prêt; il est glorieux de mourir pour la cause de la 
vertu**. La décision des jurés va résoudre ce problème; la 
France resiera-l-elle une république, ou sera-t-elle la prum dos 
brigands qui la démembreront et redeviendra-t-elle une mo- 
narchie?.,. Citoyens jurés, condamnerez- vous des hommes 
que l'amour de la justice a seul conduits? voulez-vous accé- 
lérer la cou Ire-révolu lion et précipiter la chute des patriotes 
sous les poignards des royalistes triomphants? Cependant, si 
notre mort est résolue, si la cloche fatale a sonné pour moi, 
il y a longtemps que je suis résigné. Constamment victime 
dans cette longue Révolution, je suis familiarisé avec les sup- 
plices, La roche Tarpéienne est toujours présente à mes yeux, 
et Gracchus Babeuf est trop heureux de mourir pour son pays. 
Eh! tout bien considéré, que manque-t-il a ma consolation? 
Puis-je jamais attendre de finir ma carrière dans un plus beau 
moment de gloire*,. J'aurai éprouvé avant ma mort des sen- 
sations qui ont accompagné rarement celle des hommes qui 
se sont sa cri liés pour l'humanité... La puissance qui fut bien 
forte pour nous opprimer longtemps ne le fut guère pour nous 
diffamer. Nous vîmes la vérité jaillir de tous les pinceaux pour 
buriner, dès notre vivant, les faits qui nous honorent et fe- 
ront éternellement la honte de nos persécuteurs. L'histoire 
gravera nos noms en traits honorables. Quels sont aussi ces 
hommes au milieu desquels je suis traité comme coupable ? 
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c'est Drouet! c'est Lepelletier !. oh! noms chers a la Répu- 

hlique ! Voilà donc nies complices!... Amis, vous qui mVn- 

tourez de plus près sur ces gradiB% qui c tes- vous encore?... 
Je vous reconnais, vous clos presque tous des fondateurs, des 
fermes soutiens de cette République; si l'on vous condamne, 
si Ton me condamne, ah! je le vois, nous sommes les der- 
niers des Français, nous sommes les derniers des énergiques 
républicains... Ne vaut-il pas mieux emporter la gloire de 
n'avoir pas survécu à la servitude, d'être morts pour avoir 
voulu en préserver nos concitoyens?,.. Oh! mes enfants (des 
larmes coulèrent de ses yeux), je n'ai qu'un regret bien amer 
a vous exprimer, c'est qu'ayant désiré fortement de concourir 
à vous léguer la liberté, source de tous les biens, je vois après 
moi l'esclavage et je vous laisse en proie à tous les maux. Je 
n'ai rien du tout à vous léguer!!! Je ne voudrais pas môme 
vous léguer mes vertus civiques, ma haine profonde contre 
la tyrannie, mon ardent dévouement à la cause de la liberté 
et de l'égalité, mon vif amour pour le peuple, je vous ferais 
un trop funeste présent; qu'en feriez-vous sous l'oppression 
royale qui va infailliblement s'établir? Je vous laisse esclaves, 
et cette pensée est la seule qui déchirera mon aine dans 1rs 
derniers instants. Je devrais, dans ce cas, vous donner des 
avis sur les moyens de supporter plus patiemment vos fers, 
et je sens que je n'en suis point capable, » 

Tant de grandeur et d'héroïsme ne put obtenir grâce, et 
l'esprit de réaction contre-révolutionnaire était trop puissant 
alors pour qu'on ne vît dans Babeuf et ses amis que les défen- 
seurs d'une cause juste et légitime. Aussi l'arrêt du jury 
frappa~t~il sans piiié tons ceux qui avaient participé le plus 
activement à la conspiration, Parmi les accusés, deux, Babeuf 
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et Darthé, y avaient participe sans circonstances atténuantes , 
ils furent condamnés à mort. Bunnarotti, Germain, Cazin, 
Moroy, Blondcau, Mennissier et Bon in furent condamnés à la 

déportation. 

Cette déclaration, prononcée d'une voix émue pnr le chef 
du jury, fut accueillie dans un morne silence par 1rs specta- 
teurs; l'inquiétude était répandue sur tous les visages* A l'in- 
stant même Babeuf et Darthé se frappent, et ce cri : On les 
assassine! retentit de toutes parts. Buonarotti alors se lève en 
protestant et en appelle au peuple, qui s'agite en tumulte et 
ne s'arrête que devant cent baïonnettes dirigées contre lui. 
Cependant Darthé et Babeuf n'avaient pu se tuer; leurs poi- 
gnards s'étaient brisés dans leurs seins, celui de Babeuf étîiit 
reslé en foncé près du cœur. Les souffrances que Darthé et 
Babeuf éprouvèrent pendant la nuit qui succéda à leur con- 
damnation furent affreuses, et cependant, lorsque le moment 
vînt de marcher au supplice, ils se montrèrent tous deux tek 
qu'ils étaient, c'est-à-dire forts et résignés. Au moment de 
recevoir le coup fatal, Babeuf parla de son amour pour le 
peuple auquel il recommanda sa famille, La mort de ces deux 
défenseurs de l égalité plongea Vendôme dans un deuil géné- 
ral. Jetés à la voirie, leurs corps furent religieusement re- 
cueillis et ensevelis parles cultivateurs des environs. 

Le mouvement dont nous venons de tracer les principaux 
traits, quoique ne sYtant pas manifesté avec un caractère 
universel, ne laisse pris de jeter un grand jour stir les divers 
éléments qui couvaient au fond de la Révolution française. 
Babeuf et ses amis, succombant pour faire passer dans la réa- 
lité le principe d'égalité, qui n'avait eu jusque-là qu'une phy- 
sionomie abstraite, sont les héroïques représentants de celte 
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philosophie généreuse qui, prenant ses racines dans les sectes 
du moyen a^e, s'était développée au XVIII e siècle, en face de 
cette autre philosophie égoïste qui servait de drapeau a la 
bourgeoisie. 

C'est bien ici, selon nous, qu'il convient de remarquer a 
quel point une idée, une fois répandue, acquiert de puissance 
et de vitalité* Le lecteur doit se souvenir que deux idées, en 
apparence inconciliables, avaient préparé et déterminé la Ré- 
volution française; Tune était celle de la liberté, chère a la 
caste bourgeoise, l'autre était celle de l'association, nourri* 
ture de tous les opprimés. Eh bien! la Révolution française 
irest-elle pas la lutte incessante de ces deux principes? Rien 
de plus dilïicile, au premier aspect, que de s'expliquer les 
balancements, les crises qui caractérisèrent celte époque. 
Rien de plus énigmatique, surtout, que la différence qui eut 
lieu entre la proclamation des principes les plus larges et les 
résultats obtenus, La vraie cause de ce phénomène, à notre 
sens, gît principalement dans l'impuissance où se trouva la 
Révolution française de concilier les deux principes qui l'a- 
vaient engendrée- N'est-ce pas alors que tous les partis, en- 
traînés par les instincts qui les agitaient, crièrent un moment 
d une voix unanime : Liberté, égalité, fraternité? N'est-ce pas 
alors que, éclairés tous par une lumière inconnue, ils se pro- 
posèrent de faire descendre dans l'application l'idéal qui les 
transportait? Or, pourquoi tant d'efforts ne produisirent-ils 
que de minces effets? C'est qu'il y avait là un problème qui 
ne pût être résolu- D'un coté il s'agissait de constituer le 
libre développement de l'individu , de l'autre d'armer la so- 
eiété d'un tel pouvoir que tous les individus pussent se déve- 
lopper sans heurtement et sans oppression. Si glorieuse qu'ait 
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clé la Révolution française, il no lui fut pas dort ne de pouvoir 
concilier ces contradictions; le problème, eu vérité, était trop 
complexe pour qu'on pût le résoudre d'une manière féconde 
et satisfaisantes 

Liberté t égalité t fraternité/ certes , voilà des mots féconds 
par eux-mêmes, mais combien voulaient-ils être creusés et 
approfondis à cause de leur fécondité mémo, pour se tra- 
duire en pratiques réelles et positives. Appliqués à l'état 
social, que de choses ne supposeul-ils pas? Nous sommes de 
ceux qui croient que la trinité sainte dont nous venons de 
parler contient le mystère de l'unité sociale. Oui, la réalisa- 
tion pour tous de la liberté, de la fraternité et de r égalité, 
voilà l'idéal suprême du monde moderne. Mais, ne sont-ce 
que des mots? n'y a— t— il pas au fond de cette trinité une 
science telle, que, n'étant pas faîte et surtout vulgarisée, elle 
n'en lait qu'une chose verbale et nominale? Sî cela est vrai, 
ne nous étonnons plus de l'impuissance delà Révolution fran- 
çaise à résoudre le problème social, ne nous étonnons plus 
des luîtes sanglantes qui la déchirèrent, des contradictions 
douloureuses qu'elle présenta, et surtout du peu qui en ré- 
sulta pour l'affranchissement des classes laborieuses. Quicon- 
que étudie avec soin les faits caractéristiques de cette révolu- 
lion est. frappé aussitôt de cette évidence, que deux principes 
saillants sont en présence et se livrent un duel à mort. Le 
premier, celui de la liberté, prime et règne par la Constituante; 
le second , celui de r égalité, voudrait primer et régner par la 
Convention, et la conspiration de Babeuf est son dernier cri 
d'agonie. Comme nous l avons vu, ces deux principes iront pu 
ni s'entendre, ni s'accorder* Qu'est-ce à dire, si ce n'est que 
l'un et l'autre manquaient des conditions nécessaires à leur 
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plénitude ! VA ponrqiwi en était-il ainsi? pour doux raisons 
principales suivant nous. (Test que d'abord ni la liberté ni 
l'égalité n'étaient définies d'une manière complète , de façon 
îi répondre à toutes les exigences de l'esprit humain ; ce qu'on 
appelait la liberté n'était autre que la consécration du fait on 
la domination de la propriété; ce qu'on appelait l'égalité n'é- 
tait qu'une aspiration, noble il est vrai, mais qui, au lieu de 
dériver d une notion solide de la nature humaine, ne voulait 
s'implanter que comme une combinaison systématique, La 
seconde raison, qui est une conséquence de ce que nous ve- 
nons de dire et qui importe plus encore, c'est que ce qu'on 
avait appelé la fraternité n'entrait pour rien dans la constitu- 
tion du nouvel ordre social. Nous le savons, la Révolution 
française portait gravée sur son front la fraternité entre la 
liberté et l'égalité, niais ce principe harmonisateur , la frater- 
nité, que le vent de l'iïvangilr nous avait apporté, ce principe, 
au nom du quel Jésus avait délié les fers de l'esclave antique, 
pénétrait-il la Révolution française do sa substance vivilianle? 
battait-il dans les cœurs suffisamment pour les élargir et les 
mettre au niveau de l'idéal désiré? Hélas! reeon naissons-le, 
sauf quelques âmes d'élite, peu penseront à interposer la fra- 
ternité entre la liberté et l'égalité et peu comprirent que ces 
deux dernières ne pouvaient réellement s'établir qu'en com- 
pagnie de la fraternité. 

11 vous fâche que la bourgeoisie n'entende par liberté que la 
libre conçu itcucp, sans s'inquiéter des terribles conséquences 
qui en découlent pour tous ceux qui ne peuvent concourir, 
mais, en Vérité, qu'étaient ces bourgeois qui concevaient ainsi 
la liberté? pouvaient-ils être sensibles aux maux de leurs 
frères privés du capital? communiaient-ils avec les projetai! es 
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au point de se sentir souffrir de leurs souffrances mêmes? Tous 
ceux, en un mot, qui possédaient le capital, seule garantie 
de la liberté, aimaient-ils comme leurs frères les paysans 
et les ouvriers? Si cela n'est pas , il faut concevoir que la 
bourgeoisie n'ait pu voir dans la liberté que le droit de pro- 
priété qu'elle seule pouvait exercer. Le même raisonnement 
s'applique au principe d'égalité que la Convention et Babeuf 
s'efforcèrent de faire triompher. Oh! nous le savons! ceux 
de nos pères qui moururent sur l'autel de l égalité, ne le 
firent que parce que leurs cœurs étaient embrasés du saint 
amour de 1 humanité; oui, cest parce qu'ils aimaient tous 
les hommes comme leurs frères qu'ils voulurent les rendre 
tous égaux, mais ce feu brûlant et sacré qui animait leur 
zele, brûlait-il au même degré dans les autres? Malheureu- 
sement nous ne pouvons le croire! et, bien que la Révolu- 
tion française ait produit des miracles d'amour civique, bien 
que souvent les fîmes se soient exaltées dans un héroïsme sans 
limite, il n'en faut pas moins reconnaître que ce qui formait, 
pour ainsi dire, le ton universel des esprits, c'était surtout le 
besoin de liberté que le despotisme féodal avait justement 
excité. 

Si ces considérations sont justes, elles doivent nous servir à 
délimiter nettement le but atteint par la Révolution française; 
par elles nous devons comprendre à la fois et ce qu'elle fit, et 
ce qu'elle ne put faire. Ce qu'elle fit, nous l'avons vu; elle 
mit en présence deux principes contradictoires qu'elle essaya 
eu vain d'harmoniser. La Révolution française, c'est la lutte 
à main armée entre la liberté, telle que la bourgeoisie la com- 
prenait, et l'égalité telle que les amis du peuple la sentaient. 
Mais bien, comme nous venons de dire, que le problème so- 



1)0 LA CLASSE ULVHIKIiK, 1?5 

ciul n'ait été ni nettement pose ni résolu par Tun et l'autre 
parti, il faudrait bien se garder néanmoins de les confondre, 
car il est visible qu'autant la bourgeoisie, en soutenant une 
fausse notion de la liberté, ne faisait que céder à des instincts 
lâches et égoïstes, autant les partisans de l'égalité étaient 
mus par un idéal glorieux* Et, en effet, la liberté, telle qu'on 
rcntemlait, c'était le privilège; légalité, au contraire, était 
un bien commun. Cela seul établit entre les deux partis de 
la Révolution une ligne de séparation qui ne saurait être 
franchie. Le premier c'est le passé, époque de caste et d'ex- 
clusion, le seront! c es! l'avenir, ère d'universalisation et de 
participation de tous à tout. Dans ce sens, tous ceux qui for- 
mèrent la phalange dévouée au triomphe de l'égalité et qui 
combattirent jusqu'à la mort l'égoïsme étroit de lu bourgeoi- 
sie, sont des prophètes dont nous devons recueillir et féconder 
les inspirations. 

Quoi qu'il en soit, nous [um\ uns dire que la lutte à laquelle 
donna lieu la Révolution française se termina, en apparence 
du moins, par le dernier effort que Babeuf et ses amis ten- 
tèrent. C eu fut fait dés lors de ces élans grandioses qui écla- 
tèrent un moment, comme un feu du ciel, sur la crête de la 
Montagne* Victorieuse par le fait, la bourgeoisie n'eut plus 
qu'à appliquer et à développer le système social qu elle avait 
réussi à faire prédominer. Désormais la Révolution a dit ce 
qu'elle pouvait donner aux classes laborieuses* Son don c'est 
la liberté; tout ce qu'elle va faire à l'avenir ne dépassera pas 
ce but, car la liberté, voilà ce qui a prévalu, ce qui est resté 
de tant dWorts sublimes. Or, de cette conception de la liberté 
est sorti un état nouveau pour les travailleurs, état que la 
bourgeoisie tf a cessé d'exalter. Ce n'est plus un serf que nous 
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avons devant nous, ee it'crI plus un MgWéurj c'est un prolé- 
taire, un entrepreneur, ini en pitnlistc 

Voyons donc ce que, sous le rè^ue de la liberté, va deve- 
nir le prolétaire. 



LIVRE TREIZIEME. 



CHAPITRE PREMIER. 



Ce que la bourgeoisie entend par propriété. — Cuninn'iit se produit et se ré- 
partit, suivant étté, la richesse. — La terre et la rente, ou exploitation du 
eu) li valeur par le propriétaire- foncier. 



L'influence que la Révolution française exerça en Europe 
fut multiple comme les mobiles qui l'avaient engendrée; mais, 
quel que fût le bien qui résulta de la commotion quVIIr im- 
prima au monde, ce bien ne dépassa pas celui qu'elle a réa- 
lisé en France- Grâce à ses victoires, a sa propagande active, 
elle alluma partout cet esprit de liberté qui lui avail donné 
naissance, et partout elle affranchit les classes laborieuses du 
joug féodaL Par suite de cette impulsion, l'Europe ne larda 
pus à imiter la France par la proclamation de la liberté des 
travailleurs* 

Cela étant, et sans entrer dans les détails qui accompagnè- 
rent la destruction du système féodal sur les divers points de 
l'Europe, il suffît d'admettre que ce système ait été partout 
niodilié en ce qui a trait à la liberté des travailleurs, pour 
qu'il nous soit permis d'embrasser, dans le tableau du prolé- 
tariat moderne, l'Europe tout entière, 

12, 
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Toutefois , comme H est des nuances nationales qu'il est 
impossible de confondre, nous aurons soin d'en tenir compte 
dans notre travail. 

Pour procéder dans ee travail avec ordre et méthode, il 
convient d'abord de déterminer d'une manière précise et 
exacte les éléments constitutifs de la position que le renver- 
sement des jurandes a créée aux classes laborieuses. 

Ainsi que nous l'avons établi en son lieu, la bourgeoisie, en 
détruisant l'ancien ordre féodal, conçut nécessairement un 
nouveau système économique propre à lui garantir et à éten- 
dre de plus en plus la position sociale qu'elle avait acquise. 
Ce système, nous le savons, se résume dans la liberté, pour 
tout membre de la société, d'exercer son industrie moyennant 
patente, et cela sans tenir compte des éléments nécessaires à 
tout homme pour l'exercice de son industrie- Or, comme, sui- 
vant ce principe, tous ceux qui ne possèdent, pas la propriété, 
sous le nom multiple de terre, de capitaux et d'instruments 
de travail, sont impuissants à profiler de la liberté industrielle, 
ils forment, par là même, une classe distincte, suite naturelle 
des anciens serfs, et qui se trouvent vis-à-vis de ceux qui 
possèdent la propriété dans des relations analogues a celles 
que les serfs avaient avec leurs seigneurs* 

Pour comprendre la nature de ces relations; et arriver parla à 
mesurer au juste la situation qui esî résultée pour les classes 
laborieuses de l'abolition de Tordre féodal, il est indispensable 
que nous sachions l a fôg droits que la bourgeoisie attache a la 
propriété sous ses différentes dénominations! 2° la valeur 
qu'elle donne au travail en rapport avec la propriété telle 
qu elle la conçoit. Comme ces deux points n'existent pas Tun 
sans l'autre, ce sera en les examinant simultanément, que 
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nous comprendrons véritablement la situation du prolétariat. 
Et d'abord, disons que la bom 'fieoisie, prenant le lait pour 
le droit , s'est imaginé que la propriété était exclusivement 
individuelle et sans caractère social aucun, en ce sens, que 
celui qui jossède, possède par lui-même et pour lui-même, 
et qu'en vertu de ce droit, il lui est loisible de faire de sa pro- 
priété ce que bon lui semblera. 

Celle notion de la propriété étant admise, el ce mot em- 
brassant tous les éléments de la production, sans laquelle nul 
homme ne saurait subsister, tous ceux qui ont possédé celle 
propriété ont pu imposer aux travailleurs pauvres les condi- 
tions les plus rigoureuses, qu'ils ont qunlitîées de droits justes 
et légitimes. Impliquant la production, ils ont dil ; « Chaque 
produit, quoiqu'il soît l'œuvre d'une multilude de producteurs, 
est le fruit d'une coneeplion uni(]ue, celle de l'entrepreneur 
qui a conçu l'idée et qui a rassemblé les services des agents 
nécessaires pour l'exécuter* C'est l'entrepreneur, dès lors, qui 
paie les services des divers agents en proportion dis besoins qu il 
en a* et qui, de cette manière, distribue a chacun le revenu 
auquel il peut prétendre. Si IVnl repreneur possède en propre 
le fonds de terre et le capital, s'il exécute lui-inème les divers 
travaux, il faut le considérer comme se pavant à lui-même 
les divers services qu'il a employés, sauf a être remboursé par 
la valeur du produit qui en est résulté, 

« C'est ainsi que la valeur de tous les produits de la société 
se répartit entre tous les producteurs qui ont concouru à \vu\ 
existence 1 . j> 

Ainsi, suivant les économistes bourgeois, quoique la pro- 

1 i i'. Sa y, v-jut* ^uiïtpiet, 2 l partie, ehap il. 
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duction soit l'œuvre d'une multitude de producteurs, c'est le 
proprit' La ire, le capitalisé c j u ï sriil peut faire travailler s'il en 
a besoin, et qui seul aussi paie les services en proportion du 
besoin qu'il en a encore, et cela à sa volonté. Quelle préro- 
gative déjà la propriété s'attribue î du premier abord, elle seule 
crée, détermine la production, et par suite la distribution! Or, 
qify a t-il de plus important que ces deux points en économie 
sociale? De cette façon, les propriétaires semblent dire : C'est à 
nous de permettre aux ouvriers de travailler et de régler leurs 
moyens de subsistance; en d'autres termes, c'est nous qui per- 
mettons au pauvre de vivre. Oui, les paroles que nous venons de 
citer renferment virtuellement ces conséquences; et cependant 
les économistes bourgeois le nient formellement, car ils pré- 
tendent, au contraire, que c'est ainsi que la valeur de tous les 
produits de la société se répartit entre tous les producteurs 
qui ont concouru à leur existence. Comment donc s'y prend- 
on pour opérer pareil miracle? Quel moyen, alors que le pro- 
priétaire , le capitaliste est maître de la production et de la 
distribution, que ceux qui n'ont rien, en ce qu'ils n'ont que 
leur travail, participent d une manière satisfaisante à la valeur 
de tous les produits? 

D'après le système économique aujourd'hui régnant, la 
masse totale du produit annuel de la terre et du travail d'un 
pays doit se diviser I eu mite de la terre; Î2° en salaire du 
travail; 5" en profit des capitaux. Cette division engendre na- 
turellement trois classes : ceux qui vivent de rentes, ceux qui 
vivent de salaires et ceux qui vivent de profits* Or, voyous 
comment tout cela se produit; si c'est en vertu de la justice 
distributive ou si, au contraire, ce n'est là qu'une criante ini- 
quiié, résultant de la conception du droit de propriété. 
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Parlons d'abord de la rente, La rente ou le fermage est le 
prix que le fermier paie au propriétaire d'une terre pour avoir 
droit a un certain produit de celle terre. Pour exiger celle 
rente, le propriétaire ne s'appuie sur aucun autre droit que 
celui qu'il a de disposer d'une certaine portion de la nature. 
Ce qui a fait dire à Adam Smith : ft La rente, considérée comme 
le prix payé pour l'usage de la terre, est naturellement un 
prix de monopole, elle n'est nullement en proportion des amé- 
liorations que le propriétaire peut avoir fait sur sa terre, ou 
de ce qu'il suffirait de prendre pour ne pas perdre, mais bien 
de ce que le fermier peut consentir à donner, >j Et ailleurs : 
« Ou peut considérer la rente comme le produit de la puis- 
sance de la nature dont le propriétaire prèle l'usage au fer= 
mier. » Ces paroles, échappées à l'économiste bourgeois, con- 
damneraient à elles seules la rente, car qui a le droit en 
principe de prêter l'usage d'une portion quelconque de la na- 
ture, mais, là n'est pas la question pour le moment; il s'agit 
de savoir si, telle qu'elle est constituée el pratiquée, la rente 
ou le fermage n'est pas de nature à faire du cultivateur un 
véritable esclave des champs, cest-à-dirc un être dont les 
sueurs, souvent impuissantes a le nourrir, créent de jour en 
jour l'aristocratie territoriale. 

Qu'est-ce qui détermine en premier lieu le taux de la rente? 
Les économistes bourgeois répondent que c'est le haut prix 
des denrées, s'appuyant sur cette raison que la production 
s'équilibre toujours, naturellement et d'elle-même, avec la 
consommation, en d'autres termes qu'il y a nécessairement 
balance entre Toflre et la demande} ils ajoutent de plus que la 
rente ne peut exister qu'autant qu'il y a produit net, c'est-à- 
dire que lorsque la récolte excède les frais de toute espèce. 
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Si ces deux propositions riaient vraies, la rente ne devra il 
pas être si lourde pour les cultivateurs; niais en est-il ainsi? 
Non, certes; la rente est un effet du haut prix, des denrées; 
mais est— il difficile de démontrer qu'eu admettant, ce qui ne 
saurait être admis, comme l'a démontre M, de Sismondi, Y6- 
quilibre naturel de la production et de la consommation aussi 
bien que la balance toujours exacte de l'offre et de la demande, 
est-il, dis-je, diiïieile de démontrer que si la rente est l'effet 
du haut prix des denrées, c'est elle aussi qui produit le ren- 
chérissement de ces denrées, et que, partant, celui qui le sup- 
porte est sous le coup d'un mal qui est lui-même la cause d'un 
nouveau mal? 

Pour' démontrer ceci, nous prendrons un exemple frappant. 
Sur quoi se fonde le prix ilu blé? Évidemment sur les frais de 
production* J'entends que le blé est d'autant plus cher qu'il 
coûte davantage à le faire produire; or, si cela est, comme 
pour le propriétaire cultivateur, le prix d'acquisition, pour 
l'exploitant non propriétaire, le prix du loyer ou le fermée, 
entrent nécessairement dans les frais de production; il s'en- 
suit de là que la rente cause le renchérissement des denrées; 
or, combien cette influence de la rente sur le renchérissement 
des denrées est anti-sociale! comme elle tend à appauvrir noi - 
seulement les cultivateurs exploitants, mais tous les travail- 
leurs en général! Supposez qu'en un point quelconque de 
l'Europe où tous les terrains sont appropriés on communique 
aux terres de qualité inférieure le même degré de culture 
qu'aux terres les plus fertiles, et cela jusqu'au maximum de 
fécondité possible; supposez encore, comme les choses le réa- 
lisent d'ailleurs, que la population aille s' augmentant sans 
cesse; nous le demandons alors, le prix du blé dcvra-t-il être 
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encore mesuré aux frais de production? faudra-t-il, sous 
prétexte que 1 exploitation des terres les plus ingrates aura né- 
cessité d'énormes irais de production» augmenter proportion- 
nellement le prix du blé? Riais alors que deviendra cette po- 
pulation toujours croissante? Elle verra la famine descendre 

hideuse et terrible au milieu même de la plus grande abon- 
dance. Voila pourtant les résultats qu'entraîne la rente par le 

renchérissement des denrées. 

Assise comme elle est» la rente est donc une source de mal 
aussi bien pour le malheureux cultivateur que pour la société 
tout entière; c'est elle qui pourvoit le propriétaire foncier 
d'une véritable sinécure , qui lu l'ait vivre d'autant plus grasse- 
mcnlque les classes pauvres sont plus malheureuses; plus la 
production augmente, plus la rente augmente, mais il n'en 
est pas de même du cultivateur, car, pour lui, augmenter la 
production c'est augmenter ses Irais, c'est-à-dire la rente, et 
vainement dira-l-on qu'il est loisible au cultivateur d'accepter 
ou non le taux d une rente pour l'exploitation d'une terre 
quelconque, la nécessité ne sera-t-elle pas la pour le con- 
traindre à embrasser sa misérable condition. Oh! combien les 
propriétaires fonciers ont beau jeu, alors que les prolétaires qui 
n oui p;ts d héritage eux a cultiwT arrivent pour se disputer 
l'exploitation souvent onéreuse d'une terre. De quoi s'agit-il 
donc dans cette circonstance ? il s'agit bien vraiment île mettre 
en balance les produits éventuels de la terre avec le taux de 
la rente. Aussi, voyez! le premier a accepté l'ollre moyennant 
telles et telles conditions, mais il en vient un second prêt a 
travailler pour une part moindre, la population augmente, la 
faim presse les cultivateurs, et c'est à qui travaillera encore 
davantage à meilleur marché, A ce degré, la rente sera mise 
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aux enchères et le salaire au rabais, comme cela se voit de- 
puis longtemps clans la niallieureuse Irlande et dans la prin- 
cipauté de Galles. 

Voyons, maintenant, si, comme le prétendent les écono- 
mistes bourgeois, la rente ne s'applique jamais qu'aux terres 
qui fournissent un produit net; la justice, en effet, que dis-je? 
l'humanité, demanderait cela; car, enfin, est-il possible au 
cultivateur-fermier de payer une rente pour l'exploitation 
d une terre qui ne donne pas de produit net? et, pourtant, 
c est ce qui se voit, hélas ! 

On appelle produit net ce qui reste de la récolte, toute dé- 
falcation faite des frais de production autres que la rente, 
tels que : salaire des cultivateurs calculé au prix moyen; pro- 
fit ordinaire de l'exploit antj l'intérêt du capital de roulement; 
l'entretien de tous les outils et instruments agricoles, bestiaux 
et machines, les semences, le prix des engrais, enfin toutes 
les avances annuelles, etc., etc. 

Nul doute que pour les cultivateurs déjà propriétaires, il soît 
facile de ne jamais accepter l'exploitation d'une terre si la 
récolte ne devait pas excéder les frais de production ; «vh.i-là 
pouvant vivre au besoin dans son propre fonds, ou de l'inté- 
rêt de ses capitaux, peut toujours s'assurer du produit net 
d'une terre. C'est ainsi que dans la Grande-Bretagne, où la 
terre n'est point morcelée comme chez nous, on trouve grand 
nombre de grandes fermes exploitées par de riches entrepre- 
neurs d'industrie agricole; mais tous les cultivateurs sont-ils 
de riches capitalistes? peuvent-ils tous s'engager dans l'ex- 
ploitation d'une grande ferme entraînant d'énormes frais? 
Croire cela c'est supposer que tous les paysans sont déjà pro- 
priétaires et qu'ils sont tous a même d'exploiter la terre a la 
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façon des riches entrepreneurs d'industrie agricole dont nous 
avons parlé, Mais, si cela n'est pas, si, de [dus, ivum i 
a lieu en France surtout, les terres sont divisées en petites 
fermes, en cottages, quel moyen alors de tirer toujours un 
produit net de l'exploitation d'une terre? comment prouver, 
dans ce cas, que la renie n'est jamais prélevée sur le produit 
brut? 

D'où, en définitive, la rente lire-t-clle son existence? du 
droit de propriété ; la où il y a propriété il y a rente sous une 
forme quelconque; nous la voyons en tout temps, en tous 
lieux, se produire concurremment avec le droit de propriété; 
toute terre a toujours payé la rente; mais il n'est pas égale- 
ment vrai que toute rente n'ait été prise que sur le produit 
net; tant s'en faut; car, puisque la rente apparaît aussi bien 
dans les pays riches et peuplés où les denrées se vendent à 
haut prix que dans les contrées pauvres où la population est 
rare, où les denrées n'ont aucune valeur vénale et ne se ven- 
dent pas, il suit de là que la rente existe iLelle-merne, qu'elle 
est inhérente au droit de propriété, et que, parlant, on la pré- 
lève indifféremment, aussi bien sur le produit brut que sur le 
produit net. Que dis-je? la rente, par sa nature, peut frapper 
non seulement sur le produit brut, mais encore sur le salaire 
du travailleur. La rente du propriétaire c'est l'ogre qui dévore 
toujours, que le laboureur ait ou non de quoi lui fournir; elle 
ne s'informe ni du prix des denrées, ni des prolits, ni des sa- 
laires; elle est, voilà tout. 

Quelle diflërence dans notre Fiance entre le paysan pro- 
prîélaîre et le cultivateur non propriétaire! Le premier ne 
demande rien à sa terre, sinon de vivre; il est afl'ranehi de 
tout, car il a [jour lui la rente, l'intérêt, le pin lit et le salaire 
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tout ensemble; et, malgré cela, que de peine n'a-t-il pas à 
vivre! combien de privations ne s'impose-t-il pas! Or, que 
fera 1 agriculteur non propriétaire qui a un fermage à payer! 
comment celui-là s'en tirera-t-il? ne voyez-vous pas qu'il 
lui est impossible de vivre alors qu'il a dû défalquer d'abord 
la rente du produit de la terre? 

Il est donc certain que ce qu'on appelle la rente se prélève 
aussi bien sur le produit brut que sur le produit net, et qu'il 
importe peu au propriétaire que la terre qu'il afferme puisse 
nourrir ou non convenablement le laboureur et sa famille. 
La rente! la rente! voila ce qui prime, domine toute autre 
considération; que la récolte soit abondante ou nulle, ce n'est 
pas cela dont il s'agit; le loyer ou la rente n'en tombe pas 
moins comme une masse de plomb sur le malheureux labou- 
reur. Et pourtant devrait-il en être ainsi ? est-il juste, moral, 
que le laboureur soit lui seul responsable des accidents delà 
nature? Cet abus du droit de propriété a je ne sais quoi qui 
révolte et indigne au dernier point! Quoi! te laboureur s'est 
épuisé pour amener une récolte abondante; lui, sa femme et 
ses enfants ont dépensé de longues sueurs pour féconder le 
champ affermé, et cependant, ô douleur! la récolte avorh *. 
Pourquoi faut-il (pie, dans ce cas, sa charge soit la même? 
pourquoi alors le loyer, le fermage n est-il pas réduit propor- 
tionnellement? Non, cela n'est pas; le propriétaire- foncier , 
lui, n'a rien à voir là dedans j il a loué sa terre, voyez-vous, 
et il lui faut sa rente intacte, pleine. 0 infamie! 

Le salaire, voila ce qui constitue, dit-on, le droit du travail- 
leur! Mais le possède-t-il au moins ce salaire, même tel que 
les économistes bourgeois le définissent? Ce salaire n'est-il pas 
dévoré, absorbé par le droit de propriété.' Voilà l'Irlandais ou 
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lr Gallois; que devient, je le demande, In salaire du paysan 
d'Irlande ou de Galles? quel moyen, pour lui, eu payant la 
rente de son cottage, de prélever sur l'ensemble de sa récolte 
le salaire de chaque journée de travail, ne fût-ce qu'à raison 
de 1 lïanr <m deTo centimes? Le salaire! est-il bien question 
de cela avec la rente a payer au propriétaire? hélas! non. Que 
deviendra donc le malheureux laboureur? il vivra de pommes 
de terre, de pommes de terre malsaines; il vivra avec treule 
centimes par jour; on le verra nu ou presque nu travailler 
du malin au soir, toute Tannée, pour tirer des entrailles de 
la terre, quoi? la renie du propriétaire. 

Chose horrible! en Irlande, une terre qui ne produit pas la 
nourriture de celui qui la cultive? entraîne une rente telle que 
si le propriétaire était obligé de payer les journées du fermier 
au taux habituel, la totalité de la récolte ne sulïirait pas pour 
couvrir les déboursés. Dans ce cas, le propriétaire n'obtien- 
drait pas non seulement un produit net, mais ne rentrerait 
pas même dans ses avances ; de cela, M* Vidal, dont les éludes 
lumineuses nous éclairent dans ce travail, prend l'exemple 
suivant : 

« Un hectare, dit-il, cultivé en pommes de terre, demande 
cent journées de travail, et donne, semence déduite, trente hec- 
tolitres de récolte, qui, à 5 francs l'hectolitre, font Î.M) francs. 
Si le propriétaire, taisant exploiter pour son compte, était 
obligé de payer les journées au prix moyen, a 1 franc par 
exemple, il aurait avancé 100 francs pour ne retirer de sa 
récolte que 00 francs. Non seulement pour lui la rente aurait 
été nulle, mais encore il aurait perdu 10 francs. — l u Irlan- 
dais affamé vient trouver ce propriétaire et lui dit : Je travail- 
lerai à Centimes par jour, moi; c'est-à-dire je cultiverai 
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]e champ, et, pour fermage, je vous donnerai la moitié, les 
deux tiers de la récolte, car il vaut mieux manger que de ne 
pas manger. — Le propriétaire accepte, cl voilà que, sur les 
trente hectolitres récoltés, il en percevra quinze à titre de 
fermage, sans avoir à débourser un centime. 

« Le journalier, dans le premier cas, aurait reçu 100 francs 
de salaire; l'Irlandais ne touchera que la valeur de quinze 
hectolitres ou 4o francs* Le propriétaire, qui aurait perdu 
10 francs au lieu d'obtenir un produit net dans la première 
hypothèse, recevra une rente de 45 francs dans la seconde. 
Ici, la rente est évidemment prélevée sur le salaire, sur la 
part du travailleur; l'Irlandais aura été réduit à restreindre 
sa consommation de moitié, à n assouvir sa faim qu'à demîj 
à jeûner un jour sur deux. (Test la condition de ce malheu- 
reux peuple d Irlande *♦ » 

L'exemple pris par M. Vidal est, ce me semble, clair et con- 
cluant; il nous dit à lui seul ce qu'est en soi la rente; qu'afr 
lieu de ne se tirer que du produit net, elle atteint à la fois et 
le produit brut et le salaire même du cultivateur. La rente est 
une prérogative de propriétaire, un monopole, une usurpation 
de la nature; pour l'exiger, le propriétaire ne s'enquiert ni 
des frais de culture, ni des autres cléments de production, ni 
du salaire légitime du laboureur; il exige la rente, parce qu'il 
est propriétaire. Et il ne faut pas croire que l'exemple cité 
soit rare, il se montre partout là où le terrain est morcelé, 
subdivisé en lots, et il va s'étendant à mesure que la popula- 
tion augmente; en Irlande il constitue le fait général par la 

1 Vidal, de la Ih^artîtion des liiehesses t dcuxiùmc partie, clinp. IV, 
p. 14*. e ^« v " i ' • t - 
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misère que nous disons. Ou lit dans le Voyage en Irlande 9 par 
II. D. Inglis : 

fc Les fermages, dans le comté de Wicklow, sont presque 
partout supérieurs à ce que la terre peut rendre, et les petits 
fermiers ont autant de peine que les journaliers à gagner as- 
sez de subsistances pour ne pas mourir de faim. Parmi les 
protestants comme parmi les catholiques la cherté des loyers 
de terre était un sujet de plaintes universel, et les uns comme 
les autres vivaient dans l'état le plus misérable. Quand on 
leur demandait pourquoi donc ils s'étaient engagés eux- 
mêmes a payer un fermage qu'ils savaient trop élevé, ils ré- 
pondaient tous également : — Comment aurions-nous pu 
vivre autrement? que pourrions-nous faire? 

(f La première cabine où j'entrai était construite en gâchis; 
elle ne contenait qu'une seule pièce : on n'y était à l'abri ni du 
y eut ni de la pluie; le sol y était fort humide* J'y trouvai une 
femme avec ses quatre enfants. Leurs meubles consistaient eu 
deux petits bois de lits sans garniture, un escabeau, un petit 
banc et un pot. Les enfants étaient en guenilles et leur merc 
s'affligeait, pour cette raison, de ne pouvoir les envoyer â 
l'école. Le père était un journalier engagé à 6 pences (63 cen- 
times) par jour; mais il payait en travail quatre-vingts de ces 
journées pour le loyer annuel de sa cabine, en sorte qu'il ne 
lui restait que 4 pences et demi (45 centimes) par jour, pour 
se maintenir avec sa femme et ses quatre enfants en vivant 
de pommes de terre qui lui coûtaient 4 pences la mesure de 
quatorze livres. 

« Il n'y a pas possibilité de vivre pour les fermiers en payant 
des renies aussi élevées ; plusieurs d'entre eux convinrent 
avec moi qu'ils ne pourraient jamais payer leurs arrérages, et 
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< 1 1 1 } I s n'avaient accepté de telles eondllii qu;* par << <jm- |;i 

faim les pressait. Telle était la conséquence universelle de la 

location des terres à l'enchère..,, 

(f Celle terre avait été pendant quatre générations dans hi 
famille tic ce lermiiT. Son amère-^rand-père payait de fer- 
mage (> sehellings par acre; smi grand-père 10, son père 20, 
et lui 40 ! 1 ii 

Voilà donc où le monopole de la nature réduit ie peuple en 
Irlande! Voilà cbne comment la rente ne s 'applique jamais 
qu'au produit net! Mensonge, mensonge; voycz-là , comme 
elle grossit, cette rente, à chaque génération! Sèrait-ce, par 
hasard, que te produit net grossît parallèlement? Vous n'ose- 
riez le dire, sans doute, en présence des malheureux Irlandais; 
mais alors, qu'est-ce que votre rente ? dites-moi donc ce que 
c\^t que la mite? Etonnez-vous maintenant que les Irlan- 
dais et les Gallois demandent la hxité desbauxV étonnez-vous 
qu'ils crient Rent-war, Guerre à la rente ! C'est que la renie, 
voyez-vous, est un monstre dont la gueule toujours béante 
semble s élargir à mesure qu'on lui jette de nouvelles proies; 
la rente c'est ie droit de propriété qui lit jadis le maître et le 
seigneur et qui fait aujourd'hui ie maître et le bourgeois. 

Ce qui précède démontre d une manière incontestable que 
la propriété territoriale est la première hase sur laquelle re- 
pose l'exploitation de l'homme par l'homme; que c'est lit, 
pour ainsi dire, la racine d'où s'élancent et s'étendent les mille 
rameaux du despotisme que les capitalistes exercent sur les 
classes laborieuses; el, en effet, si le lecteur a saisi nos rai- 
sonnements, il a dû reconnaître que ce (pie nous appelons la 



1 Ikglis, tome l rr , ehap. 3 ut 4. 
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rente ou le fermage manifeste smis les aspects suivants 
qui tous établissent que lu féodalité, greffée, comme on sait, 
sur la propriété territoriale, n'a l'ail que se transformer entre 
les mains de la bourgeoisie. 

1° La rente n'est qu'un monopole résultant du seul droit 
de propriété. 

2* Ln rente est un tribut prélevé sur le travail appliqué £i 
la terre. 

T> n Le taux de la rente n'est point fixé par le plus ou moins 
de irais qu'entraînent les produits obtenus; d'où il suil que le 
producteur elle consommateur ne participent jamais a la fé- 
condité de la nature, et qu au contraire ils sont réduits par la 
modicité de leur salaire à ne pouvoir se procurer les subsis- 
tances qu'il faut payer au maximum. De celte ineon, la valeur 
du travail diminue en proportion que la rente augmente. 

4° La rente est prise non pas seulement sur les terres qui 
fournissent un produit net, mais sur toute terre quelque in* 
grate qu'elle soit- 

5° La rente, haussant de [dus en plus avec le prix des 
denrées qu'elle détermine, il s'ensuit nécessairement que, à 
mesure que la population augmente, les besoins de produits 
agricoles augmentant aussi, ce qui, vu ta limitation de la fer- 
tilité et de retendue de la terre appropriée ou monopolisée, 
entraîne une dépréciation de plus en plus sensible de tra- 
vail. 

lùi résumé donc, tout propriétaire foncier est placé dans 
cette position d'absorber de plus en plus à son seul profit les 
produits de la terre aussi bien que les fruits des sueurs des 
travailleurs- P ar su ite de la loi de gravitation économique, 
telle que l'ont lab?5^ les instincts bourgeois, la terre est 
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comme la gueule dévorante tf un monstre qui s'ouvre d'au- 
tant plus qu on lui jette davantage. 

Ce qu'il y a de plus toit c est que cette eomlnnaison homi- 
cide est avouée, reconnue naïvement par les économistes 
bourgeois, Adam Smith conclut ainsi sur la rente : 

« Je terminerai ce long chapitre en remarquant que toute 
amélioration qui se lait dans F état de la société tend, d'une 
manière directe ou indirecte, à faire hausser la rente réelle de 
la terre, a augmenter la richesse réelle du propriétaire, c'est- 
à-dire son pouvoir d'acheter le travail d'autrui ou le produit 
du travail d'autrui, 

u Non seulement la valeur réelle de la part du propriétaire) 
le pouvoir réel que celte part lui ilnune sur le travail d'au- 
trui, augmente avec la valeur réelle du produit, mais encore 
la proportion de cette part, relativement au produit total, aug- 
mente aussi avec cette valeur. Ce produit, après avoir haussé 
dans son prix réel, n'exige pas plus de travail pour être re- 
cueilli, qu'il n'en exigeait aupar avant. Par conséquent, il fau- 
dra une moindre proportion qu'auparavant de ce produit, pour 
suffire h remplacer le capital qui lait mouvoir ce travail, y 
compris les prolits ordinaires de ce capital. La portion res- 
tante du produit, qui est la part du propriétaire, sera donc 
plus grande, relativement au tout, qu'elle ne Tétait aupara- 
vant 1 - » 

Si nous avons bien conqu is ce qu'il y a au fond de ce rai- 
sonnement, nous pouvons, je crois, le réduire a ceci ; Tout 
propriétaire territorial doit sans cesse augmenter la valeur du 
produit sans éprouver d'augmentation de Trais de culture, 



* Ad. Smith, liv. 1, châp. XII. 
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mais pour ce qui est du cultivateur c'est autre chose : ne par- 
ticipant jamais à la valeur progressive du produit T il reste 
éternellement attaché à son salaire comme Ixion sur sa roue; 
et non seulement il ne tire aucun prolit de l'augmentation du 
prix des denrées, mais il voit sa position s'aggraver par cette 
augmentation même. Effectivement, son salaire étant fixe et le 
prix des subsistances allant croissant, il se trouve réduit à se 
procurer avec ce salaire la subsistance que ses sueurs ont fait 
produire à lu terre. Comme ceci est une des faces qui mettent 
le mieux dans son jour l'exploitation que fait peser sur le 
prolétaire le capital territorial, précisons ce que nous venons 
tie dire par un exemple que nous empruntons à M. Vidal. 

« Un hectolitre de blé valant 15 francs payait autrefois le 
salaire de quinze journées; le prix de l'hectolitre moiite-t-il 
a 20 francs, le propriétaire ne donnera plus, comme autrefois, 
un hectolitre de blé ou la valeur d'un hectolitre, mais 15 francs 
ou soixante-quinze litres seulement, pour payer le salaire de 
la quinzaine. » De celte façon, comme on voit, et bien que 
le salaire du cultivateur reste nominalement toujours le 
môme, il n'en subit pas moins nue réduction d'un quart en 
réalité, car le cultivateur, forcé par l'augmentation du prix 
du blé de racheter sa provision de paiii avec son salaire reste 
le même, s'appauvrit évidemment de plus en plus à mesure 
que le propriétaire s'enrichit. D'abord le propriétaire recueille 
pour hn-meme une plus grande partie de la récolte; de plus 
la valeur de la totalité de la récolte étant haussée, il jouira lui 
seul de ses avantages. 

Il est impossible, ce nous semble, de ne pas tirer ces con- 
clusions du raisonnement précité d'Adam Smith; de quelque 
forme qu il ait revêtu ses pensées, il saute aux yeux que l'éeo- 

13, 



nomiste bourgeois éfeiîl lui-mémo sous le coup des explica- 
tions que nous venons de Inimiir. Au resle, ce qui suil va 
confirmer mieux encore ce que nous avançons; ici Adam 
Smith semble ne plus vouloir cacher sa pensée, et quoiqu'il 
fût loin, certes, de vouloir dénoncer, comme nous le faisons 
nous-méme, le despotisme du capital, il n'en résulte pas 
moins un fait semblable du passage suivant. 

u Tous les progrès dans la puissance productive du tra- 
vail qui tendent directement a réduire le prix réel des ou- 
vrages des manufactures, tendent îftdirectvmnit i\ élever la 
rente réelle de la terre. C'est contre des produits manufac- 
turés que le propriétaire échange cette partie de son produit 
brut qui excède sa consommation personnelle, ou, ce qui re- 
vient au même, le prix de cette partie. Tout ce qui réduit le 
prix réel de ce premier genre de produit élève le prix réel du 
second; une môme quantité de ce produit brut répond dès 
lors à une plus grande quantité de ce produit manufacturé, et 
le propriétaire se trouve à portée d'acheter une plus grande 
quantité de choses de commodité, d'ornement ou de luxe qu'il 
désire se procurer. 

« Toute augmentation dans la richesse réelle de la société, 
toute augmentation dans la masse du travail utile qui y est mis 
en œuvre, tend indirectement à élever la rente réelle de la 
terre. n 

Voilà un aveu bien évident, bien sensible, qui tombe de la 
bouche d'un économiste bourgeois, et qui suffirait, à lui seul, 
pour frapper d'une indestructible réprobation la rente dont il 
s'agît; quelle chose inouïe! quel renversement horrible de la 
justice! Telle est la nature de la rente, que plus la société se 
développe au moyeu de la production par le travail, plus elle 
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grandit cl s'élève î La mile, clic, progresse au prorata du 
progrès de l'industrie, de manière que chaque effort nouveau, 
chaque sueur nouvelle se trouve être nt teinte d'un impôt au 
profit du propriétaire foncier. Àh ! 89, nous avions raison de 
le dire, n'a fait que modifier le système féodal, car ce sys- 
tème, le voilà bien resurgi sous une lurmc qui, pour échapper 
au premier regard, n'en est pas moins patente et oppressive- 
Quelle situation est donc celle du propriétaire foncier! de 
quelle seigneurie ne jouit-il pas! Voyez un peu : un chef de 
famille a légué, îl y a cent ans, une propriété territoriale va- 
lant dans le principe 100,000 francs; or, supposez que chacun 
des descendants, vivant exclusivement sur les revenus du do- 
maine, ait transmis à son successeur l'intégralité de 1 héritage 
primitif, savez-vous à quelle valeur, par suite de la puissance 
productive du travail, s'élèvera aujourd'hui ce domaine? à 
rien moins qu'a 500,000 francs, et cela sans compter l'aug- 
mentation annuelle des revenus* 

Ainsi, pour s'enrichir, le propriétair e foncier n'a besoin que 
du temps; le temps travaille, pour ainsi dire, pour lui ; mais 
qu'il en est autrement pour le cultivateur! Oh! pour celui-là, 
il a beau faire, l'intérêt du capital augmentant sans cesse, 
• comme rassure Smith, il lui est impossible de répondre a 
toutes les exigences progressives du capital et trouver son 
pain- Que reste-t-il pour le cultivateur toutes choses défal- 
quées? rien ou presque rien* Le produit coûtant plus qu'il 
ne vaut, il ne peut jamais tirer de la terre qu'il féconde par 
ses sueurs de quoi subvenir à ses besoins. Et Ton s'étonne 
que l'agriculture aille se discréditant de plus en plus, que les 
champs, devenus déserts, fassent refluer dans les centres ma- 
nufacturiers une exhubéranlc population. Nous verrons tout 
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à l'heure ce qu il en coûte ;m pauvre paysan qui veut devenir 
propriétaire, et nous comprendrons mieux encore l'abandon 
de l'agriculture, A tout cela les économistes, cependant, nous 
objectent la situation des paysans propriétaires, vantant l'ai- 
sance qui résulte du fruit de leur travail. On peut repondre: 
s'il est vrai qu'il existe quelques paysans propriétaires jouis- 
sant de cette aisance, c'est précisément parce qu'ils sont pro- 
priétaires et qu'ils ne sont pas soumis à la rente dévorante 
qui écrase tous ceux qui ne le sont pas. 

Combien donc il serait utile, pour le dire en passant, aussi 
bien dans l'intérêt de l'agriculture que dans l'intérêt des tra- 
vailleurs de toutes les classes et des consommateurs, de trans- 
former en lin ce qu'on appelle la rente. Oui, celte augmenta- 
tion progressive de la valeur vénale du sol est la source em- 
poisonnée d'où s'exhalent des miasmes destructeurs; c'est 
elle qui, en entraînant le renchérissement des Subsistances et 
la dépréciation du travail, constitue la première base de l'ex- 
ploitation du capitaliste sur le producteur; c'est elle qui, par 
la voie du temps, transmet aux populations pauvres un far- 
deau de plus en plus lourd et qu'il ne sera bientôt plus pos- 
sible de porter. En vérité, ou peut dire qu'ici l'économie bour- 
geoise a dépassé le système féodal; le seigneur, au moins, si 
large que lût son pouvoir sur la terre dont il était possesseur, 
ne transmettait à son descendant que des droits fixes et êê* 
terminés; mais le propriétaire bourgeois B de nouveaux pri- 
vilèges, il lui est donné en mourant de promettre et de garan- 
tir à ses héritiers que la rente de la terre qu'il leur lègue ira 
toujours s'accroissant, et que cette terre qui, a l'heure de sa 
mort, ne répond qu'à la valeur de 50,000 francs, sera évaluée 
à 80,001) francs dans trente ans. Ou ne saurait donc le nier, 
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le sol occupe par la bourgeoisie est cent fois plus meurtrier 
(prune terre féodale; si les serfs pouvaient espérer (Vôtre 
h (franchis un jour, les cultivateurs actuels sont surs de voir 
river leurs fers avec le temps. 

En résumé, donc, la terre, cette mère féconde dont les ma- 
melles généreuses sont évidemment faites pour nourrir tous tes 
enfants, devient une marâtre dure et impitoyable pour la 
grande majorité des hommes; par une organisation mons- 
trueuse, dérivant d'une fausse notion de la propriété, elle 
forme la base première sur laquelle s'élève l'édifice de l'ex- 
ploitation de l'homme par l'homme. Quel renversement, cou- 
pable des lois de la nature! mais où peut aboutir un pa- 
reil système? quelle raison de croire que, l'intérêt du 
capital-terre allant toujours en augmentant, on ne se heurte 
pas à la fin contre la nécessité de limiter le droit de propriété? 
car, de vrai, si la rente s'étend, ainsi que le démontre Smith, 
proportionnellement à la puissance productive du travail, si, 
a mesure que la population et la richesse générale augmen- 
tent, il devient de plus en plus impossible au cultivateur de 
vivre du fruit de son travail; si, pour tout dire, en un mot, 
1rs propriétaires fonciers recueillent seuls à leur profit tous 
les résultats du travail et de l'activité universelle, n est-il pas 
permis de croire que, par suite d une situation invincible, la 
société sera forcément amenée à proclamer la loi d'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique? Oui, de quelque manière 
qu'on s'y prenne, il faudra bien en venir là. Déjà, nous le 
redisons, les Irlandais et les Gallois réclament à grands cris 
la réduction de la rente. Guerre à la rente! voilà la devise for- 
midable qu'ils ont tracée sur leurs drapeaux; ne pouvant plus 
résistera l'action dévorante de la rente, il leur faut des baux 
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lixes et invariables qui les protègent contre l'avidité et la ty- 
rannie des propriétaires. Et lorsque YVAul ne veut pas les 
entendre, ils livrent aux flammes les fermes et les moissons- 
Poussés par un sombre désespoir, ils arrivent à concevoir une 
haine inextinguible contre celte terre maudite pour eux et qui 
leur apparaît comme d'autant plus hostile qu'ils étaient plus 
faits pour l'aimer. Mais ce n'est pas assez que les Irlandais et 
les Gallois jettent leurs cris de guerre contre la rente, celle-ci, 
par sa nature, atteignant toutes les branches de l'industrie 
commerciale et manufacturière, fa liyue s'insurge elle-même 
contre la propriété foncière; c'est elle qui, pour amener la 
réduction de la rente, demande le pain à bon marché et la 
libre importation des Mrs étrangers* C'est bien autre chose en- 
core pour les ChartisteS, Ceux-là, frappant le mal dansla racine 
munie, demandent l'exclusion de la rente des frais de produc- 
tion ; pour faire baisser le prix, des subsistances, ils veulent, 
détruire à tout jamais le monopole des maîtres du sol. Consi- 
dérant le loyer qu'ils paient comme une usurpation sur lu fé- 
condité de la nature, ils revendiquent purement l'usage de 
celle fécondité cl sY cri eut ; « t Propriétaires, produise/, vos 
titres ou plutôt défendez-vous, car vous ne pouvez invoquer 
que la force et nous allons comparer nos droits 1 . » 

Il est vrai que les elle l s de la rente ne sont pas aussi désas- 
treux en France, pays de morcellement territorial, qu'en An- 
gleterre" et en Irlande, En France, le démembrement opéré 
par la Révolution de la propriété féodale a amené d'abord ce 
résultat que toutes les classes ont plus ou moins participé au 
profit du renchérissement des terres, mais qui ne voit que la 

1 Voir la grande c[»ui»cu cl i artiste, Emeit, ou la Régénération suciul*. 
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valeur vénale des terres croissant toujours, doit produire, eu 
[in de compte, dos résultats plus funestes encore que ceux 
qui apparaissent en Angleterre et en Irlande. 

Ou* on permette ici d'emprunter les paroles (le M. Vidal sur 
l'influence meurtrière de la valeur vénale progressive des 
terres : § : 

« Elle a déjà commencé, dit-il, par rendre l'agriculture 
rationnelle impossible, et nous subissons tous les inconvé- 
nients de la petite culture, qui est devenue une nécessité; ce 
mode de production dispendieux, rendu plus dispendieux 
encore par l'augmentation de la valeur vénale du sol, par 
I Exagération du capital foncier dont il faut couvrir l'intérêt, 
nous met dans l'impossibilité de créer à bon marche des sub- 
sistances. D'abord les frais de production absorbent la presque 
totalité des produits, les cultivateurs, opérant sur de petites 
exploitations, ne peuvent employer les machines économiques 
expéditives; ils emploient un grand nombre de bras, et la ma- 
jeure partie de la récolte est forc ément consacrée à la con- 
sommation des agriculteurs eux-mêmes, si bien qu'il résulte 
peu de chose pour l'approvisionnement des villes et des cen- 
tres dépopulation industrieuse, ensuite celte récolte revient à 
des prix exhorbilants, et pour protéger l'agriculture et les 
agriculteurs, pour les mettre à même de couvrir leurs frais, 
nous sommes réduits a faire hausser artificiellement le prix 
des denrées, le prix de toutes les subsistances, a prohiber par 
des tarifs l'importation des blés, l'importation des bestiaux 
étrangers. — II faut bien que les consommateurs subissent les 
conséquences du rmvhrrissaneni des terres et de l'augmenta- 
tion de la rente, subissent le haut prix du pain, le haut prix 
de la viande, le haut pr ix de la laine, e esi-à-dîre des vêle- 
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tnenls, le haut prix du bois, etc., etc. — Le renchérissement 
de la rente réduit donc le peuple à être mal nourri, mal velu, 
à souffrir du froid... — Cependant, si vous abaissez les tarifs 
protecteurs, l'agriculture est ruinée! — D un autre côté, si 
vous parlez d'élever le prix des salaires, vous mettez 1 in- 
duslrie dans l'impossibilité de lutter contre les produits étran- 
gers, de résiste!- ;i la contrebande*. • — On a beau faire, 
on a beau dire, notre société est acculée dans une impasse*.. 
Comment sortir de ce cercle vicieux? — En attendant, le 
peuple est misérable, et la rente augmente toujours, et à 
mesure qu'elle augmente, les salaires subissent une déprécia- 
tion correspondante, le travail est avili de plus en plus. Quel 
chaos ! 

Encore si ce renchérissement proiitait aux cultivateurs et 
aux propriétaires! — Mais non, c'est tout au plus s'ils peu- 
vent couvrir leurs frais qui augmentent avec cet accroisse- 
ment de la rente. Les uns se ruinent, presque tous sont obé- 
i es, et 1 'on ne comprend [>as que dans un pays de petite 
propriété et de petite culture comme la France, où chaque 
producteur consomme la presque totalité de la récolte, le 
haut prix des denrées, pour le cultivateur, ne saurait com- 
penser l'augmentation des frais! 

Qu'importe au métayer, qu'importe au petit propriétaire le 
haut prix des marchés? II n'a point de récolte à vendre, il 
consomme ce qu'il produit, à peu près tout ce qifil peut pro- 
duire. Qu'a-t-il donc à gagner au renchérissement de la terre 
et au renchérissement des denrées? sa provision de blé, sa 
provision de vin est-elle augmentée pour cela? — Non : il 
mange du pain qui vaut davantage, il boit du vin qui vaut 
davantage, voilà tout; du pain et du vin qui lui ont coulé 
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plus cher s'il a acheté la terre et s'il ht payée; du pain 
et du vin qui lui coûtent trop cher, qu'il pave plus qu'ils 
ne valent^ s il a fait la folie d'emprunter pour devenir pro- 
priétaire. Et, néanmoins , le renchérissement des subsis- 
tances aura pour effet nécessaire de faire hausser le prix 
des étoffes qu'il consommera, le prix de tous les objets qu'il 
devra acheter.., — Pour le petit propriétaire, doue, l' augmen- 
tation de la valeur vénale du sol, le renchérissement des den- 
rées, tant que ses produits n'augmentent pas en quantité» 
tant qu'il n'a pas d'excédent à vendre, équivalent a une aug- 
mentation de dépense. — Àh ! pour le fjrand propriétaire, c'est 
autre chose : celui-là a un excédent de récolle à porter au 
marché; il peut trouver dans le haut prix des denrées une 
avantageuse compensation a l'élévation du chiffre de la rente, 
ou plutôt il profile réellement de l'augmentation de la rente. Et 
Smith a pu dire avec raison : t< Tout ce qui tend à faire hausser 
la rente de la terre tend» directement ou indirectement, à 
rendre le grand propriétaire plus riche, à rendre le travailleur, 
le manufacturier, le consommateur et même le petit proprié- 
taire, moins riches ou plus pauvres, » 

Ainsi, dans quelque pays qu'on l'étudié, sous quelque forme 
qu'eu la considère, la rente, par les résultats néfastes qu'elle 
entraîne, ne fait que démontrer à quel point elle repose sur 
une hase fausse et anti-sociale. En vérité, ne nous étonnons 
pas de cela, car cette influence meurtrière autant qu'univer- 
selle que la rente exerce, ces contre-coups dévastateurs qu'elle 
produit dans tous les sens et qui semblent lui permettre de 
frapper de lourds impôts sur la société tout entière; tout cela 
s'explique par la raison suivante. 

Au point de vue de la justice et des destinées de 1 humanité, 



IIISTUI1UÊ 

la terre constitue naturellement lu base première sur laquelle 
porte r existence des sociétés; c'est de son sein éternellement 
fécond que sortent, par les sueurs de l'homme, non seulement 
les premiers éléments de la vie, mais encore tous les principes 
de production qui servent à l'organisation de ce vaste méca- 
nisme qu'on appelle Tordre social. Le commerce, les arts, Tin^ 
dustrie n'existent proprement que par l'agriculture, que les 
peuples iront pas craint d'appeler la nourrice du genre hu- 
main. D'après cela, si la société se trompe en ce point capi- 
tal, c'est-à-dire si elle adopte cette loi que la terre, ce réser- 
voir primitif où puise toute existence, au lieu detre, comme 
la nature le demande, au service de Ions, peut être détourner 
de son but, comment s'étonner alors des monstrueuses con- 
séquences qui découlent de cette erreur? Vadviendra-t-il pas 
nécessairement que ceux-là seuls qui posséderont la terre 
tiendront, pour ainsi dire, en main l'existence des autres 
classes delà société? Et voila pourtant la voie où l'humanité 
s'est engagée le jour où elle inféoda la terre à l'individu, t*e 
jour-là elle suspendit le sort de tous au caprice de quelques- 
uns, et, comme nous l'avons exposé, tous les progrès géné- 
raux du travail humain ne pouvaient qu'aggraver de plus en 
[dus les maux attachés au propriétarisme territorial. Aussi, 
aujourd'hui que le mal a atteint son maximum, qu'il s'épanche 
et déhorde comme un torrent destructeur dans le champ uni- 
versel, il est impossible de ne pas espérer que, éclairée enfui 
par les avertissements de tant de penseurs, la société ne re- 
vienne de celte longue et immense aberration qui lui a fait 
consacrer jadis le droit de propriété territoriale. Oui , nous 
osons croire qu'il ne sera plus permis un jour à l'individu de 
s'approprier éguisteinent un espace quelconque de la nature. 
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Oui! on no louera plus, on n'affermera plus ce qui appar- 
tient naturellement à lous, et la terre socialisât 1 , milieu (Frire 
comme aujourd'hui le théâtre de l'exploitation humaine, ne 
sera plus qur la tenv, en d'autres termes, l'atelier universel 
où ne régnera plus d'autre maître que la nature* 



CHAPITRE II 



Situation îles petits propriétaires en France. — Ce sont de véritables 

prolétaires, — Preuves de ce fait* 



Dans le chapitre précédent nous avons démontré que la 
terre, par la rente, constituait la base première de l'exploi- 
tation de l'homme par l'homme; qu'assise comme elle est, la 
renie tend nécessairement à faire des propriétaires fonciers 
d'insatiables engloulisseurs de la fortune publique, et que c'est 
a eux que reviennent à lu Ou les résultats de tout le travail 
social. 

Pour justifier cet état de choses, les économistes bourgeois 
allèguent un fait qu'ils appliquent spécialement :l la Fi ance. 
Suivant eux, là où, par suite du morcellement des terres, il 
s'est produit, comme en France, un grand nombre de proprié- 
taires, il s'ensuit qu'il n'y a pas à redouter le despotisme ter- 
ritorial et qu'il est vrai qu'une niasse notable participe par 
là aux avantages de la propriété terrienne* Que de choses ne 
dit-on a ce sujet! avec quelle complaisance on étale les 
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statistiques pour prouver que le nombre de propriétaires va 
toujours grossissant! Au premier aspect cette raison a un 
certain fondement; mais pénétrez au fond de la réalité, et 
tonte la masse agricole, qu'on ne craint pas de ranger dans 
la catégorie des propriétaires fonciers, ne fait qu'augmenter 
le nombre déjà si grand des prolétaires des centres manu- 
facturiers. Lt d'abord quelle dérision d*appeler propriétaire 
quiconque possède un misérable hectare de terre dont il ne 
peut tirer à force de sueurs qu'une maigre subsistance* A 
quoi bon dès lors le litre de propriétaire puisqu'il se traduit 
généralement en suggestions et en misères. Oui, nous eu 
convenons, le démembrement du sol opéré par la Révolution 
française a détruit en France ces immenses domaines d\>ù les 
barons féodaux tiraient leur puissance. À consulter le ca- 
dastre, nous convenons que le sol, depuis soixante ans, ne 
s'est rien moins morcelé qu'en 124 millions de parcelles et 
que les cotes de l'impôt foncier témoignent de quatre millions 
de petits contribuables; mais est-il juste, conforme à la vé- 
rité d'appeler propriétaire terrien et comme jouissant des 
bénéfices de la propriété tout ce qui fait partie de cette masse 
agricole; soutenir cela, n'est-ce pas se jouer des choses avec 
des mots? mais qui, dans ce cas, n'est pas propriétaire au 
même chef? le pauvre, le mendiant ne sont-ils pas proprié-? 
I aires de quelques meubles et de quelques baillons ? 

Avant tout, comprenons ce fait, la bourgeoisie, nous 1 a- 
vons dit, n'a vu dans l'homme, dans la société, que l'élément 
de la liberté; entraîné par cette conception fausse, chaque 
propriétaire a du viser a l'appropriation d un morceau de 
terre, seul moyen pour lui de conquérir la liberté : posséder 
la terre, source de toute production, voila l'idéal qui s'est 
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empan' de tous les pauvres depuis soixante ans; de même 
que dans les villes, tout industriel a voulu devenir onlrepre- 
neur, fabricant, de môme dans les campagnes tout agricul- 
teur a voulu devenir propriétaire terrien; mais, ainsi que dans 
les villes, l'industriel qui veut s'établir ne poursuit souvent 
qu'une ombre vaine, de même dans les campagnes L'agricul- 
teur trouve sa perte dans son ambition territoriale. Nous 
l'avons dit plus haut, la production de la terre est toujours 
proportionnelle aux avances qu'on peut faire pour la cultiver. 
Que deviendra l'agriculteur (et c'est le grand nombre) à qui 
ces avances manqueront; que deviendra-l-il surtout en pré- 
sence des besoins pressants et des maladies, toutes choses 
qui ne laissent pas de frapper les habitants des champs? Sa- 
vez-vous ce que fera alors le petit propriétaire? il emprun- 
tera à gros intérêts, et ne pouvant bientôt plus payer ces in- 
térêts, il tombera sous la main du lâche propriétaire qui ne 
manquera pas d'abuser de sa position pour l'exproprier au 
besoin» 

Biais c'est bien autre chose si le cultivateur, au lieu d'iHre 
propriétaire, a emprunté le capital pour acheter la terre; dans 
ce cas, pas de moyens pour lui de surmonter les embarras 
qui l'accablent; les récoltes ont beau être fécondes, le créan- 
cier-capitaliste est là, le harcelant sans cesse et toujours prêt 
à exploiter à son profit les difficultés du malheureux labou- 
reur; quarrivc-t-il, en effet? nécessairement ceci, qu'après 
avoir appliqué à l'exploitation tle la terre et le capital em- 
prunté et ses économies, le laboureur vendra à bas prix le 
sol qu'il possède ou il sera exproprié et ruiné sans re- 
tour. 

Que Ton s'y prenne comme on voudra, tel est le sorl qui 
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ntlejnl ^éuorulement tous les cultivateurs pauvres qui aspirent 
au titre de propriétaire; la I ihertiS qu'ils cherchent par la pro- 
priété territoriale n'est qu'un Leurre trompeur qui les entraîne 
dans un abîme sans fondj c'est connue un piège tendu par la 
bourgeoisie aux classes agricoles qui ne manquent pas de s'y 
laisser prendre* Oui, vantez, vantez, économistes bourgeois, 
aussi haut que vous voudrez, le dogme de la liberté; criez sur 
les toits que le morcellement du sol permet a tous de s'af- 
franchir par la propriété, tout cela ne saurait prévaloir devant 
les laits; oui, nous le savons, on a morcelle, on a fractionné, 
depuis soixante ans, le sol en infiniment de parties, et tous 
semblent appelés à pouvoir participer au titre de propriétaire. 
Mais que d'obstacles s'opposent à la réalisation de cet idéal! 
Combien d'empêchements s'élèvent pour démontrer que vous 
n'avez fait qu'exciter l'intérêt du peuple des campagnes sans 
pouvoir jamais le satisfaire? Savez-vous à qui profite, en deti— 
nitive, ce système ? À la bande noire des notaires qui ne cessent 
de spéculer sur cette multiplicité de ventes, de manière que 
c'est toujours la bourgeoisie qui recueille les avantages d'un 
soi-disant progrès. Au reste, plusieurs d'entre les économistes 
bourgeois» frappés des nombreux résultats qu'entraîne ce 
système, n'ont pu s'empêcher de le remarquer • Ici, c'est M, Ma- 
thieu de Dombasle signalant la manie du propriétarisme dans 
le peuple des campagnes comme une cause de ruine certaine 
et de misère irrémédiable pour la masse des travailleurs de 
l'agriculture; là, c'est Malthus lui-môme, logicien aussi serré 
qu'impitoyable, s' exprimant de la sorte au sujet delà fragmen- 
tation du sol et de ce qu'on appelle la division de la propriété 
du sol en France : « II se fait eu ce moment, en France, une 
expérience dangereuse. Les possesseurs de ces petites fractions 
T. iv. 14 
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de terre se trouveront nécessairement dans un état remar- 
quable de dénuement; et s il survient des années de disette, 
ils doivent périr en grand nombre. » Voici, enfin, ce que nous 
lisons dans la Statistique de la France, par J. II, Schnitzler, par- 
tisan du système régnant : f* Nous ne savons si c'est un bien 
de multiplier à l'infini les petits propriétaires, hors d'état de se 
sulïire à eux-mêmes, et que chaque année de mauvaise ré- 
colte ruine nécessairement* Nous n'examinerons pas si la dis- 
sémination des capitaux, la déperdition d'efforts et de dépenses 
qui en résultent, ne s'opposent essentiellement à une culture 
bien entendue, qui, pour prendre son développement, a be- 
soin d'engrais abondants, par conséquent de nombreux bes- 
tiaux, et d'un ensemble de moyen d'exploitation, qui permette 
d'agir sur une vaste échelle. Un avantage, de cette petite pro- 
priété, c'est que ces petits propriétaires, obligés d'ajouter à 
leurs ressources en travaillant à la journée pour autrui, offrent 
à ceux qui les emploient des garanties d'ordre et de conduite 
que ne pourraient donner de simples journaliers. » 

Vous le voyez, lecteur, ces petits propriétaires sont bien 
misérables; mais notre auteur s'en arrange facilement, eu ce 
qu'ils offrent des garanties d'ordre et de conduite aux grands 
propriétaires. C'est merveilleux, en vérité, qu'une pareille 
raison; mais cela môme prouve notre assertion, a savoir que 
les petits propriétaires ne l'ont que grossir le nombre déjà si 
grand des prolétaires. 

Et cependant les partisans du système bourgeois font tous 
leurs efforts pour voiler ce fait; il n'est pas de moyens qu'ils 
n'emploient pour établir que les populations agricoles qui ne 
s élèvent à rien moins qu'à 20 millions jouissent d'une position 
prospère ; la statistique surtout qu'ils faussent, qu'ils renver- 
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sent de toutes les façons leur paraît un argument solide et 
irrésistible. Pour tomber dans I exemple, nous dirons ici, qu'en 
avril 1855, M- liambuteau, s'autorisant des H) millions de cotes 
de l } impôt foncier, s'efforça d'établir devant la Chambre, que 
« le sol de la France est possédé par plus de o millions de 
propriétaires chefs de famille, représentant environ 23 à 
millions de la population; que dès lors ce sont les prolé- 
taires qui sont le plus petit nombre, et non la majorité, comme 
quelques publieistes cherchent a rétablir, >y 

Xe le répète, c'est en s appuyant sur les 10 millions de cotes 
de l'impôt foncier que M. Kambutcau était arrivé à découvrir 
son étonnant phénomène? Or, Pierre Leroux, examinant atten- 
tivement le tableau des rôles présenté a cet égard pat M. Kam~ 
buleau, a démontré incontestablement que sur ces 10 millions 
décotes, il y en avait 8 millions, dont lamoyenneest deofr.Dâc; 
2 millions dont la moyenne est de (il fr. ; ri erilin, cent mille 
cotes dont la moyenne est de fr* Et, poursuivant sa dé- 
monstration, Pierre Leroux a prouvé que, sur cinq millions 
cinquante mille propriétaires fonciers, il y en a l u quatre mil- 
lions qui jouissent d'un revenu de 8:2 francs -58 centimes; 2° un 
million dont le revenu est environ décuple, eest-à-dlw de 
844) fi,; mais, 5° qu il en reste toujours cinquante mille qui 
jouissent, terme moyen, de plus de {) millions de rentes 1 ; 
puis, s emparant de la supposition admise par M. Kamhuteau, 
qu'il était exact de compter cinq personnes par famille, le 
philosophe économiste conclut en disant que les cinq mil- 
lions cinquante mille propriétaires chefs de famille représen- 
teraient : 



1 En propriété foncière, sans ce qu'ils peuvent posséder J'ai Heurs» 
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« l 1 Vingt millions <l i mli vulus jouissant chacun du cin- 
quième de X:2 fr. ol) e M c'est-à-dire de 10 fr, 50 c; 

« 2° Cinq millions d'individus jouissant chacun du cin- 
quième de84(>fi\, e est-à-dire fr.; 

« Deux cent cinquante mille individus jouissant chacun 
du cinquième de î),000 mille fr,, c'est-à-dire de 1,8(K) fr. 

u Or, je disqu a moins de renoncer au sens commun, il ne 
faut point donner aux vingt millions dotés par tète de 16 fr- 50c. 
de revenu le môme nom qu'aux deux cent cinquante mille 
dotes d'un revenu [Ans que centuple 1 . » 

Après M. Rambuteau, d'autres statisticiens ont également 
cherché à déguiser par les chiffres la grande misère qui s'at- 
tache inopinément aux populations agricoles; enflent le ballon 
tant qu'ils peuvent, voulant à tout prix nous faire croire que 
le nombre des prolétaires est restreint et qu'il suffit de jeter 
les yeux sur les tableaux qu'ils vous présentent pour rejeter au 
loin les affirmations des socialistes; à les entendre, tous les 
cultivateurs sont presque de riches et gros propriétaires qui 
attestent que les choses vont à merveille ; mais le fait est que, 
comme je l'ai dit, ils mentent impudemment dans leur calcul. 
Je ne puis m'empeeher ici de citer tout au long le passage où 
Pierre Leroux fait toucher du doigt le charlatanisme effronté 
d un de ces optimistes. 

« Un de ces statisticiens, et des plus estimés, M. Lullîn de 
Chateauvieux, fait monter à quatre millions le nombre de nos 
propriétaires agricoles; voici comme il les répartit : 



* Revue indépendant* , t IV, 3* livraison. Art. Ploutocratie 
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PROPRIÉTAIRES 


■ ■■ ■ — 

HECTARES 




l i ie classe. . 


42,409 


8,481 ,800 


Grands iiroprîétairrs. . 


) 2<- classe • • 


51 ,622 


4,510,925 j 




t 1 re classe , , 


86,009 


4,819,864 


Propriétaires moyens, . . 


( 2* classe . , 


| 258,000 


7,388,033 




( Isolasse. . 


774,020 


i 7,843,494 


Petits propriétaires . . 


[ 2 e classe. . 


2,787,112 


Ji!,050,914 


Totaux . . * 


m » * • * • 


, 3,999,832 


15,701,030 



De ce tableau on déduit les résultais suivants : 

94,051 grands propriétaires possèdent en totalité '12,908,720 

hectares, ce qui donne à chacun en moyenne cent trente-huit 

hectares. 

o^CXiOpropriVfaiV^moifMi possèdent 12,207,807 hectares, 
ce qui donne à chacun en moyenne trente-cinq hectares H demi. 

5,561,752 petits propriétaires possèdent 20,494,408 hec- 
tares, ce qui donne à chacun en moyenne un peu moins de 

cinq hectares trois quarts. 

Trois millions et demi de petits propriétaires possédant 
chacun en moyenne près] de six hectares!.,. Supposez M. de 
Rambuteau, ou son équivalent, montant à la tribune de la 
Chambre des députés pour proclamer ce résultat : quel triom- 
phe pour le système actuel ! « Messieurs, dirait-il, la propriété 
est bonne pour se défendre, ainsi que le répète si souvent, et 
avec tant de raison, notre grand politique M- Guizot. Elle croît 
comme l'herbe des champs, celle propriété, et bientôt elle 
couvrira tout; il ne restera plus bientôt de prolétaires, Nous 
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avons déjà, le croiriez-vous (je ne 1** croyais pas moi-môme, 
mais la statistique l'atteste;? troismillions el demi de petits pro- 
priétaires agricoles possédant chacun près de six hectares 1!! » Voilà 
à ces mots, la Chambre enthousiasmée et parfaitement con- 
vaincue : ne le fut-elle pas en 1833 par les absurdes suppu- 
tations de M. de Rambuteau 7 Tel députe agronome calcule 
aussitôt en lui-même que l'hectare de bonnes terres en cé- 
réales rapporte de revenu brut jusqu'à onze cents francs, et 
que les plus mauvaises terres à froment ne rapportent p;is 
moins de cent cinquante francs, « Quelle richesse, se dit-il, 
« dans ces petits propriétaires! » Et, comme cet honorable 
est riche lui-même, il trouve que tout va à merveille : 

« Quand Auguste avait 1m la Pologne était ivre. 

ce Hélas! les trois millions et demi de petits propriétaires 
possédant chacun en moyenne un peu moins de cinq hectares 
trois quarts sont nue chimère ! 

ft Car il s'agit de savoir ce que valent ces hectares; et c'est 
ici qu'il a du déchet. 

ff Les hectares de M. Lullin de Cbateauvieux rapportent 

dix-sept francs de revenu !!! 

« En effet ce statisticien a compris dans son calcul la su- 
perficie cultivée ou cultivable de la France entière; puis, se 
guidant par les cotes de l'impôt foncier, il a divisé cette su- 
perficie entre les propriétaires, au prorata de leur nombre et 
en raison de leurs cotes. Or j'ouvre la Statistique officielle, au 
tome IV de l'Agriculture, et je trouve que la cote moyenne 
par hectare imposable est 2 fr. 47 cent. Le rapport du 
revenu à l'impôt est H/j j. Chaque hectare rapporte donc en 
moyenne un revenu de 17 fr* 14 cent* Le propriétaire de cinq 
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hectares trois quarts a donc moins de cent francs de revenu. 
C'est toujours le même résultat que nous avait donné direc- 
tement le calcul des cotes de l'impôt foncier. Et comment, en 
effet, en serait-il autrement? M. de Chateauvieux n'a fait que 
t raduire ces cotes en hectares. 

a Mais il y a plus ; sur ces trois millions et demi de petits 
propriétaires possédant en moyenne cinq hectares trois quarts, 
M. de Château vieux trouve, et toujours d'après les cotes de 
l'impôt foncier, qu'il y en a 1 million 215 mille qui ne possè- 
dent pas plus de deux hectares, « propriété, dit-il, évidemment 
« insu (lisante [jour faire vivre une famille, qu'elle soit de cinq 
« ou même seulement de quatre personnes, puisque, dans 
cr létat actuel de l'agriculture en France, il ne faut pas moins 
u de 1 hectare 23 ares pour assurer l'existence d'un seul 
te individu. » 

4 

u En résumé, les quatre millions de propriétaires agricoles 
supputés par M. de Chaleauvieux se partagent ainsi : 

94,031 grandspropriètaires possèdent ensemble 1 2,U98,72l) 

hectares, ce qui donne à ehaeun en moyenne 
mu traite-huit hectares, représentant 2,5 Mî francs 
de revenu. 1 * ' r f 

544,069 propriétaires moyens possèdent 12,207,81)7 hec- 
tares, ce qui donne à chacun en moyenne 
trente-cinq hectares et demi, représentant 543 fr. 
50 e, de revenu, 

2,518,732 petits propriétaires possèdent 18,008,408 hectares. 

ce qui donne à chacun en moyenne sept hectares 



2,756,852 à reporter, 
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2,756,832 Report. 

et demi, \ eprésentant 147 francs oO cent, de 

revenu. \ 

1,245,000 très petits propriétaires possèdent 2,486,000 hec- 
tares, ce qui donne a chacun en moyenne deux 
hectares^ représentant 34 francs de revenu. 

3,999,852 

w N n'est pas démontre pour moi que M* de Chaloauvieux 
n'ait pas erré; et, en ce cas, ses erreurs ont dû, comme cha- 
cun peut l'apprécier aisément, tomber, non sur la grande pro- 
priété, où tout osl beaucoup plus clair, mais sur les petits 
propriétaires. Il a pu leur compter en terres une partie de l'im- 
pôt qu'ils paient pour leurs chaumières. Il leur attribue évi- 
demment et fait entrer dans leur part les communaux. H sup- 
pose de même valeur et de même qualité les terres réparties 
entre les grands, les moyens, cl les petits propriétaires, te, etc. 
Certes, son nombre de petits propriétaires paraît, au premier 
coup d'œil, fort exagéré; car à cinq personnes par famille, ce 
qui est un minimum, il donnerait une population de près de 
dix-sept millions. Or, on n élève guère qu'à vingt millions la 
population agricole de la France, Il s'ensuivrait donc que sur 
vingt individus appartenant a cette population, dix-sept se- 
raient propriétaires directement ou indirectement, sans comp- 
ter les moyens et grands propriétaires; ce qui est bien peu 
vraisemblable 1 . Mais en adoptant même les résultats statisti- 
ques de M. de Chat eau vieux, que prouvent-ils? 

* 1 I/absurde préjugé répandu sur la condition ilu peuple îles campai m s h 
sur les avantages de la division de la propriété, donne lieu cliaqtié jour a des 
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« Ce que je vois de certain dans ces chiffres, c'est que 
moins de cent mille propriétaires fonciers possèdent à eux 
seuls près du tiers de la superficie arable de la France; 

u Qu'un autre tiers de cette superficie est possède par 
moins de trois cent cinquante mille; 

« En sorte que les deux tiers environ du sol de la France 
sont possédés par moins de cinq cent mille propriétaires. 

t< Quant au dernier tiers, il est non pas possédé (le mot ne 
convient pas ici , mais péniblement et iugratement cultivé par 
des millions de pauvres gens. A cinq personnes par famille, 
les 2,518,702 petits propriétaires ayant 127 fr. 50 c. de re- 
venu, donneraient onze à douze millions de vrais prolétaires 
ilotes do 25 fr. 50 c. de revenu par Lcte; et les 1,243,000 très 
peLils propriétaires ayant 51 fr. de revenu donneraient six a 
sept millions devrais prolétaires dotés par téte do G fr. 50 c. 
de revenu. 

« Mais enfin ils possèdent! dira-t-on encore. Ils ne possè- 
dent pas« Ce sont des prolétaires. Ils vivent de travail pénible 
et journalier ; ils vivent de salaire* Ils n'ont pas de revenu. 
Voulez-vous savoir à combien s'élève le revenu journalier des 
six. ou sept millions composant la dernière classe? à un cen- 
time et demi par téte. j* 

Qui osera, après cette démonstration contraire, soutenir en- 
core qu'en France, le nombre des propriétaires fonciers va aug- 
mentant de plus eu plus, et qu'il n'est pas vrai de dire que la pro- 
appréciations vraiment fabuleuses. Ainsi nous trouvons dans un ouvrage jus- 
tement estimé, le Précis de la Géographie universelle, par Malle-Brun et lluot 
(cinquième édition, 18 *0), celle inconcevable erreur : « Le chiffre des proprié- 
« lairesde biens fonciers en Fi ance ne s'élève pas à moins de 10,946,2111 » 
lit les auteurs en donnent pour preuves 1rs cotes .lr contribuliun foncière de 
Ils ont plis chaque cole [ otn un propriétaire! 
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priété du sol ji ;i ] n lartient réellement qu'à quelques privilé- 
giés? Comment donner, je le demande, le ti Ire de propri claires 
fonciers à toute cette masse de misérables cultivateurs possé- 
dant à peine chacun moins d'un hectare vingt-trois ares, 
capital insuffisant à la subsistance d'un homme? Que si Ton 
ajoute à cela les autres embarras qu'implique cette position, 
c'est-à-dire les dettes, dont ne peut se dispenser le petit pro- 
priétaire, les intérêts absorbants qu'il est obligé de payer pour 
exploiter son chétif instrument de travail, on conviendra que 
les petits propriétaires ne sont, au fond, que des prolétaires 
agricoles, et que c'est mentir impudemment que de nous re- 
présenter le sol de la France couvert de propriétaires* 

Ce qu'il y a de certain, ce qu'il résulte nécessairement de 
l étendue de la statistique, c'est que la terre est excessivement 
livrée à un petit nombre de possesseurs, véritables barons 
féodaux tenant en servage des milliers de vassaux; la preuve 
de ceci vient d'être exposée, il me semble, d une manière po- 
sitive, par Pierre Leroux ; son calcul est aussi clair qu'exact, et 
c'est à l'aide de la statistique elle-même qu'il a détruit le 
trompeur échafaudage élevé à grands frais, à ce sujet, parles 
partisans du proprié tarisme. 

Maintenant, si Ton veut savoir au juste dans quelle mesure 
se trouve réduit le nombre de ces barons féodaux dont nous 
parlons; si Ton veut savoir combien est petit le nombre de ceux 
qui ont accaparé le sol, il faut s adresser encore à la statistique. 
Le lecteur ne sera pas fâché, nous le croyons, d'être édifié sur 
un point si important : or, voici ce que la statistique nous 
apprend, touchant le nombre de ceux qui sont véritablement 
propriétaires fonciers. Ces propriétaires se divisent en quatre 
classes : 
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1: 42 



2 ;>l,i;±ï 



propriétaires de l rc classe, possédant 8,181,800 
hectares, c'est- à -dire deux cents hectares 
par propriétaire, donnent eu moyenne, 
2, 81 M) fr. de revenu ; 

propriétaires de 2*" classe, possédant 4,5IO,02o 
hectares, c'est- -dire quatre-vingt-sept lice- 
tarcs par propriétaire, donnent en moyenne 
J 200, 18 fr. de revenu ; 



5" 86,090 



4° 258,000 



propriétaires de 5 e classe, possédant 4,810,80'i 
hectares, c'est-à-dire cinquante-six hectares, 
donnent en moyenne 784 fr. de revenu; 

propriétaires de A c classe, possédant 7,388,055 
hectares, c'est-à-dire vingt -huit hectares et 
demi par propriétaire, donnent en moyenne 
400 fr. de revenu* 



458,100 

II 

Ainsi, comme on voit, le sol de la France se trouve occupé, 
envahi, par deux cent mille et quelques propriétaires; à eux 
seuls ces privilégiés disposent de l'élément primitif de la pro- 
duction; ils sont réellement les maîtres de la terre; car eux 
seuls tirent de cette terre des avantages positifs, le reste, ainsi 
qu'il a été démontré, ne se composant que de cultivateurs 
prolétaires; ce n'est pas tout; entre ces diverses classes privi- 
légiées existent encore des différences énormes, telles qu'il n'y 
a, en lin do compte, (pie cent mille propriétaires fonciers; en 
effet, le calcul fait à cet égard produit approximativement ce 
résultat : sur quarante-trois propriétaires, il y en a vingt-cinq 
qui possèdent comme un, neuf qui possèdent comme deux, 
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cinq qui possèdent comme trois, et quatre qui possèdent 
comme huit. 

Ces cinq qui possèdent comme trois, et ces quatre qui pos* 
sèdent comme huit, sont les grands propriétaires qui s'élè- 
vent au nombre d'environ cent mille* 

Quoiqu'il en soit, et en admettant même le nombre de deux 
cent mille propriétaires en France, qu'est-ce que cela en pré- 
sence de vingt millions de populations agricoles sur le sol? 
Comment se fait-il, grand Dieu! que sur ces vingt millions 
de cultivateurs deux cent mille seulement jouissent du béné- 
lice du sol ? Et dire que ces deux cent mille privilégiés sont des 
oisifs, des rentiers! Dix-neuf millions huit cent mille agricul- 
leurs versent toute Tannée leurs sueurs sur le sol, et ils ne 
peuvent en tirer un pain suffisant; ils sont et ils restent, quoi- 
qu'ils fassent, prolétaires; tandis que deux cent mille oisifs 
monopolisent à eux seuls la plus grande partie du sol; ceux-ci 
seulement possèdent la terre, puisqu'il n'y a qu'eux qui jouis- 
sent; le reste ne possèdent que la misère et la souffrance. 
Partisans des propriétaires, n'alléguez plus vos statistiques 
menteuses pour cacher les plaies qui rongent, l'humanité; 
ne dites plus, charlatans effrontés, que le nombre des pro- 
priétaires fonciers s'étend de jour en jour, et qu'il n'y a pas, 
conséquemment, à se récrier contre le système social qui nous 
régit. Nous savons, entendez-vous, nous savons où en sont ces 
millions de propriétaires dont il s'agit; ces soi-disant proprié- 
taires ont faim et soif toute Tannée; cette terre qu'ils déchi- 
rent, qu'ils fécondent, ne leur rend rien ou plutôt ne leur rend 
que douleurs et souffrances; car, de cette terre, ils n'en ont 
tous qu'un point imperceptible, resserré comme leur destinée, 
et ces milliers de propriétaires ne sont, au fond, que des pro- 
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lélaîros agricoles. Ou reconnaissez ce lait, on renoncez à étiv 
écoutés désormais ; les statistiques parlent plus haut que tout 
ce que vous pouvez (lire pour voiler la marche envahissante 
de la féodalité territoriale qui se drwloppe parallèlement, 

comme nous allons le montrer, avec la féodalité industrielle- 



CHAPITRE III. 



Despotisme du èaïutMou de for. — Le maître ei l'ouvrier- — Du salaire* 
— Sun insuffisance, son incertitude. — Exploitation industrielle. 



Nous venons de voir comment par suite du système écono- 
mique issu de la bourgeoisie, celte bourgeoisie était arrivée à 
mettre une main rapaee sur l'instrument le plus fécond du 
travail humain, parce qu'il en est le premier; enté sur le faux 
principe! de l'individualisme, ennemi de toute tendance à l'as- 
sociation , ce système économique a si bien fait que la terre, 
malgré le morcellement, la division que loi a imprimé la Ré- 
volution française, forme, néanmoins, ta base principale delà 
castenouvelle. Vainement les classes laborieuses, attirées par je 
ne sais quel mirage trompeur, ont-elles couru, elles aussi, a la 
conquête du sol, elles n'y ont pu trouver qu'une nouvelle 
espèce de servage; il y a plus, et I on peut dire que les popu- 
lations agricoles, alors même qu'elles ont cru trouver un point 
d'attache sur le sol, cette attache ne tient non plus qu'un fil 
léger, si bien que leurs cabanes sont de beaucoup moius solides 
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que celles < les anciens serfs, adossées au château du seigneur. 
Oui, le paysan du siècle est bien moins sûr de son lendemain 
que le serf du manoir, car, ainsi que nous l'avons montré, il 
risque chaque joui 1 d'éire dépossède de misérables hectares de 
terrain par le gros propriétaire toujours à l'affût des circon- 
stances qui ne manquent jamais de survenir, hélas! 

Ainsi, le despotisme bourgeois se fonde d'abord sur le sol ; 
de là, comme d'une citadelle centrale, il bat en brèche et fou- 
droie l'armée entière des prolétaires, aussi bien ceux des villes 
que ceux des campagnes; et cependant, pour ce qui esi <irs pro- 
létaires des villes, il a, comme on sait, des armes particulières 
avec lesquelles il les atteint plus directement; il a l'industrie, 
le commerce, et tout ce qui en dérive, et qui constitue, en quel- 
que sorte, une seconde face de ce despotisme, Nous savons 
ce que la bourgeoisie fait du capital-terre ; voyons comment elle 
use du capital-mobilier ou de 1 or, ce signe représentatif de toutes 
les valeurs et au moyen duquel elle se promène insolente 
dans le domaine de l'industrie comme un seigneur dans sa 

terre. t?n i , ( „ : y , ;ii ^ u \& nfr m> m j ifcm hvJn 

Le possesseur du capital-circulant, pouvant, par cela même, 
s y procurer toutes sortes d'outils, d'instruments de trav ail, de 
matière première, peut faire exploiter le champ industriel ou 
manufacturier de la munie façon que le propriétaire foncier 
fait exploiter le champ agricole. Sous une autre forme, un phé- 
nomène semblable se produit- On peut dire que le capital-cir- 
culant, c'est encore du sol transformé en métal, en ce sens que 
c'est toujours la matière au moyen de laquelle s'engendre le 
produit par le travail humain. A un point de vue, l'agriculture 
c'est de 1 industrie, comme I 1 industrie c'est de l'agriculture. 
Dans l'un et l'autre cas, c'est la nature rendue productive par la 
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sueur do l'humanité; mais comme l'humanité ne peut rien 
sans lu nature, il s'en suit que celui qui possède la nature sous 
une forme quelconque est réellement le maître de celui qui un 
est dépourvu. C'est la position du capitaliste terrier, comme du 
capitaliste proprement dit, 

Pour embrasser toute l'étendue de l'exploitation que I f éû- 
trepreneur exerce sur l'ouvrier des villes, il faut se rappeler 
ici la formule économique de la bourgeoisie, à savoir que les 
richesses se distribuent naturellement dans la société au moyen 
des salaires, des profils, de Y intérêt des capitaux, du fermage 
ou de la rente de la terre. 

D'après ce principe, et si nous voulons rappliquer à l'in- 
dustrie, nous dirons : un entrepreneur quel qu'il soit conçoit 
une opération ; il appelle des ouvriers auxquels il avance la ma- 
tière du travail (et les instruments et machines ) j comment 
s'opérera la distribution du produit? La science bourgeoise 
veut qu'on déduise d'abord l'intérêt cl le profit de ce capital, 
ensuite vient le salaire du travail. Or, comme les profits se rè- 
glent sur la valeur du capital employé, ils sont plus ou moins 
forts à proportion de l'étendue de ce capital. Voilà qui est clair 
et net en ce qui touche les profits; le capitaliste, on le voîi, 
n'a rien à craindre; son profit à lui résulte du lait même des 
choses; avancer un capital c'est gagner pour lui, et gagner 
proportionnellement à rétendue du capital avancé; ainsi son 
affaire est sure à celui-là; c'est la rente industrielle que nous 
trouvons ici, la rente qui est la première déduction que souffre 
le produit de travail appliqué à la terre. 

La position de l'entrepreneur vis-à-vis de l'ouvrier est, en 
effet, aussi incompréhensible, aussi révoltai] Le que celle du 
propriétaire foncier vis-à-vis du fermier; fini prête son ca- 
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pital comme l'autre sa terre, et a cause de cela tous les deux 
tirent des profits que lé travailleur seul produit. Si, au moins, 
le salaire réservé à l'ouvrier, il lui était réellement permis de 
le fixer librement et sans y être contraint par la faim; s'il lui 
était loisible de ne travailler qu'à des conditions garantis- 
sautes, Mais non; telles qu'elles sont constituées, les choses 
tendent toujours forcément à la dépréciation de plus en plus 
randedeson salaire; ou plutôt ce qu'on appelle son salaire 
est ce que le maître ne peut s'empêcher de donner; car l'in- 
térêt du maître est diamétralement opposé à celui de l'ouvrier, 
de façon que celui-là ne saurait augmenter ses profits qu'en 
réduisant les salaires, Grâce à cette divergence d'intérûts, le 
taux commun des salaires n'est déterminé par aucune loi 
sociale; un maître et un ouvrier ne sont que deux individus 
en présence qui n'aspirent qu'à se dépouiller respectivement ; 
c'est par l'offre et la demande que se règlent, comme on 
sait, les salaires; les ouvriers désirent gagner le plus qu'ils 
peuvent; les maîtres donnent le moins qu'ils peuvent; mais 
qui ne voit que dans le débat constant qui s'établit à ce sujet 
la victoire ne doive toujours rester aux maîtres? qui ne voit 
qu'en vertu d'une siluation impitoyable les maîtres sont tou- 
jours, en fin de compte, à même d'imposer aux ouvriers telles 
ou telles conditions? et d'abord les maîtres, étant en moindre 
nombre, peuvent toujours facilement s'entendre de manière 
à réduire les ouvriers à subir le salaire qui ne touche en rien 
les profits du capital; la loi, d'ailleurs, l'aile par 1rs < ;qu tn- 
listes eux-mêmes, permet, autorise la coalition des maîtres 
tandis qu'elle tient eu continuelle suspicion les tentatives des 
ouvriers pour se concerter envers le despotisme du capital; et 
puis, à supposerqwer^omme en Angleterre, les ouvriers 
t. ïv. 45 
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puissent partout s'entendre et se coaliser, leur sera-l-il jamais 
donne de soutenir longtemps la lutte avec les maîtres? Ces 
dernière, pour vaincre dans ce combat si meurtrier pour les 
travailleurs n'ont qu'a s'abstenir; ils le peuvent facilement, 
niais les ouvriers, eux, pressés qu'ils sont par la voix impé- 
rieuse de la nécessite ne peuvent vivre dans cet état ; s'abste- 
nir, pour eux, c'est s'exposer aux plus cruels déchirements; 
c'est livrer leurs femmes et leurs enfants aux plus mortelles 
angoisses. Ainsi tenaillé, l'ouvrier ne peut véritablement lutter 
à armes égales avec le maître; force lui est de se rendre bien- 
tôt aux conditions imposée par celui-ci; sous ce rapport, donc, 
possédât-il le droit de se concerter avec les siens , qu'il n'en 
serait pas moins 1 esclave du capital toujours suspendu sur sa 
tête comme un rocher prêt à l'écraser. Et ce que nous disons 
ici est si vrai, la position de l'ouvrier à l'égard du maître est si 
dépendante en ce qui touche le salaire, que les partisans inté- 
ressés de cet abominable système n'ont pu s'empêcher, sinon de 
le reconnaître d'une manière formelle, du moins de le donner 
clairement à entendre. Adam Smith, parlant des luttes qui 
éclatent entre les maîtres et les ouvriers, laisse tomber ces 
paroles significatives. « Dans toutes ces luttes, les maîtres sont 
en état de tenir ferme plus longtemps* Un propriétaire, un 
fermier, un maître fabricant ou marchand, pourraient, en 
général, sans occuper un seul ouvrier, vivre un an ou deux 
sur les fonds qu'ils ont déjà amassés. Beaucoup d'ouvriers ne 
pourraient pas subsister sans travail une semaine, très peu 
un mois, et a peine un seul une année entière* A la longue, 
il se peut que le maître ait autant besoin de l'ouvrier que celui- 
ci a besoin du maître, mais h besoin du premier n'est pas si 
pressant. » 
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À quoi sert, après cela, de dire que le sahiifê de l'ouvrier 
se règle par Voffre et la demande? qu'il résulte d'une conven- 
tion enlre le maître et l'ouvrier? Mais une convention, un 
contrat verbal ou écrit n'a ce caractère qu'autant que les 
deux parties contractantes sont pleinement libres vis-à-vis 
Tune de l'autre. Un contint est un fait complexe, en ce qu'il 
procède du libre consentement des deux parties. Or, rouvrier 
est-ii libre de demander efficacement un salaire suffisant? 11 
le peut, sans doute, si vous entendez par là qu'il lui est per- 
mis de demander ce qu'il veut; mais la question n'est pas là, 
il s'agit de savoir si la demande qu'il forme il peut, je ne di- 
rais pas l'imposer, mais la faire accepter du maître; si cela 
n'est pas, son droit de demande est illusoire et sa liberté à ce 
point de vue n'est que la liberté de mourir de faim ; mais alors 
il n'a que faire de votre prétendu droit et il peut mourir de 
faim tout à son aise; et c'est ce qui lui arrive toutes les fois 
que sa demande compromet, d une manière quelconque, les 
gros profils du capital. 

Ainsi, h considérer le maître et l'ouvrier indépendamment 
de toute autre circonstance, il est certain que le premier tient 
dans ses mains le sort du second; celui-ci se trouve pieds et 
poings liés à celui-là. C'est une résultante fatale des deux 
positions. Cet état de choses si criant par lui-même, on pré- 
tend le justifier en disant que par un concours inévitable de 
choses, « il est impossible de réduire, pour un temps un peu 
considérable, les salaires ordinaires, même de la plus basse 
espèce de travail; si cela n Ylait pas, ajoute-t-on, il serait im- 
possible au travailleur d'élever une famille, et alors la race de 
ces ouvriers ne pourrait pas durer au-delà de la première gé- 
nération* h En admettant le fait (ce que nous nions formelle- 
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ment), il faul convenir que ce serait encore la un bien triste 
sort pour les travailleurs. Parce que, dites-vous, leur race s'é- 
teindrait, s'ils n'obtenaient pas un salaire suffisant à leur subsis- 
tance j il est nécessaire qu'ils ol ^tiennent ce salaire. Quoi ! parce 
que la race des travailleurs se perpétue sans cesse comme celle 
des bourgeois, vous concilierez que cette race doit nécessaire- 
ment jouir de la satisfaction de ses premiers besoins? Quel rai- 
sonnement! n'est-ce pas comme si vous disiez : s'il existe encore 
des ouvriers, c'est que ces ouvriers mangent, se nourrissent 
suffisamment; car si cela n'était pas, ils seraient tous morts. 
Eh! oui, certes, les ouvriers pullulleut, se reproduisent sans 
cesse; ils comptent au nombre des vivants, comme toutes les 
espèces de ce monde; mais est-ce une raison pour affirmer 
qu'ils ont toujours de quoi vivre suffisamment; un être faible, 
maladif même, vit, si vous voulez, mais vit-il, conformément 
aux lois de sa destinée? Se développe-t-il d'une manière nor- 
male et régulière? Eh bien ! il en est de môme de la classe labo- 
rieuse, elle vit, elle fonctionne comme humanité, comme elle 
peut, elle se recrute sans cesse, se multiplie sans cesse; mais 
comment fait-elle tout cela? Voilà ce qu'il faudrait savoir avant 
d'affirmer si gratuitement qu'elle vit toujours nécessairement 
de son travail et que son salaire suffit au inoins à sa subsis- 
tance. T . . . t mli- 
ieH e est. la position qui pèse sur l'ouvrier par suite du sys- 
tème économique qui existe, que ce qu'on appelle le salaire ne 
saurait augmenter que dans une circonstance exceptionnelle 
et on quelque sorte impossible ; c'est celle de la rareté des bras; 
car, dans ce cas, l'ouvrier étant absolument nécessaire au maî- 
tre, celui-ci subit alors les conditions demandées; mais où 
voit-on que jamais les bras manquent à l'industrie? Vu l'înven- 
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tion toujours croissante des machines, aussi bien que la multi- 
plication de l'espèce, ne marchons-nous pas, au contraire, vers 
ce terme fatal où des millions de bras deviendront inactifs et 
inutiles? où les femmes, des enfants, et la mécanique supplée- 
ront facilement a un grand nombre de travailleurs? Est-ce 
alors que le salaire de l'ouvrier haussera? Est-ce alors qu'il 
pourra, s'autorisant, de la rareté des bras, imposer des condi- 
tions aux maîtres? Si donc l'ouvrier n'a d'espoir que dans la 
rareté des bras pour améliorer sa position, convenons qu'il 
est rivé à tout jamais à une chaîne qui va se serrant de plus 
en plus, car, et la découverte des machines et l'accroissement 
progressif des populations, tout tend, chaque jour, à frapper 
d'inutilité des milliers de bras. 

Selon les économistes, la demande des bras ne saurait être 
déterminée que par deux cas : 1° celui où le capitaliste, l'en- 
trepreneur possède un revenu excédant des besoins ordi- 
naires; 2" celui où a lieu l'accroissement des revenus et des 
capitaux. 11 est facile de voir que ces deux cas n'en font qu'un 
au fond, car ils reposent tous deux sur cette base, que le ca- 
pital étant Vêlement premier de la production, il ne saurait y 
avoir demande de bras qu'autant» que ce capital augmente* 
N'importe, admettons la distinction des deux cas, et voyons 
si, quand ils se produisent, il en résulte nécessairement 
une demande de bras et par suite une augmentation de sa- 
laire, i: , 1 ^ >ti r v h 

Est-il vrai d'abord, que, quand les revenus du propriétaire, 
du capitaliste, de l'entrepreneur excèdent ses besoins ordi- 
naires, la demande des bras suive comme conséquence directe 
et nécessaire? Oh! non, certes; qu'arrive-t-il souvent, en pa- 
reil cas? que le propriétaire, l'entrepreneur devenu riche, au 
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lieu de capitaliser pour essayer d'imprimer une impulsion nou- 
velle à l'industrie, consacre ce capital a des jouissances de 
luxe; là, si, entraîné par F enivrement dû matérialisme, il con- 
somme de telle façon, que l'ouvrier, le prolétaire, le vrai tra- 
vailleur, celui dont se compose l'immense majorité des salariés, 
n'en ressentira pas la moindre amélioration; savez-vous ce 
qui fleurira, prospérera, alors? quelques ouvriers habiles, dont 
la position est déjà aisée, et qui disparaissent devant le grand 
nombre des prolétaires souffrants ; alors, apparaîtra celte 
couche sociale formée de domestiques et de gens de livrée, 
servant à leurs maîtres, comme des esclaves antiques, d'instru- 
ments passifs et servîtes; race méprisable, étiolées au moral, 
en ce qu'elle ne comprend pas les grandes aspirations des 
au li'es prolétaires, Yoilà ce qui se produit souvent dans le cas 
en question; ce qu'on applique alors cest le système de Mal- 
thus, promettant de ne donner aux travailleurs, d 'augmen- 
tai ion, que par la folle consommation des riches. Mais, outre 
ce qu'un pareil système a de répugnant et d'immoral, l'An- 
gleterre, où il a été appliqué dans toute son étendue, l'An- 
gleterre, dévorée, rongée, en ce moment, par le cancer du 
paupérisme, ne prouve-t-elle pas que c'est là un triste remède 
pour guérir les douleurs des classes ouvrières? En voyant ce 
système dégoûtant échouer même économiquement, recon- 
naissons cette grande loi, que la consommation, pour engen- 
drer une véritable production, doit être normale, régulière, et 
non la légitimation de la débauche et de l'orgie, comme l'en- 
tendent, d'après Malthus, les mylords anglais. 

Pour ce qui est maintenant du second cas précité, à savoir 
que la demande des bras a lieu par Y accroissement du capi- 
tal, nous répondrons que la chose est loin d'être aussi claire 
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qu'elle le paraît. Et d'abord, qui empêche le capitaliste, à 
mesure que s'augmentent ses avances , de réunir autour de 
lui tous les procèdes et instruments industriels, de façon h 
économiser notablement la main-d'œuvre? C'est ce qui n'a 
lieu, hélas! que trop souvent, tant il est vrai que l'augmenta- 
tion du capital, si propre en elle-même à augmenter la pro- 
duction, peut être, néanmoins, inutile aux travailleurs, par 
l'absence de toute association. Mais allons plus loin et suppo- 
sons que le capilaliste qui peut disposer d'un grand capital 
n'emprunte pas le secours des machines expéditives ; suppo- 
sons que tout l' excédant de son revenu soit consacré à payer 
des salaires, n'allez pas croire que la chose puisse subsister 
longtemps telle quelle; ce serait là une étrange illusion que 
vous vous feriez. Car, je vous le demande, qui garantira au 
capitaliste la vente de tous les produits qui ne tarderont pas 
à s'accumuler entre ses mains? Existe-t-il de production sans 
consommation? Ces deux laits ne sont-ils pas corrélatifs et 
dépendants en quelque sorte l'un de Vautre? Or, si la con- 
sommation se trouve naturellement limitée par les besoins des 
consommateurs; si le manufacturier, lui, ne peut rien, abso- 
lument rien en ceci, ne voyez-vous pas que de faire produire 
sans cesse sans être sûr de vendre est une position fausse au- 
tant qu'insoutenable? Qu'arrivera t-il, alors? un tel encom- 
brement que vous aurez môme détruit tout mouvement in- 
dustriel et que la classe ouvrière éprouvera de ces crises 
terribles qui la déciment impitoyablement. 

« Augmenter les revenus et les capitaux d'un pays, s'écrient 
les économistes, c'est créer du travail ; sans capital pas d'in- 
dustrie. » Le principe est vrai, mais les économistes oublient, 
ou font semblant d'oublier, que pour obtenir de ce principe 
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les heureuses conséquences qu'il renferme, il faudrait pouvoir 
diriger l'emploi du capital au profit de tous; si, au contraire, 
le capital, cette force première, est livre à l'individu ou à 
quelques-uns, des lors il a beau augmenter, les classes labo- 
rieuses n'en éprouvent aucun bienfait. De quelque manière 
que s y prenne, en effet, le capitaliste, il ne lui est pas donne 
de faire participer le grand nombre à l'augmentation de son 
capital; quoi qu'il fasse, et par suite du principe d'isolement 
et d'individualisme qui régit l'industrie, il est entraîné à ne 
faire que le mal a mesure que son capital augmente. Il fera le 
mal, s il se livre à ses goûts dépravés, consomme des aliments 
plus coûteux, plus raffinés; il fera le mal si, a force de faire 
produire, il arrifB à un tel encombrement qu'il en résulte 
tout à coup l'anéantissement complet de l'industrie. Oh ! qu'il 
en serait autrement si le capital, mieux réparti, socialisé, 
comme tout le sollicite, était dirigé au bénéfice de tous; si, 
donnant une autre base à l'économie politique, on comprenait 
que l'association étant le but de toutes les forces humaines, 
ce n'est qu'en réglant l'emploi du capital qu'il peut réelle- 
ment revendiquer le caractère de productivité qu'on lui ac- 
corde à tort dans l'état actuel des choses. Mais laissons ce 
point et contentons-nous de signaler la position précaire, mi- 
sérable de l'ouvrier sous le régime de l'économie officielle. 

Ce qui précède montre que, pour que le salaire de l'ouvrier 
se maintint toujours dans un taux suffisant , pour qu'il n'é- 
prouvât pas de ces baisses qui le réduisent presqu'à rien dans 
de certaines crises industrielles, il faudrait que la prospérité 
d'un État allât toujours s'accroissant, phénomène impossible 
à obtenir vu la constitution économique qui nous régit. Et, en 
effet, si seulement la prospérité est stationnaire, en admettant 
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même qu'il n'y eût pas de ces déeroissements forcés de pro- 
duction et de consommation, il suffirait, je le répète, de la 
prolongation d'une situation donnée, pour qu'il en résultat 
une baisse notable du salaire- Dans ce cas, le développement 
naturel de la population, en détruisant tout à coup l'équilibre 
entre l'offre des bras et la demande, entraîne les plus fâcheux 
résultats. Qu*arrive-t-i! dans ces circonstances que l'impré- 
voyance sociale laisse surgir? Que, suivant que le reconnaît 
Smilh lui-même, les ouvriers, pour obtenir de l'ouvrage, se- 
ront obligés d'enchérir au rabats les uns sur les autres- Oh! 
alors, il se produit une situation telle, que, frappe i\ la lois 
par les choses et par lui-même, l'ouvrier marche inévitable- 
ment vers sa perte- D'un coté, c'est ta concurrence des ou- 
vriers entre eux se disputant misérablement un travail insuffi- 
sant et an haut par la à s*- considérer, eux, les frères en 
douleur, comme de véritables ennemis; de l'autre, ce sont les 
maîtres qui, saisissant avec avidité les circonstances, s'effor- 
cent de réduire les salaires aux taux les plus bas, honteuse 
exploitation pratiquée sur la faim et le désespoir, et qui ne 
fait que confirmer tout ce qu'a de mortel et d'homicide le 
principe de l'antagonisme et de la lutte iiuiuslricllc. 

Cette nouvelle cause de la misère de l'ouvrier n'a pas été 
niée par les économistes bourgeois; loin de là, ils la signa- 
lent, la reconnaissent et la considèrent simplement comme 
une conséquence latole des choses- S'appuyaut aveuglément 
sur ce prétendu principe que le travail est réglé par l'offre et 
la demande, une augmentation de bras, par suite de l'accrois- 
sement de la population, ne leur apparaît que comme une 
superfélation qu'il faut retrancher à tout prix; leur axiome est 
celui-ci, comme on sait : k Les salaires sont d autant plus 
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élevés que le travail de l'ouvrier est plus demandé et moins 
offert, et ils se réduisent à mesure que le travail de l'ouvrier 
est plus offert et moins demandé- » Après cela, ne demandez 
plus rien aux économistes ; vainement leur direz-vous que la 
loi de notre espèce étant de se multiplier sans cesse, il est 
impossible de maintenir un équilibre quelconque entre l'offre 
et la demande; aux raisons de morale et d'humanité, ils n'op- 
posent que rimpitoyable autorité du fait, et, suivant eux, 
c'est à la misère et à la mort seule h rétablir l'équilibre rompu. 
Sur ce point les économistes des diverses nuances s'accordent 
jusqu'à faire frémir; inspirés par le même principe d'indivi- 
dualisme, ils en acceptent tous également toutes les consé- 
quences. « Alors, dira Ricardo, à force de privations, le nom- 
bre tles ouvriers se trouve réduit et l'équilibre sera rétabli. ;j 
Mallhus, à son tour, laisse tomber cet arrêt barbare : « Un 
homme qui naît dans un monde déjà occupé, si les riches 
n'ont pas besoin de son travail, n'a pas le moindre droit à 
réclamer une portion quelconque de nourriture, et il est réel- 
lement de trop sur la terre; au grand banquet de la nature 
il n'y a point de couvert mis pour lui, la nature lui com- 
mande de s'en aller et elle ne tardera pas à mettre elle-même 
son ordre à exécution. » 

Ainsi nul remède, selon les économistes, aux effroyables 
résultats qui sortent de la rupture d'équilibre entre l'offre et 
la demande; nul moyen de répondre à ces terribles spectacles 
qui se produisent, alors qu'une population affamée demande 
à grands cris du travail; je me trompe: les fléaux, les épidé- 
mies, toutes les formes de la destruction et de la mort, voilà, 
comme ou vient de le voir, ce qui peut seul résoudre le pro- 
blème de la faim. Mais quoi! dira-t-on, la science économique 
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n'est-cllc pas chargée de donner du pain à tous les travail- 
leurs qui peuvent survenir? n'est-ce pus à elle, la science de 
la production, de la consommation et de la distribution, de 
trouver, d'inventer des moyens pour provenir ces décimalions 
atroces des classes laborieuses? Non, vous répondent affirma- 
tivement les économistes bourgeois; non, les destins doivent 
s'accomplir de la sorte, la science ne peut rien à cela, et et les 
calamités auxquelles sont exposées les classes laborieuses 
naissent de causes que la législation ne peut atteindre; et c'est 
pourquoi nul homme d'État, connaissant les limites de son 
pouvoir, n'abordera des projets tendant à fournir au travail- 
leur de l'ouvrage, ou à régler son salaire 1 . » 

Mais alors morne que cet excédant de population n'arrive 
pas pour montrer ce qu'a de faux et de barbare tout à la fois le 
système économique actuel, alors que ce système semble jouer 
avec une certaine harmonie, à combien de terribles éventua- 
lités le prolétaire n'est-il pus exposé? Supposez que l'ouvrier 
travaille et que son travail le fasse vivre un mois, deux mois, 
trois mois; n'allez pas croire que c'est là une situation ijui 
puisse se soutenir; impossible, oui, impossible qu'il ne sur- 
vienne pas quelque cause qui réduise bientôt son salair e a peine 
suffisant un moment; on sait que les salaires d'été sont en 
général supérieurs aux salaires d'hiver; et pourtant ce salaire 
d'été n'est pas de nature, certes, à enrichir l'ouvrier; c'est à 
peine, quoique la dépense soit moins forte qu'en hiver, s'il 
peut alors nourrir sa femme et son enfant; or, s'il en est 
ainsi en été, que sera-ce en hiver? Eu hiver, il faut se vêtir 
plus chaudement, brûler de l'huile dans les longues veillées; 
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en hiver, enfin, les besoins de toutes sortes augmentent; com- 
ment, alors, à supposer qu'il travaille, l'ouvrier s'y prendra- 
t— il pour vivre? il fiagne moins qu'en été et il dépense plus! 
quelle position est donc la sienne? pourquoi son travail, qui 
est toujours le môme, subit-il une dépréciation si douloureuse? 
est-il donc responsable, lui seul, des révolutions de la na- 
ture? « • tib ï 

Quelle anomalie cruelle ! il est admis, en économie politique, 
que le travail doit faire vivre le travailleur, et voilà qu'il est 
démontré qu'il est impossible que l'ouvrier vive en hiver, 
malgré son travail; pourquoi cela est-il ainsi? c'est qu'au lieu 
d'être réglé sur les besoins du travailleur, le travail est réglé 
sur l'offre et la demande, c'est-à-dire qu'il est livré à la fata- 
lité la plus entière. Cette position du prolétaire en hiver est si 
contradictoire avec la justice, qu'elle a même frappé Smith 
lui-même; c'est lui qui dit à ce sujet : « Cependant, nous ne 
traiterons pas de celte manière un esclave ou quelqu'un qui 
dépendrait absolument et immédiatement de nous pour la 
subsistance. Sa subsistance journalière serait proportionnée 
aux besoins de chaque jour... » Oui, Smith, vous dites vraij 
mais, alors, pourquoi ne pas vous indigner contre un pareil 
crime? Quoi donc! vous reconnaissez que le prolétaire, dont la 
subsistance journalière n'est pas proportionnée à ses besoins, 
est moins bien traité qu f un esclave et vous ne concluez pas à 
la fausseté de votre doctrine! que nous parlez-vous alors de 
progrès, de développement des sciences et autres choses de ce 
genre? 

Mais, laissons Smith, et réfléchissons nous-mêmes à cette 
position du prolétaire gagnant, d'autant moins qu'il éprouve 
plus de besoins; et savez-vous pourquoi, lecteur? je vous l'ai 
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déjà dit cent fois et je ne saurais trop vous le dire, c'est qu'il 
n'existe aucun rapport, aucune solidarité entre le maître et 
l'ouvrier, de manière que les besoins de ce dernier n'entrent 
jamais en ligne de compte ; ce n'est pas un homme, un asso- 
cié dont le maître a besoin; c'est un outil, un instrument de 
production dont il se sert comme il veut et autant qu'il veut; 
mais que lui importe que ce travailleur inange ou ne mange 
pas; ce n'est pas là son affaire* « Le bœuf, le cheval, le pour- 
ceau, mangent selon leur faim, on va même au-devant de leurs 
désirs; ils ont la subsistance assurée, et il en est de même 
pour l'esclave; car le bœuf, le cheval, le pourceau et l'esclave 
appartiennent à un maître, et la chose périt pour le proprié- 
taire; res périt domino, dit le Digeste, Mais le salarié , c'est 
différent! il s'appartient, lui, il périt pour sa famille qu'il 
nourrissait et qui ne trouvera plus à vivre- Qu'importe, du 
reste, à un entrepreneur d'industrie la mort d'un salarié? n'y 
a-t-il pas partout des millions de bras toujours prêts à s'offrir 
au rabais 1 * » 

Autre source de misère et de souffrance pour l'ouvrier fon- 
dée encore sur l'instabilité du salaire! Ce salaire, venons- 
nous de dire, baisse en hiver au moment même où des dé- 
penses plus grandes lui sont imposées de tous cotés, souffrant 
ainsi des révolutions de la nature; mais que dirons-nous des 
années de disette, de ces époques néfastes où la production 
semble se tarir d'elle-même ? Durant ce temps, on le sait, les 
vivres acquièrent une cherté marquée, parce qu'il faut qu'à 
tout prix le propriétaire trouve son compte; eh bien, le 
croira-t-on? c'est alors que les salaires baissent de nouveau; 



i Vidal, De la Répartition des Richesses, deuxième partie, ehap. IIL 
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frappe doublement, et par la baisse du salaire el par l'aug- 
mentation des denrées, l'ouvrier est encore ici victime des 
rigueurs de la nature; le riche, le propriétaire, lui, à r;iison 
du capital amassé, peut toujours acheter; et, d'ailleurs, ifest- 
ce pas lui surtout qui vend les denrées élevées subitement a 
un taux que l'ouvrier seul ne peut atteindre? a tout prendre, 
donc, les années de disette sont encore favorables aux riches, 
aux propriétaires; mais l'ouvrier, le prolétaire, celui ijui vit 
au jour le jour, que deviendra-t-il dans ces circonstances 
difficiles? tout lui échappe alors : son travail est déprécié et 
les aliments sont d'un prix exorbitant! tire-toi de là, si tu 
peux, prolétaire; vis, meurs, cela te regarde, car la société 
n'a rien à voir i\ cela. Si la nature est ingrate cette année; si 
les éléments conjurés ont réduit notablement la production, 
tant pis pour toi; il est de nécessité qu'alors tu gagnes moins 
et que tu payes ton pain el tes maigres aliments plus cher; 
ainsi le veut la sagesse économique des bourgeois, (les bour- 
geois te disent par l'organe de Buehanam : « Les salaires doi- 
vent baisser dans les années de disette et hausser dans les 
années d'abondance, parce que autrement la nature irait con- 
tre ses propres desseins et se contredirait elle-même- Dans 
les années heureuses, il y a abondance pour tous, le salaire 
hausse et l'ouvrier participe à la vie; dans les années de di- 
sette, il faut que le travailleur supporte sa part de privations 
et qu'il ne consomme pas autant de subsistances. » 

En vérité, û prolétaire, pourrais- tu n ôtre pas content de 
ces arguments? lu L'entends, tu dois moins consommer qu'au- 
paravant; or, comme auparavant, lu manges à peine, il faut, 
oui, il faut que maintenant tu meures de faim ; c'est la loi. 
Ht vainement allégueras- lu que ton salaire réduit ne te per- 
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mets pas de vivre; tout cela, vois-tu, ne te servira de rien; 
quoique tu fasses, quoique tu dises, il faut que tu consommes 
moins de subsistances qu'auparavant- Ah! s'il ne s'agissait 
que de supporter quelques privations! mais il y a bien autre 
chose dans les années de cherté; tout dans ces conjonctures 
frappé et massacre l'ouvrier, et voilà pourquoi il ne faut pas 
qifil se prive seulement alors, il faut qu'il meure. LU com- 
ment, grands docteurs, voulez-vous qu'il arrive à vivre, même 
misérablement? quoi! l'ouvrier, dans les aimées de disette, 
n'obtient plus son maigre salaire; le prix des déniées aug- 
mente en même temps, et vous voulez qu'il n'en résulte pour 
lui que de la privation; oh! vous avez beau faire; l'ouvrier 
tloil mourir et il meurt en effet; car, si vous consultez les sta- 
tistiques, vous reconnaîtrez que c'est surtout dans les années 
de disette que la classe ouvrière subit une décimation ter- 
rible; parlez donc plus franchement, économistes qui cher- 
chez ainsi à déguiser les résultats produits par votre système, 
et ralliez-vous tous à Mallhus; oui, pas de nuances difïeren- 
lielles entre ce grand meurtrier et vous; malgré vos formes, 
vous n'êtes tous, au fond, que des malthusiens; votre système 
ii tous se réduit à ceci : Il est des circonstances, comme pen- 
dant les années de disette, où il faut qu'une partie de la 
classe ouvrière meure; car « il n'y a plus de place pour elle 
au grand banquet de la nature. » Parlez de la sorte, écono- 
mistes modérés, vous serez cent fois plus francs et plus logi- 
ques; mais dire que l'ouvrier peut encore vivre, même misé- 
rablement, alors qu'il est obligé d'acheter les choses qu il a 
produites, quatre fois, dix fois, cent fois pi us cher qu'aux 
époques ordinaires, c'est mentir cruellement aux statistiques 
mortuaires des travailleurs. 
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Tel est le vice de l'organisation économique actuelle, que ce 
qui rehausse et ennoblit l'esprit humain ne peut même s'opérer 
sans aggraver le sort des travailleurs. Quoi fie plus sublime, et 
de plus glorieux à la fois, que la découverte et l'invention des 
agents industriels et mécaniques qui permettent a l'humanité 
de subordonner la nature à elle? Eh bien! impossible au gé- 
nie» si universel pourtant de sa natur e, de découvrir un agent, 
un instrument, une machine quelconque, sans qu'il eu résulte 
à l'instant même de nouvelles douleurs pour U s disses labo- 
rieuses. Oui, pas de découverte en ce genre qui n'ait cassé les 
bras ii des milliers d'ouvriers! Est-il nécessaire d'exposer ici 
1 histoire sanglante, pour ainsi dire, des machines? Quel est 
le métier, l'industrie, qui n'ait été frappé au cœur par l'in- 
troduction des agents mécaniques? Etonnez-vous, après cela, 
que l'ouvrier éprouve comme un sentiment d'horreur au seul 
mot de machines} Les machines! voilà ce qui irrite, exaspère 
les travailleurs! C'est du progrès, dites-vous. Eh! sans doute» 
l'apparition d'une machine, d'une mécanique nouvelle, établit 
la marche toujours croissante de l'esprit humain j oui, c'est là 
un signe non équivoque de l'empire que l'homme est appelé à 
exercer un jour sur toute la nature. Mais ne comprenez-vous 
pas que l'ouvrier, qui se trouve atteint si douloureusement par 
l'emploi anormal que vous faîtes de vos instruments, a bien 
autre chose à penser que de s'extasier avec vous sur les pro- 
grès de l'esprit humain, ainsi entendu? Quoi ! se dit l'ouvrier, 
l'esprit humain progresse, s'agrandit outre mesure, et c'est 
pour augmenter d'autant mes maux ! Oi^est-ce qu'un progrès 
qui m'enlève chaque jour un morceau de pain de la dent? Et 
ne comprenant plus rien à une pareille philosophie de l'his- 
toire, l'ouvrier se fait démolisseur, destructeur, barbare; il 
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brise les machinés, parce qu'il voit là un ennemi mortel, im- 
pitoyable, qu'il brûle d'écraser, «1 ïinrant ir. Certes, nous n'up- 
prouvons pas, pour notre compte, ces actes de colère et de 
désespoir; mais nous les comprenons, mais ils suffiraient, à 
eux seuls, pour nous démontrer combien est radicalement 
fausse, anti-sociale, l'organisation économique qui les en- 
gendre. De vrai, lorsque ce qui doit naturellement concourir 
à effacer les douleurs de l'humanité ne sert, au contraire, qu'à 
les aggraver, n y a-t-il pas lieu d'aflirmer que le système qui 
légitime un pareil phénomène pèche par sa base même? Oui, 
cherchons à soumettre la nature en tous sens; suppléons par 
les machines, les agents mécaniques aux efforts douloureux de 
l'homme; mais taisons-le avec amour et intelligence, c'est-à- 
dire socialisons les progrès du l'esprit humain; et alors, au 
lieu de maudire les inventions, l'ouvrier sera fier, comme 
vous, capitalistes; lui aussi chantera un dithyrambe au pro- 
grès, ii la civilisation. Or, comme ceci suppose le renverse- 
ment du système d'individualisme que vous prônez, ne vous 
étonnez pas que l'ouvrier regarde une machine comme une 
ennemie, car une machine n'est pour lui qu'un ogre dévora* 
teur; c'est un monstre qu'il voudrait immoler dès qu'il pa- 
raît, puisque la vie du monstre, c'est la mort de sa femme et 
de ses enfants. 

Pour conclure, enfin, l'énumération des causes multiples 
qui engendrent et entretiennent une position non seulement 
précaire, mais insoutenable pour les classes laborieuses, 
abordons la base même du système économique qui nous gou- 
verne, je veux parler de la concurrence. A tout prendre, et 
ou a pu le remarquer dans ce qui précède , des causes que 
nous avons signalées, celle-ci est à la fois la plus féconde et 
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le principe lui-môme de toutes les autres. Chose étonnante! 
le principe qui apparut en 8!) comme devant affranchir les 
travailleurs, devait précisément finir par aggraver, eu quelque 
sorle, leur iiusition^ et cela en dépit du progrès incessant de 
l'industrie; si bien que, sous ce régime, le prolétaire s est 
pris, bien souvent, à regretter le système économique détruit 
par la Révolution française. Au reste, comprise et appliquée 
tulle qu'elle est, la coneurreaee ne pouvait produire d'autres 
conséquences. Répondant à la liberté humaine, la concurrence 
illimitée devait manifester, en industrie, la perturbation atta- 
chée à l'anarchie, en politique. Kn lin de compte, l'anarchie 
devait décider de tout. L'anarchie politique aboutit toujours 
au rèi^ne île quelques tyrans ambitieux; l'anarchie industrielle 
constitue la domination des grands capitalistes. 

Quel principe économique, en effet, que celui de la concur- 
rence illimitée! On dirait, vraiment, que c'est une torche in- 
cendiaire jetée exprès au sein de la société. Quelle inconsé- 
quence; quelle ignorance d'espérer bâtir, coordonner une 
* société terme qui fait penser, ipso facto , au lien, à la solida- 
rité, à l'association, en un mot, avec un principe tendant de 

soi à la désunion, à la séparation, à l'hostilité, à la guerre! 
Certes, nous le savons, tel ne fut pas le but de nos pères en 
abolissant le système compressif des jurandes; nous recon- 
naissons qu'ils ne se proposèrent par là que de laisser un libre 
essor à l'individualité de l'homme ; mais, de vrai, posé comme 
il le fut, le principe de la concurrence pouvait-il engendrer 
autre chose que l'antagonisme, l'hostilité, la guerre? Se pou- 
vait-il qu'indiscipliné, livré au bon plaisir des individus, ce 
principe n aboutît pas à l'asservissement social des faibles, 
qui composent, on le sait bien, la majorité sociale? 
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Entendue et posée comme elle est par la loi, qu'est-ce que la 
concurrence? c'est la divergence manifeste des intérêts. Que 
dis je, la divergence? La concurrence, c'est la lutte, le com- 
bat acharné de ces intérêts. Impossible de voir autre chose 
dans ce principe, ainsi dévié de sa voie normale. On pourrait 
dire que la concurrence, qui sert de fondement au régime ac- 
tuel, gît en ceci : qu'un industriel, qu'un commerçant, un 
travailleur ne saurait faire un profit quelconque, sans priver 
un industriel, un commerçant, un travailleur de ce même pro- 
fit. Pas de milieu. Dans un duel, il faut, il est de nécessité 
physique, que Y un des deux combattants soit frappé et mis 
hors place* Eh bien, il en est de même en concurrence écono- 
mique. M 

En vertu de la nature de ce principe, il faut, il est de né- 
cessité matérielle, que dans une opération quelconque l'un ne 
saurait gagner» sans que l'autre perde. Les intérêts étant dis- 
tincts, le salut de l'un, c'est la perte de l'autre, et vice versâ* 
Que voulez- vous? la guerre ne domne-t- elle pas naturellement 
pour fruits le pillage, le meurtre et la mort? Or, la concur- 
rence, c'est la guerre des intérêts. De là, des vainqueurs et 
des vaincus, ou plutôt l'écrasement des faibles par les forts. 
Et qu'on ne vienne pas dire que cela n'est pas; que l'hostilité 
des intérêts n'est qu'apparente; que, par exemple, comme le 
soutient M. Garuier, « il ne saurait y avoir dans une nation, 
sous le rapport de la richesse, d'autre intérêt général que la 
réunion de tous les intérêts privés, que c'est une erreur de 
supposer un intérêt national en opposition avec les intérêts 
particuliers 1 - » 

1 Résumé du système d'Adam Smiîij, préface de la traduction. 
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Ce raisonnement n'a pas plus de valeur que celui déjà 
ci lé , ù savoir que « les richesses se distribuent naturelle- 
ment et d'elles-mêmes entre tous les membres de la société, 
selon la justice et les droits de chacun. » Le conflit d'inté- 
rêts entre les membres de la société, est, au contraire, si 
patent, qu'on ne saurait toucher u un rouage quelconque 
du mécanisme social, sans se heurter douloureusement contre 
lui; partout, oui, partout* ce résultat néfaste de la concur- 
rence illimitée se produit et s'étend comme tin poison mortel. 
Qu'y a-t-il de commun, je le demande, entre les diverses 
branches d'industries, les diverses professions et les divers 
métiers? Quoi ! direz-vous que ces industries, ces professions, 
ces métiers n'ont pas des intérêts diamétralement opposés? Si 
cela était, quand Tune d'elles fleurit, toutes ne devraient-elles 
pas fleurir à la fois? mais non, cela n'est pas; car le besoin 
de la consommation n'étant pas toujours le môme, il arriverait 
nécessairement que, tandis qu'une industrie prospère et se 
développe, L'autre dépérit et meurt, faute de consommation ; 
où voyez-vous là Tu ni lé d'intérêts? 

Ce n'est pas tout; le môme fait se rencontre également 
dans chaque métier, dans chaque profession et jusque dans 
cliaque famille ; que dis-je enfin ? la même guerre ne se re- 
trouve-t-elle pas d individu à individu et cela au sein de la 
même profession, du même métier, au point que tout ouvrier 
qui travaille et gagne son pain ne saurait le faire qu'au dé- 
triment d'un autre? Vous niez lu divergence* l'hostilité d'in- 
térêts ! mais comment appelez-vous cette loi cruelle qui fait 
qu'en tout teni[>s, dans tous les lieux, les uns veulent vivre 
constamment aux dépens des autres? 

La guerre des intérêts, avons-nous dit , émisasse tout le 
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mécanisme social, et cela est littéralement vrai* Nierez-vous 
que L'intérêt d'une province n'est pas celui d une autre? que 
le midi est en guerre avec le nord et le nord avec le midi? 
nierez-vous qu'il en est ainsi de département à département, 
de déparlement à arrondissement , d'arrondissement à arron- 
dissement, de commune à commune? nierez-vous qu'il y ait 
opposition, guerre permanente entre le commerce et l'agri- 
culture, entre l'agriculture et l'industrie; guerre entre les 
commerçants et les industriels entre eux, et, dans l'agricul- 
ture, entre les producteurs de bestiaux et de céréales d'un 
côté, et les producteurs de vin de l'autre? Oui* guerre, guerre 
partout; guerre de commerçant à commerçant, de manufac- 
turier à manufacturier, de boutique à boutique; guerre d'ou- 
vrier à maître; guerre des maîtres contre les ouvriers 
entre eux; guerre de producteur à consommateur, de produc- 
teur à producteur; guerre du capital contre le travail, des 
capitalistes entre eux, des travailleurs contre les autres; par- 
tout, partout la guerre acharnée, si bien que l'organisation 
sociale est un vrai champ de bataille toujours couvert de 
blessés et de morts. Pour nier cela, il faut ne pas voir, ne pas 
entendre, et dire que les ténèbres sont la lumière, la mort 
la vie. , > :<<••.; I • U;ta . . ili^na - 

Ce système de la concurrence est, sans nul doute, funeste 
à la société tout entière; on peut dire que, quelques-uns ex- 
ceptés, tous souffrent et sont victimes d'un principe anli-so- 
cialen lui-même; quiconque, ht statistique industrielle à la 
main, voudrait suivre les funestes ravages exercés par la con- 
currence, ne tarderait pas à reconnaître qu'elle est réelle- 
ment un mal universel qui atteint et dévore ceux-là mêmes 
qui espèrent l'exploiter à leur profit j je le répète, sauf quel- 
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ques-uns, les barons industriels il financiers, tous doivent 
passer par les fourches caudines de lu concurrence, c'est-à- 
dire, tous doivent succomber dans la lutte qu'elle orga- 
nise pour l'établissement d'une aristocratie nouvelle- Déjà ce 
fait est très sensible dans la société, et il n'y a pas de raison 
pour qu'il s'arrête jusqu'à l'absorption des petits capitalistes 
par les grands. La logique des choses mène fatalement à 
ce but* tui 

Mais si la concurrence est funeste à tous, elle Test surtout 
à l'égard des classes laborieuses d'une façon particulière. C'est 
sur elles que retombent chaque jour et d'aplomb les meur- 
trières conséquences de la guerre industrielle consacrée par 
la loi* ; viy.î 

Le premier effet de la concurrence sur 1 ouvrier est d'abord 
celui-ci, que les travailleurs entre eux, que tant de raisons 
morales porteraient à s'unir, sont nécessairement entraînés 
à se prendre mutuellement pour des ennemis. Pressés par le 
besoin, eux, frères en douleur, sont obligés de se disputer un 
travail insuffisant et toujours prêt à leur échapper; divisés 
comme ils sont d'intérêts, ils sont réduits, les malheureux, à 
lutter entre eux de ruse, d'intrigue et souvent de flatteries 
basses et servîtes auprès des maîtres pour obtenir un travail 
aux dépens les uns des autres ; que devient alors le prolétaire, 
si noble et si généreux de sa nature? un ennemi du proie- 
taire* '' to •■ ■ 

Sous ce rapport, la concurrence provoque et entretient 
Fiinmoralité des travailleurs; elle les porte à se dénigrer, à se 
calomnie]*, à se déchirer, à se haïr les uns les autres- À elle 
seule, cette conséquence horrible, antwlirétieime , puisque 
elle incite à la démoralisation des classes laborieuses, déjà 
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privées, par position, d'éducation et d'instruction. Oh! que 
cela fait mal de voir les travailleurs, pousses par le système 
économique à se combattre, à s'exclure mutuellement du 
champ du travail î et qu'on ne réponde pas que celte révol- 
tante anomalie ne résulte pas de la concurrence illimitée, car, 
abandonné de la prévoyance sociale, le travailleur est bien 
forcé d'employer tous les moyens possibles pour vi vre. Com- 
ment voulez-vous qu'il aime ses frères, lui qui ne saurait les 
aimer qu'en laissant mourir de faim sa femme et ses enfants? 
voyez sa position; c'est la plus douloureuse des alternatives; 
ou bien il doit étouffer la voix sacrée de père et d'époux, ou 
bien il doit disputer pied à pied au travailleur son frère l'en- 
trée de râtelier; il n'y a pas de milieu pour lui dans tout 
ceci. 

Or, nous disons qu'un système qui arme ainsi moralement 
les pauvres les uns contre les autres, est un système barbare 
et contraire à la civilisation ; il est barbare, en ce qu'il déve- 
loppe toutes les faces mauvaises du cœur hu main ; il est con- 
traire à la civilisation, puisque, au lieu de faciliter les rap- 
ports entre les hommes et de les amener par la à se considérer 
comme des frères, il les porte à se repousser mutuellement et 
à se traiter en ennemis. Mais en même temps que la concur- 
rence introduit et développe mille germes de discorde, de dis- 
solution morale parmi les travailleurs, elle frappe leur salaire 
d'une dépréciation de plus en plus grande- Forcés de lutter 
ainsi, en se repoussant les uns les autres dans le champ du 
travail, ils permettent aux entrepreneurs, aux fabricants, 
de mettre la main-d'œuvre au plus bas prix possible. Sûrs de 
ne jamais manquer de bras pour faire face à leurs comman- 
des, les maîtres, que le sentiment de leurs intérêts dirige na- 
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turellement avant tout (huis leurs opérations, arrivent à spé- 
culer sur la faim des ouvriers; affranchis de toutes prescrip- 
tions légales, ils peuvent admettre ou exclure qui bon leur 
semble dans râtelier, et comme tous les travailleurs sont 
soumis à la même nécessité de vivre au jour le jour, les 
maîtres peuvent, presque à volonté, imposer les conditions de 
rabais. 

Vainement, éclairés parfois par le principe de raccord et de 
la solidarité entre eux, les ouvriers essaient -ils de combattre 
la spéculation des maîtres par la coalition ; vainement s en- 
tendent-ils un moment pour maintenir le salaire a un taux 
suffisant, une loi rigoureusement partiale, toute favorable aux 
intérêts des patrons, les frappe à l'instant même; la loi, 
d'ailleurs, fût-elle juste à ce sujet, se ferait-elle large et pro- 
tectrice de tous, qu'une autre loi, plus inexorable encore, 
pousserait les travailleurs à subir les conditions imposées. 
Cette loi, c'est la faim, la faim, qui ne permet pas à l'ou- 
vrier de se croiser longtemps les bras et qui le rejette, 
par un poids terrible, dans le cercle tracé par les entrepre- 
neurs. 

Que répondront à cela les partisans de la concurrence illi- 
mitée? allègueront-ils, comme ils font d ordinaire, que l'offre 
et la demande étant la base des relations entre le maître et 
l'ouvrier, celui-ci est toujours libre d'accepter ou de rejeter 
les conditions proposées? Oh! ceux qui tiennent ce langage 
en parlent à leur aise î mais quelle idée se font-ils donc, grand 
Dieu! de la liberté? Un homme est enfermé dans une prison 
obscure et profonde ; vous dites à cet homme : allez, prome- 
nez-vous, si vous voulez, au »rand air, ou bien, restez où vous 
êtes; vous êtes libre, Que réptmdriez-ffcttisà cet homme qui 
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vous dirait avec raison : Comment puis-je profiter de la pro- 
position que vous me faites, puisqu'il est impossible, hiiitiai- 
nement parlant, de sortir de la prison où vous m'avez mis; 
vous me dites de sortir ou de rester, suivant qu'il me convien- 
dra; il me conviendrait bien, certes, d'aller respirer l'air pur 
de la liberté; mais, voyez mes bras, ils sont chargés de fers, 
des gardiens durs et féroces veillent nuit et jour sur moi ; je 
ne suis libre que de rester en prison. Voilà le langage que 

peut justement tenir l'ouvrier, déclare libre d'opter entre le 

■ 

travail et la nécessité : la nécessité, c'est sa prison, dont il 
ne peut sortir quoiqu'il fasse, et il n'est réellement libre que 
de mourir de faim* 

Si la concurrence, en mettant les travailleurs aux prises les 
uns avec les autres, les atteint douloureusement ?-4tih double 
point de vue moral cl matériel, elle ne les atteint pas moins, 
par suite de la lutte qu elle provoque et perpétue parmi les 
chefs d'industrie eux-mêmes. Appliquée aux chefs d'industrie, 
la concurrence, nous l'avons déjà dit, est une véritable guerre 
d'intérêts où les moins forts finissent toujours par succomber. 
Si cela est, le champ du commerce et de l'industrie, où les 
plus minces capitalistes s'élancent étourdiment, ii qui mieux 
mieux, est comme un théâtre de batailles permanentes, où 
chaque jour quelque combattant est mis hors de combat. 
Chaque jour voit nécessairement s'ouvrir des vides dans l'ar- 
mée industrielle, qui livrent la place aux plus forts, à ceux 
qui f bardés de fer, cuirassés de toutes parts, volent s'amortir 
sur eux les traits partis de tous les points de la place. Ceux qui 
restent les maîtres sont les yros capitalistes } ceux qui, bles- 
sés ou morts, disparaissent successivement de la scène, ce sont 
les moins huppés, Us plus vulnérables- Or, quel tort un pa- 
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reïl ordre de choses ne porte-t-il pas aux classes laborieuses? 
Combien chaque bataille industrielle ne leur coûte-t-elle pas? 
Ce sont elles qui, toujours, hélas! sont tenues de payer les 
frais de cette guerre- Effectivement, quelle garantie, quelle 
stabilité un tel desordre peut-il offrir à l'industrie? Supposez, 
un moment, que toutes les branches d industrie fleurissent, et 
que tous les bras soient occupes, cela peut-il durer longtemps? 
Non, mille fois non ! C'est là un phénomène impossible, vu 
F ét at des choses. Surexcitée encore par le besoin qui se fait 
sentir, la concurrence déploiera bientôt d'autant ses funestes 
ravages; et qu'arrivera-t-il alors? que chaque jour, des ate- 
liers se fermant, jettera en grève des millions d'ouvriers. Hier, 
le travail allait, aujourd'hui il est mort; pourquoi? c'est que 
tous les combattants n'ont pu soutenir la bataille, et qu'au- 
jourd'hui, les saisies, les banqueroutes pleuvent comme la 
grêle* Que deviendront, je le demande, cette masse de travail- 
leurs, hier encore occupés par tant de fabricants engagés fol- 
lement dans un combat inégal? Que faire dans cette circon- 
stance? Comment reconslituerez-vous le mouvement industriel, 
qui vient d'être suspendu tout à coup? En ce moment, ce 
mouvement tend à se concentrer, au contraire, dans quel- 
ques points; ceux-là seuls, c'est-à-dire les forts, les puissants, 
font travailler ; mais pourront-ils, voudront-ils, à eux seuls, 
fournir du travail à tous ceux que les faillites ont mis en 
grève? Supposez qu'ils le fassent, ce qui est impossible, ne 
voyez-vous pas que ce ne serait que pour exploiter mieux en- 
core les travailleurs, mis à leur merci par la fermeture des 
ateliers? Ainsi, la concurrence, envisagée sous le rapport des 
capitalistes entre eux, produit inévitablement l'un ou l'autre 
de ces deux résultats ; ou bien elle livre tout à coup au chê- 
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mage des millions d'ouvriers, par les banqueroutes des faibles 
fabricants; ou bien elle constitue une féodalité industrielle, 
qui attache forcement les travailleurs à telle fabrique, comme 
jadis les serfs à telle baronnie. 

La concurrence ne frapperait-elle les travailleurs que par 
les points que nous venons de signaler, que c'en serait assez 
pour attirer sur ce système la réprobation de toute âme hon- 
nête; mais combien de maux ce système ne fait-il pas débor- 
der encore sur les classes laborieuses ? On peut dire (pie tout 
ce qu'il renferme de néfaste, de mortel en soi se répand sur- 
tout sur les ouvriers. Leur existence morale et matérielle est 
frappée par tons les bouts, et ce sont eux , je le répète , qui 
payent les frais de cette guerre d'intérêts, sans jamais en re- 
cueillir un butin quelconque. Analysez, si vous pouvez, les 
conséquences de tous genres qui découlent de ce régime éco- 
nomique, et vous verrez que c'est sur les travailleurs qu'elles 
pèsent le plus. La concurrence engendre le mensonge, la ruse 
commerciale, excite les fabricants, les manufacturiers, les 
vendeurs à trouver mille moyens factices pour se sauver; de 
là, altération des substances alimentaires, frelatement des li- 
queurs spi lilueuses , détérioration, falsification des objets les 
plus nécessaires à la vie. Or, qui consomme ces substances 
ainsi dénaturées? l'ouvrier. Qui est obligé de se nourrir, de 
boire, de se vêtir, de se loger, de vivre, en un mot, au meil- 
leur marché possible? l'ouvrier. Ost donc pour lui, et par- 
tant contre lui, que sont dirigés, en quelque sorte, tous les 
vices, et quelquefois les crimes que la concurrence engendre 
parmi ceux qui s'y jettent- C'est pour lui, et partant contre 
lui, que le propriétaire élevé des maisons étroites et privées 
d'air, que le marchand de vin frelate ses liqueurs, que tous les 
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fabricants et vendeurs, on mi mot, jettent dans la circulation 
des objets mal conditionnes, et souvent nuisibles à la santé 
des consommateurs. En voyant la concurrence que se font les 
capitalistes entre eux tourner de la sorte au détriment des 
travailleurs, on pense, malgré soi, à l'analogie qui existe entre 
cette guerre des intérêts et cette autre guerre qui se fait avec 
de la chair humaine. C'est avec le sang du peuple que se fait 
la guerre, ce qui a fait dire que le peuple était de la chair à 
canon ; c'est aussi avec les douleurs et les privations du peuple 
que se fait la guerre des intérêts, ou la concurrence* Les rois 
cherchent la gloire à l'aide de fortes armées, composées des 
pauvres; les capitalistes aussi cherchent la fortune à laide 
des travailleurs; et de même que les rois ne peuvent gagner 
des batailles qu'en laissant décimer leurs armées, de même les 
capitalistes ne peuvent s'enrichir (pi eu livrant les travailleurs 
aux angoisses (le la faim. Ouo cette analogie ne nous étonne 
pas, car elle découle d une même cause. Si les rois font tuer 
les peuples à leur proiit, c'est qu'ils ne voient rien de com- 
mun entre eux et les peuples; si les capitalistes ne s'enri- 
chissent qu'à la condition de priver les travailleurs de pain* 
c'est qu'ils ne les tiennent pas pour des frères. C'est tou- 
jours la concurrence, ou la guerre dont le peuple paye les 

frais* u fil ;a> h i . J yJ%\\ 

Nous venons de parcourir les causes principales qui créent 
à l'ouvrier une existence telle qu'il n'a véritablement pas de 
lendemain. Tout ce qui se fait, tout ce qui survient semble or- 
ganisé contre lui ; par une série de conséquences fatales, ce 
qu'on appelle le salaire n'est rien moins qu'un fait d'imagina- 
tion, sans consistance réelle et effective. Pas de garantie, de 
stabilité pour lui. Les choses, les hommes, tout tend à faire du 



I 



I>E L,V CLASSE OUVRIÈRE. 253 

salaire je no sais quoi de vague, d'insaisissable, qui ne peut 
vivre normalement* Que signifie donc le salariat? quelle est 
cette forme sociale substituée à celles de l'antiquité et du 
moyen âge? Quoi donc ! se pourrait-il que l'esclave des Grecs 
et des Romains, le serf des seigneurs, fussent plus garantis dans 
leurs besoins respectifs que le prolétaire de nos jours? Cela se 
pourrait-il? Mais alors que signifie ce mot de progrès, qui 
forme comme la religion dos nations européennes? La pre- 
mière condition du progrès ne devrait -elle pas être l'amélio- 
ration physique, morale et intellectuelle du plus grand nombre? 
Or, il est évident que Y ouvrier est moins garanti dans ses 
besoins matériels que l'esclave et le serf d'autrefois; à ce point 
de vue, sa position est plus incertaine, plus précaire; si bien 
qu'il semble que sa misère progresse, comme les sciences, les 
arts, et tout ce qui rehausse notre époque. Encore une fois, 
pourquoi cette anomalie? oh! c'est que ce qu'on appelle le 
progrès ne gît pas, comme on le croit assez généralement, 
dans le développement des sciences et des arts, mais bien dans 
la manière dont ces éléments de civilisation s'appliquent; ce 
ne sont là, quoi qu'on dise, que des instruments d'action et 
de vie, mais ce n'est pas là la vie elle-même. Enfants du Chris- 
tianisme et de la Révolution, nous ne savons pourtant pas en- 
core que le véritable progrès de l'humanité, c'est celui de la 
morale, ou de la fraternité humaine. Développes! les sciences, 
les arts, tant que vous voudrez; augmentez la production! fé- 
condez l'agriculture, l'industrie, inventez chaque jour de nou- 
veaux agents, vous n'aurez pas pour cela atteint le vrai pro- 
grès, si, dans l'usage que vous ferez de ces découvertes, vous 
n'éles pas inspirés pur la sainte flamme de l'humanité. Amour, 
justice, fraternité, association, voilà ce qui nous manque; 
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car, c'est un fait prouve désormais, les classes laborieuses ne 
sont ainsi malheureuses que par la concurrence, en d'autres 
termes, par le règne exclusif de la liberté'. D'après cela, plus 
nous avançons en sciences, en découvertes, plus les quelques- 
uns qui sont forts s'élèvent et grandissent, de manière que le 
progrès semble un monopole, et non le patrimoine commun . 
Nous venons de le démontrer surabondamment par l'élu de 
que nous avons faite du salariat. 



CHAPITRE III. 



■ 

Les classes ouvrières seules payent rimpOL 



Nous venons d'exposer Yê tat précaire, dépendant du tra- 
vailleur dans l'état social. Quelque incomplètes que soient les 
considérations qui précèdent, elles suffisent à démontrer que 
Fonvrier est réellement l'esclave du capitaliste foncier ou mo- 
bilier; on a pu voir que celte lihrrlé dont il jouit, eu égard à 
l'esclave antique et au serf du moyen âge, est une liberté déri- 
soire et mensongère, et qu'elle se réduit, en somme, à mourir 
de faim. Et cependant celui que la société subalternise à ce 
point, celui dont l'existence est livrée au plus cruel des ha- 
sards, se trouve l'appui le plus solide de ce qu'on appelle 
l'État; sans lui, le croirait-on? pas de société, pas de gou- 
vernement, pas de nationalité possibles. 

Oh! pour établir ce point, je ne dirai pas que c'est f ouvrier 
qui nous vêtit, nous loge, nous chauffe, nous nourrit, que 
grâce à ses secours il nous est donné à tous de goûter à notre 
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aise les fruits de ln civilisation; je ne dirai pas que c'est lui, 
et lui seul qui permet au riche de délecter égoïstement dans 
des loisirs voluptueux, au savant de s'abreuver aux sources de 
la science, à l'artiste de s'exalter dans la jouissance du beau; 
non. je ne dirai pas cela; mais, saisissant plus au vif la ques- 
tion, il faut prouver que le producteur porte à lui seul la 
charge de l'État. Expliquons-nous : Quelle est la hase néces- 
saire des États, tels qu'ils existent aujourd'hui? nul ne le nie, 
y compris les gouvernements eux-mêmes; cette base, cette 
condition, sans laquelle l'État, la nation nVst pas, c'est, à la 
Ibis l'impôt et l'armée. De l'argent et des soldats, voilà ce 
qui, dans la situation présente des choses, constitue et garan- 
tit l'existence des États. Or, étudiez le système de l'impôt et 
de l'armée et vous verre/ que e est sur les producteurs seuls 
qu'ils reposent. 

Et d'abord, en ce qui touche l'impôt, la chose est évidente, 
positive, malgré les apparences contraires. Oui, ce qui fait le 
budget d'un État, sa ressource financière, est exclusivement 
levé sur les sueurs de la classe ouvrière. Ou'est-re qui? l'im- 
pôt, en général? c'est un prélèvement que l'État opère sur 
le produit annuel de la nation. Ainsi, en France, d'après un 
calcul approximatif, il est reconnu que l'impôt S8 compose du 
cinquième du produit net du pays, c'est-à-dire de Ki,(HH) mil- 
lions ou un milliard et demi. Eh bien, je le demande, qui 
permet ainsi au capital de la nation de s'agrandir chaque 
année et de se traduire partiellement en impôt , sont-ce les 
détenteurs de ce capital? non certes; car un capitaliste uon- 
producteur, s il n'avait point de producteurs à son service, 
mangerait son capital au lieu d'en tirer chaque année un re- 
venu net; donc, ce ne peut être le capitaliste, le riche qui 
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fournisse à l'État son budget; mais bien le producteur, Tou- 
rner, seule cause active et efficiente du revenu brin ou nol de l:i 
nation ; a la vérité, la loi demande l'impôt au riche, au pos- 
sesseur; mais avec quoi celui-ci satisfait-il aux exigences du 
lise? évidemment avec les revenus que les producteurs font 
tomber entre ses mains, de façon, comme Ta dit un publi- 
ciste contemporain, « que, par le fait, la loi qui rend les 
possesseurs contribuables, en exige simplement une part du 
produit qu'à leur tour ils exigent des travailleurs. Elle les 
transforme, pour ainsi dire, eu autant de petits percepteurs 
légaux et les contraint de prélever sur leurs rentes, intérêts, 
bénélices de tout genre, lu somme fixée, dont le versement, 
effectué de toutes parts aux caisses des percepteurs et rece- 
veurs de l'État, vient former la totalité^ de l'impôt. Sous cet 
unique rapport, on a pu, du moins avec quelque raison, voir 
dans les possesseurs de véritables fonctionnaires publies. Tout 
c ela est tellement conforme à la vérité, que les produits fai- 
sant défaut, par suite de quelque événement fortuit, les pos- 
sesseurs auxquels ils manquent s'écrient qu'ils ne peuvent 
payer les contributions. La givle, 1 inondation, les flammes ou 
quelque cause de stérilité ont-elles ravagé les récoltes de leurs 
champs; la location de leurs maisons n'a-t-elle pas eu lieu? 
ont-ils éprouvé dans leur commerce des pertes considérables 
provenant de la guerre des capitaux, de ce qu'on appelle vul- 
gairement les malheurs de la possession? la loi charge les 
préfets de leur accorder, sur leurs demandes justifiées, des 
modérations et même des remises, selon qu'ils ont été privés, 
en tout ou en partie, de leurs revenus imposables (Arrêté du 
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revenu ou produit ordinaire dont une part devait leur servir 
i\ acquitter leur feuille de contribution. Ils n ont pas butine, 
ils n'ont pu lever eux-mêmes des tributs sur les travailleurs; 
le lise n'a rien a prétendre. Quelle part préleverait-il sur des 
revenus qui manquent? ce sont autant de petites sources ta- 
ries qui n'iront point, suivant la coutume, combler la caisse 
du trésor. Si le possesseur semble donc, en apparence, payer 
H m pot proportionnellement à sa fortune, c'est bien en réa- 
lité le producteur qui le paye, en lui remettant en mains de 
quoi en opérer le versement a l'Kiat 1 . » 

Mais il y a plus; en mémo temps que le propriétaire tire 
exclusivement H m pot qu'il paye à TÉtat des sueurs du pro- 
ducteur, il est toujours à même de n'éprouver aucune dimi- 
nution dans le revenu dont il jouit. Telle est sa position ex- 
ceptionnelle qu'il peut toujours se soustraire aux nécessités 
fiscales qui semblent peser sur lui, au point que son revenu 
est comme un roc inaccessible que le Ilot de l'impôt ne sau- 
rait atteindre. 

Supposez, en effet, que l'impôt s'élève tout à coup à un 
taux exorbitant, nu point qu'il entame notablement le revenu 
du propriétaire ; ne croyez pas que celui-ci en souffre le moins 
du monde; n est-il pas le détenteur des instruments de tra- 
vail? N'est-ce pas lui qui fournit à l'ouvrier la matière de la 
production, qui sert a la fois ù assurer au propriétaire le revenu 
et à l'ouvrier le pain? Eh bien! vienne une augmentation 
d'impôt, le propriétaire n'a rien à craindre; il est de tout point 
invulnérable; car si TÉtat lui demande, n'est-il pas libre aussi 
de demander au producteur? Celui-ci n'est-il pas à son égard 

1 Qui paye l'impôt? par un Électeur* 
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ce qu'il est lui-mûmc vis-à-vis tfe fÊÉat 1 ? Que fait donc le 
propriétaire à l'accroissement de l'impôt? à son tour, il frappe 
un impôt surit? producteur jusqu'à concurrence de la mesure 
nécessaire; et il fait cela avec d'autant plus de raison appa- 
rente, qu'il peut s'autoriser des exigences du fisc, qu'il ne 
manque pas de présenter comme écrasantes pour lui, au point 
de menacer son existe ne 2 mémo. Chose horrible ! c'est dans 
ces circonstances que le propriétaire B%ttaeho avec le pins de 
voracité? hypocrite à pressurer le malheureux producteur, et 
il n'y a pas à dire, au moins, que ce dernier, puisse échapper 
ici à une aggravation de ses maux j car le possesseur est armé 
de deux moyens infaiHîbles pour maintenir, malgré les exi- 
gences du fisc, Fintôgrité doses revenus : d'abord il peut (et 
il ne manque pas de le faire) augmenter le prix de la ma- 
tière première, rehausser la valeur des produits qui lui appar- 
tiennent; il peut ensuite abaisser de plus en plus le salaire 
des travailleurs. Ainsi, comme on le voit, par suite du système 
économique qui nous régit, c'est Fotivrier, le producteur seul 
qui, en définitive et en réalité, entretient le budget de l'État; 
c'est lui qui, pnr l'intermédiaire du possesseur, est le vrai 
contribuable. Les économistes ont beau faire, la chose est telle 
que nous la disons, puisqu'il est démontré que même alors que 
l'impôt augmente, le propriétaire est toujours à même, non 
seulement de prélever cette augmentation sur le salaire (lu 
travailleur, maïs prendre, delà môme, occasion pour étendre 
encore ses revenus ordinaires, et pourtant, cette proposition 
est loin d'être adoptée par la vieille économie politique qui, 
s'altachant toujours au fait sans jamais en chercher la cause 
ni les conséquences, s'obstine à dire que le vrai contribuable 
est le propriétaire, et cela parce que c'est le propriétaire qui 
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paye. Quelle valeur, je le demande, peut avoir uïj pareil argu- 
ment ? Mais, quoi que dise ce système bourgeois, on ne peut 
se refuser à croire que celui qui paye réellement est celui qui 
produit ce pourquoi Ton paye. Or, qui produit directement, 
<\ ce n'est le travailleur, celui sans lequel le capital s'éteindrait 
vt le capitaliste mourrait de faim ? Donc, celui qui paye I'im- 
jH>t, c'est le travailleur. Au reste, cette assertion, que le tra- 
vailleur seul est chargé de l'impôt, est tellement inhérente au 
système des choses, qu'elle fut, en 1840, mise en avant, \e 
croirait-on, par un ministre de Louis-Philippe; ce ministre, 
c'est M. Lacavc-Laplagne, alors ministre des finances. Pour 
justifier la nécessite de maintenir dans son entier l'impôt sur 
le sel, il disait : « Je reconnais les charges que cet impôt 
(l'impôt sur le sel) fait peser sur les classes ouvrières; mais il 
en est ainsi de tous les impôts**. On dit que le sel est presque 
aussi nécessaire que le pain ; eh bien ! si vous voulez examiner 
votre législation, vous reconnaîtrez que vous faites peser sur 
le pain un droit plus fort que l'impôt qui pèse sur le sel. Il y 
a d'abord sur le pain, impôt sur la propriété qui le produit ; il y a 
protection sur les instruments qui servent à l 'agriculture. Réunissez 
toutes ces charges, et vous verrez qu'elles forment un total 
bien plus important que l'impôt sur le sel. Quand je dis cela, 
ce n'est pas pour faire la critique de la législation, je me borne 
à indiquer un fait qui est incontestable, et qui est nécessaire. » 
L'aveu, comme on le voit, est clair et non équivoque, et si 
M. kaeave-Laplagne avait dit que ce sont les classes laborieuses 
seules qui pourvoient an budget de l'État, il n'aurait pas dit 
autre chose ; à la vérité, selon lui, cela est nécessaire; mais c'est 
là un argument tout juste propre à colorer le mal au lieu de le 
guérir; ou plutôt, c'est là un argument dur comme la fatalité, 
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derrière laquelle s'abritent toujours les castes; mais les castes, 
au fond, ne croient pas plus que les exploites à la fatalité- 
La conscience, celte voix éternelle delà vente, en sait plus là 
dessus que tout Fart des sophistes ; mais continuons. 

Or, quoique ce que nous venons de dire sur le fait anormal 
que ce sont les classes laborieuses seules qui payent l'impôt, 
soit de nature à convaincre le lecteur bien intentionné, nous 
regarderions, néanmoins, notre démonstration comme iusufïi- 
sante, si nous n'entrions pas dans des détails pratiques, tels 
qu'ils excluent par eux-mêmes le sophisme et la négation. 
Pour atteindre notre but, nous allons successivement exposer 
la manière dont s'opère le prélèvement de quelques impôts 
capitaux. On touchera alors du doigt ce mécanisme infernal 
qui fait qu'un propriétaire, un capitaliste est censé payer 
Timpôt alors que c'est toujours le producteur. 

Arrêtons-nous d'abord sur ce qu'on appelle les contributions 
directes, bien qu'au fond toutes les impositions se résolvent 
en impôt de consommation. Celle des contributions directes 
qui est la plus importante, c'est la contribution foncière, ou 
celle qui pose sur le sol et les constructions élevées à sa surface. 
Le chiffre de cet impôt dépasse 275 millions. Certes, voilà une 
assez notable portion du budget national. Eh bien ! comment 
l'Etat obtient-il cet impôt r Si vous vous contentez de l'appa- 
rence des choses, vous répondrez que ce sont les propriétaires 
du sol et des constructions qui payent cet impôt. Détrompez- 
vous; ce sont ceux, au contraire, qui n'ont ni un pouce de 
terrain où poser leurs pieds, ni un toit où abriter leurs têtes, 
sur qui pèse l'impôt foncier. Effectivement, comment s'opère le 
versement de cet impôt? Le voici : les fermiers et les locataires 
payent aux propriétaires le montant de leur fermage ou loyer, 
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cl ceux-ci, avauL do rencaisser, niellent à part ce cjui revient 
au lise, c'est-à-dire 1 impôt. Le même prélèvement a lieu sur 
Je produit que les propriétaires tirent de la vente de leurs 
blés, vins, fourrages, etc. Eh bien, je le demande, les choses 
se passant ainsi, peut-on dire que ce sont les propriétaires qui j 
payent réellement l'impôt foncier. Cet impôt, font-ils autre chose 
que de le recevoir, sous une certaine forme, des mains des j 
fermiers, des locataires ou des acheteurs, pour le transmettre 
à leur tour aux mains du percepteur ? Appelez ces propriétaires, 
si vous voulez, commissionnaires, j'y consens, mais ne dites pas j 
que ce sont eux qui payent l'impôt foncier, car ils ne font que j 
porter au trésor l'impôt qu'ils ont eux-mêmes perçu. Les pro- j 
priétaires ont l'air de payer l'impôt ; ils exploitent même celle I 
position tant qu'ils peuvent pour se faire passer pour indis- 
pensables et sacrés; mais, en y regardant de près, on arrive à 
voir qu'il n'en est rien, et que le voile qu'ils s'efforcent de jeter 1 
sur leur improductivité est transparent au premier chef. Mais j 
allons plus loin; il n'est pas même toujours vrai que ce soient | 
les fermiers, locataires ou acheteurs de produits qui fournis- j 
sent la contribution foncière. On peut, jusqu'à un certain 
point, les traiter à l'égal des propriétaires fonciers. On ne peut I 
nier sans doute que les fermiers, locataires ou acheteurs payent j 
aux propriétaires la somme que ceux-ci versent dans le trésor j 
do l'État; mais (et c'est là une preuve de cette loi terrible qu£ j 
fait du travailleur le bouc émissaire social) les fermiers, loca- ] 
taires ou acheteurs ne peuvent ainsi remettre aux propriétaires I 
la somme voulue par le fisc, qu'en convertissant en argent les I 
produits que les travailleurs de tous genres, et les plus 1ms \ 
placés dans l'échelle sociale, ont tiré de leurs propres sueurs. I 
Ce sont ces hommes, oui, ce sont ces hommes, dont nul ne 
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lient compte, ces ho m ni es qui, luttant corps à corps avec la 
matière première, lu polissent, la perfectionnent, et la rendent 
propre à l'usage et a la circulation ; ce sont ces hommes, enfin, 
dernière assise du faîte social, qui sont les vrais payeurs de 
l'impôt. N'est-ce pas eux qui attaquent, pour ainsi dire, la 
nature brute de front et l'assouplissent au gré des besoins de 
l'humanité? N'est-ce pas eux qui, malgré les rigueurs, l'in- 
tempérie des saisons, ne cessent de creuser le sol, de bâtir des 
édifices, et de pourvoir aux nécessités les plus impérieuses de 
notre espèce? Que deviendrait , sans eux, le capital? Ln 
véritable capui nwriuum, qui ne mettrait pas un morceau de 
pain dans la bouche du plus gros capitaliste du monde. Donc, 
en vérité, et les apparences écartées, les payeurs de l'impôt 
foncier, ce sont ces travailleurs obscurs, c'est-à-dire la masse 
du peuple, car c'est du sein de cette classe que tout sort, pour 
de la aller alimenter les besoins de la société, à travers la 
libères des capitalistes à divers étages. « Le fisc, comme a dit 
le publicisle cité plus haut, est le bassin qui reçoit le prélève- 
ment fait sur la production, et les maîtres propriétaires, quel- 
que longue qu'en soit la chaîne, ne sont que les anneaux 
conducteurs *. » 

Ce que nous venons de dire à l'égard de l'impôt foncier, s'ap- 
plique également à l'impôt des portes et fenêtres. Cet impôt 
s'élève en France à 35 millions. Mais cette démonstration est plus 
facile encore, car la loi elle-même ne cache pas qu'elle a surtout 
en vue de frapper, non les propriétaires, mais les locataires, et 
en effet, la loi s'exprime de la manière suivante au sujet de cet 
impôt des portes et fenêtres : « La contribution des portes et 
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fenêtres sera exigible contre les propriétaires et usufruitiers, 
fermiers et locataires principaux des maisons, bâtiments et 
usines, sauf leur recours contre les locataires particuliers pour 
le remboursement de la somme due à raison des locaux par 
eux occupés. - (Loi du 4 frimaire an VII, art. 12). Ainsi donc, 
l'impôt des portes et fenêtres ne saurait atteindre, dans aucun 
cas, les propriétaires, et leur revenu net reste toujours intact. 
Cet impôt, si révoltant en soi, puisqu'il repose sur cotte base, 
que rÈtat a le droit de vendre aux citoyens la somme d'air et 
de lumière dont ils ont besoin, pose exclusivement sur ceux 
qui ne possèdent pas de maison, c'est-à-dire sur les tra- 
vailleurs. 

Venons maintenant à la contribution personnelle et mobi- 
lière qui rapporte, à peu près, en France, £i8 millions. Si on 
ne va pas au fond des choses, cet impôt paraît réellement 
frapper les détenteurs de la fortune mobilière* II n'en est rien 
pourtant. Ici encore les apparences sont trompeuses, et ce 
sont les classes laborieuses, elles qui sont dépourvues de tous 
biens mobiliers, qui sont grevées de cet impôt* Quels sont ceux, 
je le demande, que la loi indique comme devant porter la 
contribution personnelle et mobilière? Tous ceux qui tienneut 
une position social» importante, tels que le commerçant, le 
banquier, l'avocat, le médecin, le chef d'industrie en tons 
genres, etc.; or, quelle que soit la contribution personnelle 
et mobilière qui semble peser sur eux, le commerçant, le ban- 
quier, l'avocat, le médecin, le chef d'industrie, ne manquent 
jamais de la faire entrer dans les dépenses attachées à leur 
position. Ce sont là des frais dont ils ont soin de tenir compte* 
Partant, chacun d'eux, en exerçant sa profession, et en éva- 
luant le produit de sa clientèle, doit retrouver en dehors de 
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son bénéfice le montant tic la taxe personnelle qu'il est oblige 
de payer. Ainsi, de quoique manière qu'on s'y prenne, c'est 
toujours le grand nombre, en d'autres termes, le peuple, ce 
puissant consommateur, qui porte le poids de cet impôt. 
("est h lui, qu'on fin de compte, aboutit toute charge fiscale ; 
les détenteurs du capital, sous toutes les forme?, peuvent 
toujours s'y soustraire. 

L'impôt de la patente, quoique ne frappant littéralement 
que ceux qui peuvent s'établir dans une profession, un com- 
merce, vient confirmer encore le principe que nous cherchons 
à prouver. Selon la loi, l'impôt sur les patentes serait motivé 
sur le produit que l'industriel ou le commerçant tirerait de 
sa profession; voyons un peu si la loi atteint son but. Ouvrez 
les livres d'un commerçant; que rencontrez-vous d'abord au 
chapitre des dépenses? la patente; la patente qu'il considère 
purement et simplement comme une partie des (Vais qu'il doit 
recouvrer avant tout pour évaluer son bénéfice. Kn voulez- 
vous une preuve positive, parce qu elle est en quelque sorte 
directe? Eh bien , que la patente augmente, a l'instant le 
commerçant ne manque pas d'augmenter les prix ; et [jour 
cela, que dit-il? que IVlévalion des patentes a lait renchérir 
la marchandise, que le temps devient dur; et de manière que 
quiconque aime la vérité, est forcé de reconnaître que l'impôt 
de la patente, bien loin de grever le patente, lui est ati con- 
traire un argument toujours infaillible pour augmenter ses 
profits. Quant aux travailleurs, pas de moyen pour eux d'éviter 
de payer, car il faut boire, manger, se vêtir, consommer, 
en un mot, si bien que quand les patentes augmentent, ils 
doivent nécessairement payer plus cher tout objet de consom- 
mation, ce qui revient à dire que ce sont eux qui payent 
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l'impôt de la patente comme les autres. Et il n'y a pas à dire 
que tout consommateur en est là; car le détenteur du capital 
est toujours à même de ne pas subir les éventualités fiscales 
et commerciales; et d'abord, on le sait, pour acheter, le riche 
peut toujours choisir ses moments; il peut saisir les épo- 
ques où la marchandise se vend meilleure et à meilleur mar- 
ché, alors il s'approvisionne de façon à pouvoir laisser passer 
la crise d'augmentation des denrées; puis, et puisqu'il peut 
ainsi acheter en gros, il acheté toujours moins cher que le 
pauvre. Que lui importe donc, à lui, l'augmentation des pa- 
tentes? il n'a rien à craindre de ces accidents; mais le tra- 
vailleur, mais celui qui vit au jour le jour n'est-il pas livré 
pieds et poings liés au courant social? Vienne une nécessité 
fiscale qui détermine tout a coup le renchérissement des den- 
rées; oh! alors, malheur! malheur à lui; plus le trésor de- 
mande aux patentés, aux commerçants, plus ceux-ci, lui 
demandent sous mode de vente, car l'impôt de la patente se 
résout, comme tout autre, en impôt de consommation Donc 
l'impôt de la patente est payé par le travailleur, dans l'élé- 
vation du prix des marchandises, que tout débitant réserve 
particulièrement à ceux qui achètent au détail. 

Que si nous passons maintenant à ce qu'on appelle les con- 
tributions indirectes, nous rencontrerons la confirmation du 
même fait, ù savoir que l'impôt pèse exclusivement sur les 
classes laborieuses. Parmi les impôts indirects, celui sur les 
boissons est le plus important, car il embrasse aussi bien les 
boissons de qualité supérieure que les boissons de première 
nécessité, de façon qu U ne rapporte à l'État rien moins que 
98 millions. Cet impôt est perçu, comme on sait, à l'entrée 
des villes, par l'administration de l'octroi. Or, cet énorme 
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chiffre de 98 millions prélevés sur les boissons, c'est-à-dire 
sur une des bases principales de la nourriture du peuple, qui 
en porte la charge? ce peuple lui-même, et lui exclusivement. 
La preuve de ceci est facile. D'abord ce n'est pas le commer- 
çant, puisqu'il a toujours sous sa main le consommateur :* 
qui il peut luire subir, a volonté, pour ainsi dire, une hausse 
de prix; c'est ce qui se vérifie au sujet des marchands en 
gros; lesquels, moyennant Fentrepôt, ne sont tenus d'acquit- 
ter les droits d'entrée qu'a la sortie des boissons de leurs ma- 
gasins. Ce n'est pas le riche consommateur non plus sur qui 
pèse cet impôt, car celui-ci, approvisionné comme il est par 
ses propres produits, laisse tout entière au pauvre consomma- 
teur la charge de l'impôt sur les boissons. Et, chose inique 
autant que révoltante! la loi, oui, la loi elle-même, semble 
particulièrement s'être attachée à dégager le riche consom- 
mateur de toute fiscalité au point en question. Où tend, je le 
demande, cette loi qui, mêlant et confondant toutes choses, 
frappe les boissons grossières à l'égal des boissons de première 
qualité? Ainsi, la loi, d'un coté rend facile au riche la salis- 
faclion des goûts les plus délicats, en même temps qu'elle 
interdit presque au pauvre la faculté de boire une liqueur 
grossière. Qu'importe, en effet, au riche, l'impôt dont sont 
grevées les boissons les plus exquises et les plus recherchées? 
Cela peut-il l'empêcher d'en user largement? non, certes; 
mais que la chose est différente vis-à-vis du pauvre, de l'ou- 
vrier* Oh ! celui-ci doit y regarder a deux fois avant d'humecter 
ses lèvres de la boisson dont le riche ne veut pas; que si, 
en traîné par la nécessité de redonner un peu de vigueur à 
son sang affaibli par le travail, il se hasarde à user d'un vin 
qu'il croit généreux; malheur a lui! car le lise est là qui ne 



2C8 HISTOIRE 

lui permet de Loire qu'a la condition déjeuner; oui, l'ouvrier 
ne peut boire et manger en même temps; il faut qu'il choisisse, 
comme si ces deux fonctions organiques n'étaient pas aussi 
sacrées Tune que l'autre; et pourtant, lelle est la vérité lit- 
térale que, vu l'impôt dont sont frappées les boissons les plus 
grossières, l'ouvrier ne saurait en user sans se priver des ali- 
ments les plus nécessaires. Que la justice est peu respectée 
donc, alors que la loi atteint aussi bien les liqueurs grossières 
que les boissons les plus recherchées ! Pourquoi le riche, celui 
qui peut payer, ne paye-t-il pas les jouissances matérielles qu'il 
veut posséder? Je ne demanderai pas ici pourquoi le riche est 
seul en position de posséder ces jouissances, non ; mais n'est- 
ce pas d'une justice simple, élémentaire, que les vins de qua- 
lité supérieure, spécialement affectés au riche, soient frappés 
d'un impôt suivant leur nature? Que de raisons appellent 
cette modification législative! Mais a quoi bon nous appesan- 
tir sur ce point? qu'y a-t-il là de plus inique, de plus injuste, 
que ce que nous avons vu jusqu'ici? Étudier, comme nous le 
faisons, le prolétariat, c'est tourner dans un cercle infernal, 
semblable à lui-même dans tous les points; toujours, toujours 
la misère, la souffrance d'un côté; toujours, toujours la ri- 
chesse, les jouissances de l'autre. N'importe, ne nous lassons 
pas de constater les choses, et prenons acte de ce que nous 
venons dédire touchant Pimpôt sur les boissons, qu'ici en- 
core, c'est le peuple, et le peuple seul, lui qui ne peut boire 
sans jeûner, qui le porte. 

Il est un autre impôt contre lequel l'instinct populaire s'est 
toujours révolté, en ri* qu'il frappe un objet de tout point 
indispensable au système alimentaire; je veux parler de l'im- 
pôt sur le se). Or cet impôt, qui s'élève à peu près à 70 mil- 
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lions, pèse encore presqu'en totalité sur les classes laborieuses. 
Rien de plus facile a prouver. Le sel, on le sent, est une 
denrée de première nécessité; le pauvre comme le riche en 
usent également; à ce point de vue déjà la taxe du sel atteint 
autant les classes laborieuses que les riches; mais comme 
ceux-ci ne composent que la faible minorité des contribua- 
bles, il s'ensuit que la contribution du sel est surtout sup- 
portée par les pauvres; ces derniers, du moins, en payent la 
majeure partie. Quant à la portion de l'impôt qui porte sur 
les riches, il leur est toujours loisible d'éluder cette charge, ou 
du moins de la diminuer notablement, en achetant en quan- 
tité ce que le pauvre ne petit se procurer qu'en détail, et 
denier à denier, de manière qu'en réalité le riche ne concourt 
qu'imperceptiblement à l'acquittement de l'impôt sur le sel. A 
raison de sa nature, cet impôt, nous le répétons, est un des 
plus antipathiques à l'instinct populaire; ou dirait que, dans 
ce cas, le fisc voudrait empêcher le pauvre de donner à ses 
aliments les conditions normales, conditions pourtant déjà si 
misérables par elies-mémes. Cet impôt, connu avant la révo- 
lution sous le nom de gabelle, rappelle encore les plus mauvais 
temps de la féodalité, et semble replacer les populations sous 
la main dévorante des seigneurs. Les partisans intéressés du 
système économique trouvent exagérées les protestations «pie 
le peuple n'a cessé d'élever, dans tous les temps, contre l'impôt 
sur le sel , se fondant sur ceci : que cette laxe ne grève chaque 
famille que de 75 centimes à 1 franc par mois. Bel argument, 
en vérité, pour faire aimer du peuple l'impôt sur le sel! 
Mais vous qui parlez ici, savez-vous la position du peuple? 
Vavez-vous étudiée, non pas à un moment donné alors qu'il 
travaille, et qull obtient à peine de quoi satisfaire aux pre- 
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micrs besoins de la vie, mais pondant le cours d'une mince 
tout entière? 75 centimes ou 1 franepar mois, ce n'est rien, seWà 
vous; mais l'ouvrier frappé de chômage ou de maladie , esl- 
il à même de dépenser cette somme tous les mois? or, uierez- 
vous que ces deux fléaux ne l'atteignent fréquemment par 
suite du régime industriel, qui livre tout au hasard ? Si donc 
l'ouvrier est réduit souvent ii celte position, comment ne trou- 
verait-il pas lourd un impôt qui lui enlève la valeur de 12 francs 
chaque année? 

Que dirons-nous maintenant de l'impôt des douanes, qui 
fait entrer au trésor près de 100 millions? Nous ne dirons 
pas qu'au point de vue général, cet impôt mérite la réproba- 
tion formelle par les résultais fâcheux qu'il entraîne dans 
tous les sens, si bien qu'il n'est plus soutenu que par des dé- 
fenseurs officiels et intéressés. Quoi qu'il en soit, cet impôt se 
résume en définitive en charges multiples sur le peuple. Par 
les raisons dites plus haut, et que nous ne reproduirons pas, 
le peuple est tenu d'acheter à un prix exorbitant une foule 
d'objets dont il ne peut se passer, et qu'il ne peut se procur er 
qu'en s'împosant les plus dures privations* Grâces à cet im- 
pôt, la soie, le coton, la laine, le lin, le chanvre, en tissus ou 
non, la pelleterie, l'indigo, les bois de teinture et d'ébénis- 
terie, le plomb, le fer, la foute, le tabac en feuilles, la houille, 
le sucre, le café, le cacao, les céréales, les bestiaux, les fruits 
oléagineux, les chapeaux de paille, la mercerie, les instru- 
ments aratoires, les machines et mécaniques, etc., ne par- 
viennent au peuple qu'en acquérant une valeur excessive 
C'est lui qui, en sa qualité de consommateur, rembourse au 
marchand en gros, au fabricant, l'impôt que ceux-ci ont payé 
au trésor- Ce que ceux-ci ont donné en gros, ils le reprennent 
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en détail par la vente, de manière que c est toujours le peuple 
consommateur qui porte le poids de cet impôt. 

Nous ne pousserons pas plus loin l'examen des divers im- 
pôts; mais quiconque voudra pénétrer franchement dans la 
composition intégrale du budget, reconnaîtra qu'il en est des 
autres impôts comme de ceux dont il vient d'être question; 
oui, même ceux qui semblent en apparence être peu en rap- 
port avec la situation matérielle du peuple, se trouvent au fond 
peser sur lui ; par un mécanisme inqualifiable, tout impôt se 
transformant, en fin de compte, en impôt de consommation, 
il advient nécessairement qu'il retombe sur la classe labo- 
rieuse. C'est ainsi que le peuple est chargé, lui, qui le croi- 
rait? de payer les droits d'enregistrement, de greffe, des hy- 
pothèques et de timbre; c est ainsi encore que portent sur lui 
les revenus des postes, les revenus universitaires, les revenus 
provenant des poudres, tabacs, cartes à jouer, et autres reve- 
nus divers, tels que le dixième des octrois, la taxe sur la ga- 
rantie des matières d'or et d'argent, les droits sur les voitures 
publiques, sur les brevets d'invention, sur la vérification des 
poids et mesures, les bénéfices sur la fabrication des mon- 
naies et médailles, etc.; oui, tout cela, malgré les apparences 
contraires, tombe par une ligne fatale sur ceux qui n'ont 
rien, sur les travailleurs, sur les consommateurs, en un 
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Il est un dernier impôt encore qui pèse aussi exclusivement 
sur les classes laborieuses. Cet impôt, appelé justement Y impôt 
du sang 9 est celui qui résulte de la loi sur le recrutement- En 
vertu de cette loi, le riche peut se dispenser, moyennant une 
faible somme, eu égard à sa position, de remplir ses devoirs 
envers la patrie, Et pourtant quelle criante injustice cette loi 
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ne eonsacre-t-elle pas? Quoi ! Ic pauvre qui ne tient au sol 
par aucune racine, lui, à qui les choses ne permettent pas de 
s'approprier un pouce de terrain, est exclusivement charge 
de défendre ce sol ! c'est lui qui doit tous les ans composer la 
levée de quatre-vingt mille hommes, et former la puissance 
défensive de la nation; le riche, détenteur du sol, directe- 
ment intéressé à Tordre social , peut acheter le droit de faire 
détendre et protéger, par le pauvre, ses jouissances, son repos! 
À l'aide de l'or, rien n'interrompt ses goûts, ses penchants, 
sa vie; chose inique! la loi, ce commandement si universel 
de sa nature, tremble et fléchit devant lui, Quant au pauvre, 
aux enfants du prolétariat, malheur! malheur à eux! pas de 
considérations qui tiennent devant les cruelles nécessités qui 
les assiègent. En vain, o prolétaire! voudrais -tu te roidir 
contre cette loi gui te force à briser tes affections les plus 
saintes pour aller mourir à la place du riche; lu ne le peux, 
car, réilécliis bien ; l'industrie ne peut te recevoir, elle regorge 
de bras, et bienheureux, oui, bienheureux que le riche 
veuille l'offrir une aubaine en mettant Ion corps à la place du 
sien, devant les balles de l'ennemi. 

Remarquez, en effet, que cette loi du remplacement est 
une conséquence directe du système économique. Pourrait* 
elle exister véritablement, si le travail était garanti à tous les 
citoyens? L'ouvrier q ni dans les circonstances actuelles se 
substitue à la place du riche, sous les drapeaux, y songerait- 
il, s'il était toujours sûr du lendemain ? Or, plus cette nécessité 
est impérieuse pour le pauvre, plus nous îa trouvons injuste, 
immorale, inhumaine. La loi du remplacement, dites-vous, 
est utile au pauvre, puisqu'elle lui permet d amasser un petit 
pécule; et je vous demanderai pourquoi cela est-il ainsi? 



DE LA CLASSE OUVIUÈIIE. 273 

pourquoi le pauvre ne peut-il amasser ce pécule autrement 
qu'en brisant son cœur et souvent en laissant son cadavre au 
profit du riche? Ce que c'est que le mal; une fois né, il s'ag- 
grave, s'étend de mille manières; parce que le système indu- 
striel ne permet pas à tous de vivre en travaillant, on est 
conduit à regarder comme chose bonne et salutaire, la loi qui 
force le pauvre à mourir pour le riche. Législateurs! quel 
aveuglement est donc le vôtre! Qu'est-ce que la loi, sinon la 
justice? Qui dit loi dît justice; cel;i est vrai, du moins en prin- 
cipe y comment se fait-il qu'ici votre loi soit in jus! r, au point 
de demander que le pauvre donne sa vie pour le riche? Mais 
savez-vous ce que c'est que la vie d'un homme ? c'est sa pro- 
priété la plus sacrée, parce qu'elle est ht plus divine; depuis 
Moïse jusqu'au plus mince des moralistes, tous ont regardé 
la vie d'un homme comme quelque chose dont il devait ne 
rendre compte qu'à Dieu ; et voilà cependant , que par votre 
loi, vous permettez au pauvre de vendre cette vie au riche; 
n'est-ce pas comme si vous lui disiez ; Pauvre, voilà de l'ar- 
gent, à la condition que tu te suicideras. Oui, lelle est, au 
fond, la conséquence de la loi sur le remplacement; car le 
pauvre ifest pas plus libre de ne pas remplacer le riche sous 
les drapeaux , qu'il n'est libre de vivre en travaillant. Dieu ! 
quelle horrible exploitation que celle-là! exploitation de sang 
de la part de ceux qui possèdent; meurtre du pauvre au bé- 
néfice du riche. Oh î puisque la guerre décime encore la mi- 
sérable humanité; puisque l'orgueil, l'ambition, la fausse 
gloire rendent encore nécessaires les luttes sanglantes; que 
lus riches, au moins, eux dont les passions ne causent que 
trop souvent ces horreurs, aient le courage de les soutenir de 
leurs propres sacrifices; qu'ils sachent mourir peur leur propre 

T. IV. iS 
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compte, au lieu de jeter ainsi les cadavres des ouvriers, dans 
le gouffre de la guerre 1 . 

Appuyé sur des faits positifs, nous venons de soulever le 
voile trompeur qui voudrait dérober aux yeux cette grande 
vérité : que le travailleur seul, malgré les apparences contrai- 
res, entretient le budget national, et qu'au fond le riche ne 
fait que lever des cou tribu lions sur la masse des nasses labo- 
rieuses. Involontairement, à l'aspect de cette étrange combi- 
naison, on se prend à penser que les nations européennes re- 
posent encore sur cette base, que chacune d'elle se compose 
de vainqueurs et de vaincus, c'est-à-dire d'une portion frap- 
pant des contributions sur l'attire- Et véritablement, si on y 
réfléchît, les mots de contribution et impôt, eux-mêmes, ne 
rappellent- ils pas ces images de guerre et d'oppression? Le 
mot de contribution ne vient-il pas de tributum, tribut? celui 
lY impôt, iïîmponcre, imposer? Donc ce qu'on appelle les con- 
tributions, l'impôt, est bien la suite du système de tribut h 
d'imposition, que la guerre permet aux vainqueurs de faire 
peser sur les vaincus. L'histoire fournît là dessus un irrécu- 
sable témoignage. Nous savons bien que la chose ne s'entend 
point de la sorte, et qu'il est convenu de regarder le système 
de rimpùt comme une nécessité de salut public; mais il n'en 
est pas moins vrai, d'après la démonstration qui en a été faite, 
que les riches, les propriétaires, laissent le fardeau tout en- 
tier sur les épaules du pauvre. Encore, si l'application du 
budget national tournait au profit des classes laborieuses; si, 

1 Au moment ou nous écrivons ces lignes, la loi sur le remplacement vient 
d*ètre votée par la république française, issue de la révolution de Février 1848. 
Nous parlerons plus loin du caractère social de cette révolution ci de l'in- 
fluence qirelle doit avoir sur le sort des travailleurs. 
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arme de ces grandes ressources, l'Elut se constituait le pro- 
tecteur des souffrants* Mais que les choses sont différentes! 
Révoltante injustice! l'Étal, comme nous l'avons vu, ne pos- 
sède tous les éléments de sa vitalité, qu'en puisant dans la 
bourse si maigre du pauvre, et c'est pour enfouir, abîmer tout 
cela dans quelques mains improductives! Que devient le bud- 
get national? il se subdivise, s'éparpille de telle façon, que 
les riches seuls en profitent; a qui, je le demande, les gros 
emplois, les hautes places, chargées de monstrueux émolu- 
ments? a qui les sinécures, les faveurs, les privilèges en tous 
goures? Le peuple a-t-il quelque part au gâteau? Et pourtant, 
que de bien pourrait être fait avec l'argent du pauvre! que 
d'établissements, que de fondations a inaugurer! Mais non, 
cela n'est pas, et il faut que le peuple qui travaille, fournisse 
au budget national, afin d entretenir dans l'opulence Ul)e im- 
mense armée de salariés, de fonctionnaires, riches déjà par 
droit de naissance et de position ; quel atroce renversement 
de la justice, de la moralité! Et dire que cela se passe au 
xix c siècle, après la proclama lion des droits de l'homme et du 
citoyen! Oh! ne nous piquons plus de lumières, de civilisa- 
tion, à moins de le faire dérisoircmciH, car nous ne sommes 
encore que des barbares. La preuve, c'est que les plaintes que 
nous élevons en ce moment contre le système de l'impôt, on 
les formait également au v* siècle, c'est-à-dire, en pleine 
barbarie. À cette époque, un Père de Miglise, Sahien, frappé 
de la manière dont s'établissait l'impôt, s'exprimait aussi eu 
ces termes : «On voit la plupart des riches, secrie-t-il, que 
i( dis-je? ou voit tous les riches accabler les pauvres sous le 
« poids de leurs propres tributs ... Y a-t-il rien de plus indigne 
« et de plus criminel que de ne pas faire supporter par tous 
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« une contribution à la charge de tous? Bien mieux, ce sont 
h les pauvres <juî se trou vent grevés des tributs des riches; 
« ce sont les plus faibles qui portent le fardeau des plus forts. - < 
« Quoi ! ceux qui manquent do propriété en subissent les 
t< charges? Qui pourra qualifier celte iniquité? les usurpateurs 
a possèdent les biens des malheureux, et les malheureux 
(t pavent l'impôt pour les usurpateurs... Ce que je vais dire est 
tf pis encore : les riches ne craignent pas d'élever inopiné- 
« ment le chiffre des tributs qui doivent, en définitive, relom- 
« ber sur les pauvres- Mais, dîrez-vous, peut-être les riches, 
# jouissant d'un revenu [dus fort, supportent aussi une part 
« plus forte de êôfittlbu lions ; comment admettre des lors 
« qu'ils conseillent eux-mêmes à aggraver leur position? Je 
« suis loin de convenir qu'ils aggravent leur position; car ils 
« n'augmentent les charges publiques que parée que ce n'est 
« bas pour eux qu'ils les augmentent... Chose étrange! c'est le 
t< plus grand nombre qui se trouve oppr imé par le plus petit; 
« les impôts deviennent la proie de quelques particuliers, 
a pour lesquels le fisc n'est qu'un moyen d'accroître leur for- 
« tune privée. 11 n'est pas de fonctionnaire, depuis les pre- 
« micros autorités jusqu'au dernier des employés, qui ne corn- 
if mette de semblables exactions.,. En vérité, il semble que ce 
« soit peu pour l'homme d'être heureux, si ses semblables 
rr ne gémissent dans la misère. » Que dites-vous, lecleur, de 
ces paroles d'un Pore de l'Église? N'élcs-vous pas porté à croire 
qu'elles n'ont pas ëlé dites au v p siècle, mais hier, mais au- 
jourd'hui, tant elles s'adaptent à la situation actuelle? et pour- 
tant ces paroles sont historiques; mais, voyez-vous, ce qui 
trompe en ceci, c'est que nous nous croyons autres que 1rs 
barbares du v* siècle, tandis qu'en fait de société nous if avons 
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pas d'autre lumière; oui, ce qui faisait qu'au siècle on par- 
lait ainsi, c'est ce qui nous fait parler encore: au v* siècle, 
les hommes étaient durs, féroces, et les plus forts opprimaient 
en tous sens tes plus faibles; eh bien ! la forme exceptée» nous 
sommes toujours les mêmes j en vain le christianisme a pé- 
nétré nos cœurs; en vain la philosophie moderne nous a dis- 
tri hué ses leçons; en vain l'esprit humain s'est évertué à 
trouver le dictame social ; nous en sommes toujours à la bar- 
barie; car comment appeler un système de société où les 
faibles succombent sous les plus lourdes chas y es, tandis que les 
forts vivent dégagés et sans devoir? Oh ! dites ce que vous vou- 
drez; mais, jamais, oui, jamais, nous ne serons fondés à nous 
dire civilisés, aussi longtemps que les eboscs se passeront ainsi. 
Les sauvages, les barbares, snnl-ils, en ce point, autrement 
que nous? répondez, la main sur la conscience, lecteurs. 



CHAPITRE PREMIER 



Les doctrines sociales et le levier révolutionnaire, ou les doux agents 

du progrès moderne. 



Le tableau douloureux et poignant que nous venons clc tracer 
du prolétariat moderne, nous a fiait penser 1 , malgré nous, aux 
souffrances de l'esclave antique et du serf du moyen âge* Le 
prolétaire, à bien des égards, nous a paru semblable aux deux 
premiers, tant un mauvais principe engendre toujours les 
mômes conséquences. Au fond, tous les trois sont victimes de In 
violation flagrante du principe de l'égalité humaine. Celte viola- 
tion, il est vrai, revêt différentes formes; mais qu'importe ces 
différences extérieures, si la cause qui a lait successivement l'es- 
clave, le serf et le prolétaire, est la morne. Sous ce rapport, il faut 
le dire,ie progrès social est comme non avenu, en ce sens, qu'il 
est certain que le prolétaire, toute proportion de temps gardée, 
mène une vie aussi douloureusement opprimée que celle d'un 
esclave et d'un ser[\ Oui, pour lui, la chose est toujours la 
même : il est aussi frappé, déchiré dans son être que l'était 
l'esclave ou le serf, et nous n'exagérons rien en parlant ainsi , 
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car, ce qu'on appelle le mal se mesurant toujours, quant à 
ses effets, aux dispositions constitutives de rétro qui en est 
atteint, on ne saurait nier que le prolétaire moderne, vu le 
sentiment qu'il porte si haut de ses droits d'homme, ne soit 
aussi malheureux que l'esclave et le serf. Pour lui, ce qui 
reste, dans le régime actuel, du despotisme antique et féodal, 
est aussi irritant, aussi écrasant que ce despotisme 1 était à 
l'égard (le l'esclave et du serf. Le prolétaire du \ix c siècle est 
un enfant à la ibis du christianisme, delà révolution et de la 
philosophie; à son insu, il est pénétré du soutïle vivifiant de la 
liberté, de régalilé et de la fraternité humaine; il sent, poussé 
qu'il est par la sève vigoureuse du siècle, qu'il est homme, et 
qu'à ce litre il a droit de participer aux avantages sociaux. 
De là, ses souffrances, équivalentes,' comme je le dis, à celles 
de r esclave et du serf. À ce point de vue donc, le progrès est 
nul ; il est nul du moins pour le prolétaire, qui souffre d'autant 
plus qu'il se sent plus justement appelé à un meilleur sort. 

Mais qu'est-ce à dire? Que le prolétaire moderne traînera 
ses fers aussi longlemps que l'esclave antique et le serf du 
moyen âge? Oh! non, heureusement non; et celte certitude 
peut même se tirer à priori de ce qui fait la Souffrance du pro- 
létaire. Le prolétaire, il est vrai, se sent opprimé a régal de 
r esclave et du serf malgré le progrès incontestable que l'hu- 
manité en général a accompli; mais comme cette souffrance 
lui vient précisément de la transformation morale qui s'est 
accomplie en lui ; comme il ne souffre à ce degré que parce 
qu'il conçoit une vie nouvelle, nous pouvons affirmer tout 
Sabord, qu'à Hn verse de l'esclave et du serf, il ne mettra pas 
des siècles à revendiquer et à conquérir, par tous les moyens 
possibles, son affranchissement. Ceci est certain, je le répèle, 
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à priori. De façon, que ce qui rend la position tlu prolétaire si 
douloureuse, esl juste ce qui doit eu déterminer prochainement 
la modification. Ajoutons que cette modification, cette fois, 

no saurai! rire, comme par le passé, imparfaite, partielle, 
c'est-à-dire encore couverte d'apparences trompeuses et illu- 
soires; car le prolétaire devient homme, homme dans tonte 
retendue du mot; j'entends que le prolétaire, illuminé qu'il est 
de toutes parts par le progrès universel, ne saurait plus se con- 
tenter de palliatifs, et qu'il embrasse nécessairement dans son 
idéal toutes les conditions de la vie sociale; c'est là une con- 
séquence providentielle qu'on s'efforcerait en vain de repousser. 
Voulez-vous connaître le mètre des améliorations à introduire 
dans le sort des classes opprimées? Rendez-vous compte du 
degré de vie qui s'est manifesté dans la conscience de ces 
clasÈK. Cela lait, soyrz sûrs que vous avez entre vos malus 
le secret de l'avenir* Si d'esclave qu'il était jadis, l'opprimé 
n'a pu s'élever successivement qu'à l'état de serf et de prolé- 
taire, c'est qu'il n'avait réellement pas acquis encore une 
notion complète de sa destinée d homme; mais les choses sont 
hieu changées aujourd'hui, Dieu merci! le christianisme s'esi 
dévoilé aux yeux des masses, et Jésus n'est plus que r apôtre 
de la fraternité. La Révolution, en prorlamant les droits de 
l'homme et du citoyen, a, d'un coup de plume, effacé toute 
aristocratie, et cela au vu et su de toute l'Europe. La philo- 
sophie, enfui, à force de se vulgariser, est devenue la palure 
de tous* Comment, après tout cela, le prolétaire ne serait- il 
pas tout autre que l'esclave et le serf? Comment ne se sen- 
tirait-il pas homme, dans son acception large et compivlien- 
sive? En principe, cela est incontestable; en fait, cela ne l'est 
pas moins; ce qui se prouve par l'histoire des efforts des pro- 
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létaircs depuis fit) ans pour brisera îout jamais les dernières 
chaînes de l'inégalité. 

Parmi les divers agents que les classes laborieuses ont mis 
en œuvre pour se dégager de l'inique pression (pie le capital fait 
peser sur elles à l'ombre de la concurrence illimitée, il en est 
deux surtout qu'elles ont spécialement affectionnés. Ces deux 
agents, qui s'engendrent d'ailleurs l'un l'autre, sont la pcmée 
et le levier révolutionnaire. Quel est le spectacle permanent offert 
par l'Europe depuis (iO ans? Une alternative incessante de pro- 
pagande active et de révolutions; partout se trace et s'agrandit 
ce double sillon du progrès, au bout duquel le prolétaire voit 
sa libération. Jamais, non, jamais aristocratie n'a été traquée, 
poursuivie, cernée comme l'est depuis la Révolution française 
l'aristocratie bourgeoise* Pas de repos désormais pour elle; 
comme si tous les prolétaires d'Europe s'étaient donné le mot, 
ils ne cessent de harceler d'une façon quelconque les castes 
bourgeoises, passant tour à tour de la révolution armée à la 
guerre morale, manifestant par là qu'ils ne su il pas seulement 
des barbares comme on les a appelés, mais des hommes pé- 
nétrés du sentiment d'un droit nouveau, dont l'application 
doit les élever au niveau de leurs oppresseurs. Et cette der- 
nière face de la vie des travailleurs est si dominante, qu'ils ont 
inspiré et créé, en quelque sorte, les écrivains les plus puis- 
sants, les penseurs les plus profonds, au point qu'à voit les 
sublimes théories sociales qu'ils ont suscitées, les travailleurs 
sont aux penseurs ce que la royauté leur était jadis. 

D'après cela, si nous voulons mesurer la valeur des efforts 
tentés par les travailleurs pour briser les liens qui les attachent ; 
si nous voulons saisir au juste la nature de la révolution sociale 
qui s'élabore, il convient de suivre successivement la double 
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ligne des idées et des faits qui se sont produits depuis 00 nus, 
et cela, tant au sein des classes laborieuses elles-mêmes, qu'au 
sein des intelligences délite qu'elles ont inspirées et en- 
traînées dans la projection de leur idéal. Or, comme malgré 
l'influence respective dont se pénètrent, dans la loi de la 
création, Vidée elle fait; Vidée, néanmoins, est, selon nous, ce 
qui cause, détermine et caractérise le fait. Nous croyons lo- 
giquement ouvrir cette étude historique par l'examen des 
idées sociales qui ont surgi depuis la Révolution française jus- 
qu'à nos jours; puis, pénétrant dans Tordre narratif des faits, 
nous signalerons leurs rapports, leur filiation avec les idées 
déjà exposées, de façon qu'appuyé ainsi sur la manifestation 
corrélative des idées et des faits, nous pourrons, en terminant 
ce travail, faire pressentir et prophétiser, en quelque sorte, à 
coup sur, le dénouement prochain tic celte lutte longue et 
acharnée que les opprimés, appelés tour à tour esclaves, serfs 
et prolétaires, soutiennent depuis tant de siècles contre leurs 
oppresseurs, appelés tour à tour patriciens, nobles et bour- 
geois. 1 ^ 

Pour comprendre l'essence et la valeur des théories sociales 
qui se sont succédé depuis (50 ans sans [interruption, en vue 
de remplacer le régime industriel issu de la Révolu lion fran- 
çaise, il est nécessaire de se rappeler ici l'esprit caractéristique 
de ce régime*; à cette (Audition seulement, nous nous expli- 
querons ce que ces théories renferment de bon, de juste et dé 
vraî. Bien loin surtout de les considérer comme de pures 
utopies et sans lien réel avec le présent, elle nous apparaîtront 
comme une conséquence, une déduction forcée, bien qu'idéale, 
du régime substitué à celui des jurandes et des maîtrises. Or, 
à quoique point de vue que Ton se place vis-à-vis du système 
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actuel , il est impossible, ce nous semble, de ne pas recon- 
naître que le régime économique de la concurrence est la 
négation, ainsi que son nom l'indique, de tout lien, de toute 
solidarité entre les membres de la société. Proclamée en 
forme de réaction contre le système corn pressif des jurandes, 
la concurrence est un libre champ ouvert à chaque indivi- 
dualité, munie ou non des éléments nécessaires, indispensables 
à sa manifestation ; la concurrence, en un mot, c'est la liberté, 
mais la liberté sans autre règle que la puissance matérielle et 
morale, dont chacun peut disposer en présence des mille 
causes qui différencient, en fait, la position respective des 
individus. 

D'après cela, et le faux ou plutôt l'impossibilité d'un pareil 
système ayant été exposée, comment le progrès social devait-il 
se manifester? en d'autres termes, comment le principe de 
l'individualisme ou de la concurrence, s'étant révélé sous un 
jour néfaste, la société, ou les hautes intelligences qui la re- 
présentent, devait-elle concevoir la réintégration des faibles, 
des classes laborieuses dans leurs droits d'hommes et de ci- 
toyens? Évidemment, en produisant un type, lel, que l'individu, 
loin de se livrer au plein essor de ses passions au détriment 
de ses semblables, ne pourrait le faire qu'à la coud il ion de 
s'unir et de s'harmoniser avec les passions et les intérêts de 
tous; en d'autres termes, le problèm* social que devait sou- 
lever le problème de l'individualisme, devait être nécessaire- 
ment celui de l'association. Contre-pied de la concurrence, 
l'association a pour but, en essence, de discipliner l'indivi- 
dualité de telle manière que le développement de cette indivi- 
dualité ne puisse s'opérer qu'au bénéfice des autres individua- 
lités. Voilà l'idéal de l'association. Aussi, pas de doctrines 
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socialistes qui ne se soit proposé ce but depuis la Révolution 
française; et vraiment, la chose devait avoir lieu de la sorte; 
car, on aura beau faire, beau dire, il est contraire au senti- 
ment, aussi bien qu'à la science, qu'une société soit réellement 
organisée alors que quelques-uns seulement peuvent se déve- 
lopper j qui dit société, dit concours normal et régulier des indi- 
vidus qui font partie de cette société, et cela au triple point de 
vue physique, moral et intellectuel; qui dit société, dit natu- 
rellement association- Par cela seul, on peut aïïirmcr que les 
soekdistes modernes, quelle que soit d'ailleurs leur solution, 
ont logiquement posé le problème. Or, un problème bien posé 
n'est-il pas plus d'à moitié résolu ? De ce que les socialistes ont 
vu et compris que le but de la société était l'association phy- 
sique, morale et intellectuelle des individus, n'y a— t— il pas lieu 
de croire que eux seuls ont mis la main sur la vérité? El 
cependant les formules trouvées, proposées, vulgarisées ne 
sont pas identiques; plusieurs s'excluent même formellement, 
tant le problème est complexe et embarrassant! Le but de la 
société, il est vrai, c'est l'association, mais que de choses ce 
mot n'impliquc-t-il pas? L'association, pour être vivace, du- 
rable, ne doit-elle [ras répondre à tous les besoins individuels 
et généraux de l'homme? De là, cette divergence de doctrines 
sociales qui, bien que semblables, quant au fond, témoignent, 
néanmoins, combien est à la fois grande et difficile la solution 
du plus formidable problème que l'humanité se soit jamais 
posé; il ne s'agit pas, en eif^t, pour satisfaire aux exigences 
modernes, d'emprisonner l'homme dans un moule arbitraire; 
à ce compte, les vieilles sociétés auraient eu raison, car c'était 
leur principal attribut, comme ou le sait, d'enlacer l'individu 
de mille liens plus imbrisables les uns que les autres; ce dont 
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il s'agit aujourd'hui, le problème que la Révolution française 
a légué aux générations actuelles, c'est celui qui se trouve 
résumé dans cette trinitc sainte : Liberté! Égalité / Fraternité! 
Ne nous étonnons donc pas des divergences de doctrines qui 
vont nous frapper; c'est là une difficulté inévitable et qui 
ressort des entrailles mêmes des choses. Qu'importe rela, si 
tous les réformateurs s'accordent tous sur le but, à savoîr 
l'association, la solidarité. Eh Lien, cela est ainsi; pas un, oui, 
pas un qui ne relève de celte grande loi et qui n'atteste par là 
combien la concurrence illimitée nous a égarés. Au surplus, 
au moment d'étudier les doctrines sociales qui se sont fait jour 
depuis (il) ans, nous avons besoin de dire que nous avons entre 
nos mains un critérium, une pierre de touche, reconnus de 
tous; c'est la formule mémo de la Révolution française : Liberté! 
lùjalilr ! f-rutn iutè! Pour apprécier la valeur de chacune de 
ces doctrines, nous n'avons qu'à les mettre au creuset de cette 
formule, persuadé que nous sommes, que la doctrine qui 
permettra le plus le jeu libre cl régulier de la Liberté 7 de 
ÏEgalitè et de la Fraternité, sera celle qui approchera le plus 
de l'idéal auquel nous aspirons. 

Ainsi que nous l avons remarqué en son lieu, la chute de 
Robespierre, et bientôt après la condamnation de Babeuf, 
avaient marqué, en France, un mouvement d'arrêt intellectuel; 
il dater de cette époque, la ligne de la Révolution s'infléchit, 
et de tout ce monde d'idées et d'espérances écloses au souffle 
orageux de 93, il ne resta plus qu'une tendance stationnaire 
tout juste il l'unisson de la classe bourgeoise, élevée sur les 
débris de la vieille féodalité : du peuple, du vrai peuple de tra- 
vailleurs, celui a qui la Convention inspirée avait promis 
la garantie du travail et de l'instruction, il n'en fut plus ques- 
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tîon; grâce à ce délaissement égoïste du problème soda!, 

l'esprit révolutionnaire s'éteignit, et le drapeau de la liberté, 
de l' égalité et de la fraternité disparut sous le manteau de 
pourpre d'un empereur. Arrivée là, la France, follement éprise 
de gloire, ne rêva plus des idées pour son propre compte; mais 
fidèle a sa mission d'apôtre, nié nie alors qu'elle semble l'ou- 
blier, elle promène en Europe la semence démocratique, rl 
prépare ainsi les peuples a la comprendre plus tard, alors 
qu'elle reprendra d'une main plus ferme l'étendard de l'égalité 
sociale- Cependant, au milieu même de l'enivrement de la 
gloire, deux hommes de génie songeaient déjà, quoique à leur 
insu, h continuel' l'œuvre réformatrice des grands hommes 
de la révolution* Ces deux hommes, qui ont nom Fourier et 
Saint-Simon, ouvrirent, mats en vain, leur apostolat socia- 
liste, en face même de celui qui traitait dédaigneusement les 
penseurs d* idéologues, La Restauration, non plus que l'Empire, 
ne favorisa l'expansion des doctrines socialistes; ce qu'on 
appelait le libéralisme passionnait alors les plus nobles intel- 
ligences; malgré les crises commerciales qui se faisaient 
sentir périodiquement, à peine voyait-on éclore ces timides 
discussions relatives aux salaires, aux enfants-trouvés, et aux 
débouchés. Du reste, sauf les deux réformateurs dont il vient 
d'être question, et que le vieux libéralisme dénigrait tant 
qu'il pouvait, aucune idée radicale générale n'avait acquis 
encore droit de cité. C'est à partir de 1830, que les doctrines 
sociales de ces deux réformateurs, ainsi que tant d'autres, 
liront réellement invasion, et qu'elles commencèrent ;i par- 
tager, pour ainsi dire, la société en deux camps; le premier, 
représente le passé, tous les abus de la naissance, de la 
richesse, de la Ibrcejjb^ecoiid, représenta jit l'avenir nu la 
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justice, telle que la science et la morale la démontrent. Exa- 
minons donû successivement, quoique d'une manière rapide, 
les diverses doctrines sociales qui se sont produites au grand 
jour depuis 1850; puis signalant les rapports qui les ratta- 
chent à la formule révolutionnaire : Liberté, égalité, fraternité, 
nous serons à même d'apprécier l'influence qu elles ont exercée 
sur les classes laborieuses, et cela en nous fondant aussi bien 
sur les manifestations morales et intellectuelles de ces classes, 
que sur cette série d'insurrections sociales, dont la France, 
rirlande et l'Angleterre ont été les principaux théâtres. 



CHAPITRE II 



Le Sdint-Sinioîii^nn j 



Connue des doctrines sociales qui ont cive, pour siinsi dire, 
une nouvelle vie dans les musses depuis 1850, la doctrine 
saint-simouienue esi t r lie qui s est posée la première; qu'en 
outre, il est vrai de dire que c est à elle d'abord que nous de- 
vons d'avoir embrassé la question politique sous un point de 
vue large et général, il convient de commencer cette élude 
par l'exposition de celte doctrine. 

Le samt-shnonisme, ou le sait, s'annonça comme une reli- 
gion nouvelle devant remplacer le christianisme; si donc nous 
voulons connaître sa solution politique, morale, économique, 
sociale, en un mot» il est indispensable que nous tenions entre 
nos mains le dogme dont il s'ctaya dans toutes ses applica- 

Selon cette doctrine, h Dieu est un, Dieu est tout ce qui est; 
tout est en lui, tout est par lui, tout est lui. Dieu, l'être intini, 
universel, exprimé dans sou unité vivante ri active, c'est l'a- 
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mour infini, universel, qui se manifeste a nous sèuâ deux 
aspects principaux, comme esprit et comme matière, ou comme 
intelligence et comme force, comme sagesse et comme boute. 
L'homme, représentation finie do Félre infini, est comme lui, 
clans sou unité, amour, et dans les modes, (huis les aspects de 
sa manifestation, esprit et matière, intelligence et force, sa- 
gesse et bonté. » 

D'après cette doctrine dogmatique, tous les hommes commu- 
nient en Dieu, vivent d'une même vie, et sont, pur conséquent 
relies entre eux par une vaste et universelle solidarité. Cette 
solidarité se manifeste sous trois aspects ; par l'amour, repré- 
sente par les prêtres ou les artistes ; par la science, représentée 
parles savants ou les théoriciens; par la matière, représentée 
par les industriels ou les travailleurs. Or, comme en Dieu, 
l'amour est l'unité active, c'est-à-dire ce qui inspire et déter- 
mine la science et la force, de même dans Tordre social, les 
prêtres ou les artistes sont naturellement les inspirateurs et 
les directeurs des savants et des industriels. Comme on le 
voit, la solidarité dont il s'agit ici n'est pas égalitaire, mais 
bien hiérarchique, et cela se conçoit suivant le dogme saint- 
simonîen, lequel, faisant de l'amour l'essence divine, doit 
placer au sommet de l'échelle sociale les représentants de cet 
amour dans l'humanité; de là, le père ou le pape saint-simo- 

Maintenant, comment cet ordre hiérarchique sYtahlil-il? 
En d'autres termes, comment procède-t-on à l'érection du 
pouvoir ainsi entendu? A quel signe reconnaîtra-t-ou le chef 
suprême? Le voici : l'amour étant un fait essentiellement 
créateur» celui qui le porte en soi au plus haut degré, le ma- 
nifeste sous toutes les formes; parle, agit, opère devant tous, 
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se pose en un mol, et si le peuple acclame, il est salué pape 
ou chef de la hiérarchie sociale. Ainsi consacré, le pape revêtu 
dès lors des attributs de Dieu sur la terre, en ce sens qu il en 
est l'incarnation la plus puissante, choisit directement les di- 
gnitaires qui marchent après lui, et indirectement, tous les 
l'onction n aires jusqu'au dernier degré de l'échelle hiérar- 
chique- De cette façon, le chef suprême est une loi vivante; il 
est à la fois grand artiste, grand inspirateur, grand électeur. 

Cette conception du pouvoir selon le dogme sainl-simouien, 
a été justement critiquée sous plusieurs rapports; mais on ne 
semble pas, en général, eu avoir saisi la véritable portée; et 
d'abord, on ne peut s'empêcher de se rallier au dogme saint— 
simonieu, en tant qu'il établit la communion des êtres entre 
eux; c'est là un fait démontré à la lois par la science et par 
l'expérience, et à ce point de vue, le saint-simonisme donne 
la main à ce besoin d'association et de solidarité, qui ne peut 
se satisfaire sérieusement que par le concours nécessair e de 
chacun cl de tous; avec ce dogme, plus de caste, de sépara- 
tion, de privilèges; quelle qu'en soit la donnée et le caractère, 
tous sont appelés, tous sont élus, c'est-à-dire classés suivant 
leur aptitude. Jusqu'ici, la justice ni l'égalité n ont pas à se 
plaindre. 

On ne saurait non plus contester au saint-simonisme cette 
vérité, que les hommes, à un moment quelconque, se partagent 
en trois types distincts, savoir: les artistes, les savants et les 
industriels; c'est ce qui ressort de F étude la plus élémentaire 
de l'humanité, qui toujours nous montre dans un homme une 
prédominance ou artistique, ou scienlitique, ou industrielle. 
Nous ne répugnons pas non plus à adhérer au saint-simo- 
nisme, alors qu'il accorde le pouvoir au [dus aimant; car 
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l'amour, étant essentiellement créateur, est seul apte, par sa 
nature, à comprendre et fi diriger le progrès incessant de la 
vie; lui seul, pouvant se lier au [dus fort comme au plus 
faillie, possède cet attribut d'universalité qui permet au pou- 
voir d'embrasser tous les aspects variés de la vie; niais où nous 
ne pouvons suivre la doctrine saint-simomenne, c'est lorsque 
sous prétexte que l'amour est la manifestation la plus haute de 
la vie, elle accorde des prérogatives personnelles à celui qui le re- 
présente le mieux, au point d'atteindre par là le principe sacré 
de la solidarité humaine; et ceci nous frappe d'autant plus dans 
le saint-simonisme, que son dogme, tout panthéistique, semble 
exclure toute distinction individuelle. IVaprèsce dogme, tous 
sont en Dieu, manifestent Dieu, et cela ensemble, ou plutôt 
solidairement; pourquoi donc séparer en politique ce que vous 
avez si bien uni en principe dogmatique? N'y a-t-il pas là 
contradiction, inconséquence? Mais l'amour, dites-vous, est 
une plus haute manifestation divine que In science el l'in- 
dustrie; c'est le degré suprême de l'être; d'accord, et qu'en 
conclure? Précisément le contraire de ce que vous avez fait. Je 
le prouve : Quel est l'attribut caractéristique de l'amour dans 
toute langue humaine? c'est de se donner, de se livrer, de se 
sacrifier le plus possible au point de ne vivre que par lui; 
celui-là aime véritablement qui vit du bonheur de l'objet aimé. 
Si depuis dix-huit siècles passes, Jésus est toujours le chef 
idéal de l'humanité, c est qu'il a poussé l'amour jusqu'à sa 
dernière limite; ce n'est qu'à ce prix qu'il a pu faire recon- 
naître son pouvoir. Le saint-sirnouisme s'est donc trompe? 
lorsque «'autorisant de cette grande vérité, que le plus aimant 
doit cire le premier au pouvoir; il a vu autre chose qu'une 
mission, ou comme Ton dit, une fonction sociale dans l'amour; 
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lorsque transportant à son pape les vieux oripeaux des pouvoirs 
existants, il a voulu distinguer ce pape autrement que par 
l'affection libre et spontanée de l'humanité; il n'a pas compris 
qu'au point de vue politique et social, ce pape n'avait rien à 
réclamer pour lui, sinon de servir humblement l'humanité, 
pratiquant ainsi cette parole éternelle de TEvungilc, que les 
premiers sont les derniers, et vice versâ. D'après cela, la formule 
du saint-simouisme, dite classement suivant les capacités, 
nous paraît fausse et contradictoire môme au principe de cette 
doctrine, puisqu'elle entend par là des distinctions et des pri- 
vilèges entre les gouvernants et les gouvernés- Au lieu d'in- 
dividualiser, de distinguer le pouvoir en en faisant je ne sais 
quoi d'à part, d'absolu, et conséquemment de personnel, il 
aurait dû le socialiser, l'humaniser comme la loi d'amour 
l'ordonnait. Par là il se ralliait à la Révolution française dont 
légalité fut la lumière, et partant, à la liberté et à la fraternité. 
C'est en vue de reconstituer le principe du pouvoir, nous le 
savons, que le saint-simonisme est tombé dans cette aberra- 
tion; mais, quelque bonne que fût l'idée, comme le vrai pouvoir 
n'existe en principe que dans l'intérêt de tous, vouloir privilé- 
gîer les représentants de ce pouvoir par le classement suivant 
les capacités, c'était retourner en arrière et ressusciter le 
fan t Ame à jamais évanoui du passe, lit voilà pourquoi le 
saint-simonisrne a été accusé de reproduire les sectes du moyen 
âge, bien que cette pensée fut loin, bien loin des propagateurs 
de cette doctrine. 

C'est pour avoir méconnu la nature de l'amour, que le 
saint-simonisme a aristocratisé, je ne dirai pas le principe, 
mais l'exercice de l'autorité; c'est par suite de cette même 
erreur, qu'avant à faire de 1 économie politique, il a ajouté à 
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la formule de classement suivant les capacités celle de rétribution 
suivant t#& œwres* 

Avant de démontrer ce que cette doctrine renferme aussi de 
faux et de contradictoire au principe dont on l'a fait procéder, 
constatons la notion large et généreuse que le saint-simo- 
nisme se formait de la propriété en général. Suivant cette 
doctrine, en cela d'accord avec celle de la Bible, de l'Évangile 
et des premiers Pères de l'Église, la propriété est indivise et 
collective en tout ce qui regarde le fonds de production, tel 
que terres, capitaux quelconques et. instruments de travail, 
considérés comme des agents universels, à l'instar de Tair, 
de l'eau, du feu, etc., tous les éléments (Je la production 
appartiennent exclusivement à l'Etat, c'est-à-dire à l'asso- 
ciation, à qui seul il est permis de capitaliser, d'augmenter la 
production- Cela étant, tout droit d'héritage, de donation, de 
succession est aboli. Seulement, l'État, seul dépositaire des 
instruments de travail, les distribue à chacun suivant la foue- 
lion qu'il remplit, sans que jamais ce fonctionnaire puisse 
s'approprier les instruments reçus. Rétribué, salarié par l'État 
selon sa capacité ou selon ses œuvres, il est et il reste toujours 
fonctionnaire. L'individu est libre de régler l'emploi de son 
revenu ou de son salaire selon sa fantaisie, a La condition 
toutefois de ne jamais transformer les valeurs épargnées en 
instruments de travail, et devenir par la capitaliste et exploi- 
teur pour son propre compte; quant aux malades, aux en- 
fants, aux vieillards et aux invalides, ils sont entretenus aux 
Irais de la société. 

Comme conséquence du principe saînt-simonien, le travail 
est organisé de telle façon que Unîtes les activités se combinent 
et se développent au profit de tous, si bien, que les plus fortes 
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el les plus puissantes natures ne font jamais que participer à 
un vaste organisme dont elles servent la vitalité. Viennent 
alors les .inventions, les découvertes en tous genres, à l'instant 
même elles tombent dans le domaine social, qui les applique 
et les emploie au bénéfice collectif. Aussi, bien loin de re- 
douU v ledévoloppeniontde l'individu, l'Etal provoque, appelle, 
pour ainsi dire, le génie par l'éducation morale, scientifique, 
professionnelle qu'il donne gratuitement aux enfants de la 
société. Voila ce qu'était, en résumé, le système économique 
du saint-simouisme. Ce système nous attire et nous intéresse 

té 

au premier chef, quand il s'agit de la loi delà production; mais, 
par une inconséquence inexplicable, il s'est étrangement 
fourvoyé an point de vue de la distribution* Rien de plus beau 
et de plus vrai, selon nous, que le principe saint-simmnen 
îvbnif à la propriété en général; inspiré ici parle bon coté de 
son dogme, il comprend que nui ne saurait se rendre légiti- 
mement maître de tout ce qui constitue le fonds premier de 
la vie. De là sa socialisation du sol, des capitaux et des 
instruments de travail. Prenant avec raison la matière pour 
la matrice universelle, il comprend que cette matrice, nul n'a 
le droit de se l'approprier, sous peine d'exercer eu quelque 
sorte le droit de vie et de mort sur ses semblables. Par suite, 
ralliant les activités diverses et inégales à un même centre, il fait 
sortir de celte combinaison magique des prodiges d barmonic 
physique, morale et intellectuelle, qui ravissent le cœur de 
tout ami de l'humanité. Jusque-là, le saint-simonisme nous 
paraît conséquent avec lui- même; il est à la fois d'accord avec 
la science et la morale, et, en ce sens, il est d'accord avec ce 
qu'il a établi de bon et de vrai dogmatiquement ; mais notre 
admiration cesse en présence de la loi de répartition, résumée 
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de la sorte : À chacun selon sa capacité, à chaque capacité selon ses 
œuvres. 

Cette formule, qui a selon nous pour objet final, une énorme 
illégalité, sinon dans la possession, du moins dans la jouis- 
sance effective de la vie, ne nous paraît nullement justifiable. 
Quoi ! la différence des valeurs dans les capacités et dans les 
oeuvres serait une raison suffisante pour admettre l'inégalité 
de jouissance des biens de ce monde ! Mais qu est-elle en soi, 
celte différence de valeur, sinon qu'un fait résultant de la loi 
providentielle qui a fait les hommes semblables quant au fond, 
mais non identiques quant aux manifestations? Quoi! de ce 
que les hommes, a un moment quelconque de la durée et de 
l'espace, manifestent des forces inégales, vous touchiez à 
l'inégalité de droit! Ouest, je le demande, le rapport des 
principes et des conséquences? L'inégalité des forces est la loi 
universelle, constante, éternelle, qui a sa mission, non seu- 
lement dans la loi du progrès infini qui caractérise notre 
espèce, mais encore dans la variété de types qui accompagnent 
cette loi. C'est ce que le monde de la nature nous enseigne par 
cette multitude de créatures qui, quoique toutes différentes 
en forme, en grandeur, en qualités, sont néanmoins toutes 
parfaites, chacune dans son genre et dans son espèce. Quand 
donc, de ce qu il se produit des inégalités de force dans l'hu- 
manité, vous concluez à l'inégalité des jouissances, je dis que 
vous punisse/ le faible d'une loi qui a été, est et sera toujours, 
quoiqu'il des degrés différents et sous des formes diverses; je 
dis que votre loi de distribution est fausse en ce qu'elle prend 
pour base et pour mesure un fait purement idéal qui subsiste 
toujours malgré le mérite ou le démérite des individus. Sup- 
posez, en effet, que dans la société saint- simonienne tous les 
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individus atteignent le développement régulier et normal de 
leur être, aurez-vous pour cela une égalité de force entre 
tous ces individus? Non, certes! et pourtant dans ce cas, tous 
auront également mérité, puisque tous auront fait leur de- 
voir suivant leurs facultés respectives. Or, dans cette hypo- 
thèse, je vous le demande, mainticndriez-vous encore \otre 
lui de rétribution ? Vous le devez d'après votre formule à chacun 
selon sa capacité ; à chaque capacité selon ses œuvres; mais alors, 
voyez l'injustice : tous ont Mi leur devoir, tous iront rien ou- 
blié, en sentiments, en pensée et en acte pour concourir le 
plus activement possible au progrès social, et parce que, à la 
fin, quelques-uns, à cause de leurs facultés personnelles se 
trouvent avoir fait, comparativement plus que les autres, vous 
leur accordez des droits spéciaux, vous les rétribuez davan- 
tage! Je le demande, où est la logique, et surtout la justice 
en ceci ? Et soutenir cela n'est-ce pas rendre l'enfant respon- 
sable du degré physique qu'il occupe harrnoniquement néan- 
moins? N'est-ce pas demander à la colombe les ailes vigou- 
reuses de l'aigle! n'est-ce pas enfin forcer, violenter la loi de 
la création? 

Et Terreur du saint-simonîsnn , en ce point, nous semble 
d'autant plus inexplicable qu'il semble se retourner contre 
lui-même. Le saiiit-siiuouisme a crié sur tous les toits, et non 
sans raison : tous les privilèges de la naissante sont abolis. Eh 
bien ! que fait -il à son tour? en proclamant sa formule : A 
chacun selon sa capacité, à chaque capacité selon ses mtvres, sinon 
consacrer les mêmes abus qu'il vient attaquer? à moins de 
mer, ce qui est absurde, l'influence si efficace de l'éducation 
sur les facultés humaines, n'est-il pas évident que, saisissant 
la société au dix-neuvième siècle, et fondant sa loi de dislnbu- 
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tion sur la valeur des capacités et des œuvres, le sainl-simo- 
nisme consacrait par là le plus grand, le plus injuste des privi- 
lèges? Comment les prolétaires du siècle, eux privés d'éducation 
et d instruction par naissance, eussent-ils pu lutter de capacité 
et d 'œuvre avec les enfants des bourgeois élevés dans les 
universités par naissance? Cet abus eut sans doute tombé à la 
première génération parle système éducateur du saint-siinn- 
nismc; mais il suflil de le signaler dans cette mesure, pour 
démontrer la fausseté et l'illogisme de la formule sainl-simo- 
liienne sous la rétribution à chacun selon &a capacité , à chaque 
capacité selon ses œuvres. 

On ne saurait le nier, le sainl-simouisnie, qui avait pris le 
caractère d'une religion, est ici bien en arrière du christia- 
nisme vrai qu'il prétendait compléter en mesurant le droit 
humain el social à la valeur des capacités et des œuvres j il a 
renié le principe de l'amour pour lui substituer celui du ne 
justice apparente, comme si l'amour appliqué et développé,, 
suivant sa nature, n'était pas lui-même la justice la plus par- 
faite. Tout à l'heure, nous disions que le saiut-simonisme avait 
erré au sujet de la politique, en ce qu'oubliant l'amour qu'il 
préconisait néanmoins, il avait fait du pouvoir je ne sais quoi 
d'à part et de personuel qui Ijlessait directement l'égalité hu- 
maine. C'est pour avoir commis le même oubli qu'il est arrivé 
à constituer en droits individuels les différentes valeurs die 
capacités el d œuvres que l'on rencontre toujours dans une so- 
ciété d'hommes. Le plus aimant est le plus haut représentant de 
la vie, et voilà que le saint-sîmonisme arme son pape d'une 
telle autorité que ce pape devient, pour ainsi dire, le dispensa- 
teur absolu de toutes choses, si bien qu'il semble que ce pape 
n'existe plus que par lui-même. C'était là une monarchie au or- 
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malo, sans contre-poids aucun et qui devint aboutir à la consé- 
cration des plus graves abus dti pouvoir. L'erreur du saint - 
simonisme, dans ce cas, vient de ce que, oubliant que le plus 
aimant, n'étant que le plus haut représentant de la vie gène- 
raie, est par là subordonné lui-même aux conditions de cotte 
vie, et qu'à ce titre le pouvoir qu'il exerce doit toujours être 
limité par le droit des inférieurs. Hors de là, le pouvoir, tel 
que renlendle sahit-simonisme, n'est plus qu'une chose indi- 
viduelle, une propriété en un mot, emportant avec elle sinon 
de droit, du rnoi us de fait, la faculté (Y mer et d'abuser en éco- 
nomie politique. Le môme phénomène se présente dans la doc- 
trine saint-simonienue. De ce que les hommes manifestent des 
valeurs différentes par leurs capacités et leurs œuvres, on a 

cru pouvoir eu déduire une inégalité de rétribution; mais ici 
encore c'est prendre une loi générale, qui a ses degrés légitimes, 
pour un lait particulier. Nous avons dit plus haut pourquoi et 
comment. Or, nous le répétons, le saint-simonisme n'a violé 
ainsi le principe de l'égalité humaine que parce qu'il n'a pas 
approfondi la nature de l'amour qu'il avait pourtant placé a la 
téte de sa trinilé métaphysique. Mieux connu par lui, l'amour 
l ent mené droit à régalilé politique et sociale, et TeiU fait, je 
le redis encore, se rencontrer 1 avec les aspirations de la Révolu- 
tion française- Pourquoi l'amour est-il créateur et oecupe-t-il 
par là la première place dans l'échelle de la vie? C'est parce 
qu'il se donne et s unit à tel point aux autres manifestations 
delà vîc que sa propriété, à lui, consiste précisément en cela; 
voilà pourquoi exister et vivre pour l'amour, c'est, non seule- 
ment s'unir, mais s'abdiquer, se renoncer au profit de ce qui 
ifest pas lui* C'est là sa grandeur, sa puissance, sa joie, sa 
félicité. Avec lui pas de différence, d'inégalités physiques, 1110- 
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raleset intellectuelles qui ne s'effacent et disparaissent- Doué 
d'une force d'attraction irrésistible, il ne se communique que 
pour la conservation et le développement des êtres servant de 
canal et de lien aux forces inégales à qui il distribue non pas 
la même force de vie, mais la somme correspondante aux 
besoins légitimes de chacune «relies. 

Si cette notion générale de l'amour est vraie, la politique 
qui prétend s'en emparer, au lieu de placer le pouvoir dans 
une sphère distincte et particulière, le rabaisse, l'humilie, 
pour ainsi dire, tant qu'elle peut, et le rendant ainsi le serviteur 
de unis, lui enlève tout caractère de personnalité- C'est alors 
qu'étant la véritable incarnation de Dieu, comme disait le 
saint-simonisine, le pouvoir ne demandant rien pour lui, n'in- 
tervient, en quelque sorte, que quand il est appelé, pour pro- 
voquer et déterminer les manifestations libres et indépen- 
dantes des êtres qu'il n'aime que pour eux-mêmes. De cette 
sorte, le pouvoir trouve sa propre limite dans son essence 
môme et il ne gouverne que pour servir la liberté- 
Appliqué à l'économie politique, l'amour ne produit pas de 
moindres prodiges; lien commun des forts et des faibles, des 
gi ands et des petits, il les nourrit tous, suivant leurs besoins 
respectifs, de son intarissable mamelle. Pour lui, la valeur 
différente des capacités et des œuvres est nulle, parce qu'il les 
prise tous également dès que tous ont travaillé et fonctionné 
suivant la mesure de leurs forces et de leurs facultés* Il sent, 
il comprend que le droit, dérivant du devoir, et le devoir étant 
relatif, proportionnel aux forces et aux facultés, tous ont un 
droit égal à leurs besoins respectifs pour l'accomplissement du 
devoir. Le devoir, mais le devoir suivant les forces et les fa- 
cultés de chacun, voilà ce que l'amour demande pour accorder 
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à chacun la satisfaction de ses besoins. Rien de plus embar- 
rasse que les économistes pour déterminer au juste ce qu ils 
appellent la valeur; ils ont amassé volumes sur volumes il 
ce sujet, ce qui a fait dire avec raison : k Qu'ils cherchent la 
quadrature du cercle; » leur impuissance à résoudre ce pro- 
blème ne viendrait-elle pas de ce qu'ils ont cherché la valeur, 
là où elle n'est pas? Aveugles par la fausse idée qu'ils se font 
de leur science qu'ils regardent comme purement empirique, 
n'ont-ils pas été amenés à prendre la valeur pour je ne sais quoi 
d'objectif et d'appréciable à l'observation ? Combien ils se fus- 
sent épargné d'efforts et de contradictions si , partant de ce 
principe incontestable que riiomme est, avant tout, un être 
moral, tout ce qu'il peut faire n T a de valeur réfelle que relati- 
vement à ce principe; que, par conséquent, toute œuvre in- 
tellectuelle ou matérielle doit être soumise au mètre du devoir. 
De cette manière, le devoir, au point de vue économique cl 
social, devient une mesure générale, quoique variable néan- 
moins à riniiui dans ses applications, suivant les degrés de 
forces et de capacités. Si donc, on nous demandait quelle 
est la formule économique de la doctrine de V amour , 
nous répondrions : À chacun selon ses besoins par l'accomplisse- 
ment du devoir relatif à ses forces et à ses facultés. Cette formule 
est conforme à la justice telle qu elle ressort de l'amour. Quq 
veut l'amour, en effet, j'entends l'amour vrai, tel qu'il se ma- 
nifeste dans sa plus pure essence? Que tous lus êtres vivent cl 
se développent suivant leurs besoins moyennant certaines 
conditions imposées à ces êtres. La première condition de 
l'homme eu société c'est le travail suivant sa force et ses fa- 
cultés; donc, quiconque travaille suivant ses forces et ses facul- 
tés a droit a la satisfaction de tous ses besoins. Voila ce que 
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veut l'amour; rt voila Injustice. Voilà ce que veut l'amour; 
car, c'est toujours ainsi qu'il se comporte, la où il règne et où 
il gouverne. Des qu'il paraît, les forts descendent vers les 
faibles, les faibles s'élèvent; vers les forts, et tous vivent de la 
même vie. Voilà la justice; car nul n'est tenu de faire ce qu'il 
no peut; dans la vaste liste des êtres, tous les degrés sont 
coi u pics cl quiconque accomplit la tache confiée à ses forces 
et a ses facultés, crée ainsi son droit d'homme, c'est-à-dire 
un droit égal a tout autre droit» Celui-là est libre et l'égal de 

É 

tous, puisqu'il a fait sou devoir, tel que la justice le demande. 
Ainsi, l'amour engendre la justice, et comme la justice de Ta- 
rn our c'est encore de l'amour, au lieu d'établir la caste et la 
différence parmi les hommes, il les rend tous libres, égaux et 
frères. 

La formule économique dont nous tirons ces conséquences, 
peut, nous le savons, soulever de graves objections. On peut 
nous demander à quels signes nous reconnaîtrons l'accomplis- 
sement du devoir, celui-ci, variant pour chacun suivant ses 
forces et ses capacités; en d'autres termes, comment tout 
moteur individuel étant détruit par l'égalité de répartition, 
chacun rcmplira-t-il son devoir, en fournissant tout ce qu'il 
a d'intelligence et d'activité? Oh! nous l'avouons, un grand em- 
barras nous saisit en ce point. Placés que nous sommes encore 
en présence des dépravations de l'égoïsme humain, nous hé- 
si tons à dire tout ce que nous pensons à cet égard. Et cepen- 
dant, ce que nous avons dit déjà est trop manifeste pour que 
nous n'allions pas jusqu'au bout. De quoi s'agit-il ici? de la 
doctrine saint-simonienne qui proclame Tamour comme Tes- 
sence morne de la vie; selon celte doctrine In vie c'est l'amour 
manifesté par linlrlligence et la matière. Or, adopta ni ivtte 
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formule I ri n aire eu ce qu'elle a de vrai, nous disons : l/amour 
étant l'essence flaéme de la vie, en quoi peut consister le plus 
haut développement ou le bonheur de IVlre? Dans le plus liant 
développement de l'amour; sans doute* Si cela est, comme 
travailler suivant ses forces et ses facultés pour les autres, c'est 
aimer, et, par conséquent, développer son être dans sa pléni- 
tude, c'est-à-dire être heureux selon la nature humaine, il 
s'ensuit que quiconque aime fait librement part do tout ce 
qu'il a i\ ceux qui n'ont pas» Il le fait librement ; car voyant le 
bonheur dans le devoir, c'est-à-dire dans l'amour» il sent (pie 
ne pas tout donner à la communauté sociale, c'est se priver 
soi-même de sou propre développement. Ce n'est plus marcher 
alors dans savoie, c'est se traîner misérable, infirme; ce n'est 
plus vivre, c'est mourir. Car vivre c'est aimer, et aimer selon 
sa puissance et ses facultés. 

Que ceci paraisse inapplicable, impossible même aux hommes 
de notre époque; je le conçois sans peine. Fils d'un passé où 
l'amour a été constamment repoussé ou tenu à l'état de pure 
idéalité, ils ne peuvent encore admettre tout ce qu'il renferme 
de puissant et de créateur. Et pourtant analysé dans sou 
essence, l'amour conduit logiquement aux conséquences so- 
ciales que nous venons de marquer; et d'ailleurs partout où il 
a été reconnu, ainsi que cela doit être, comme la loi normale 
de la vie, il a produit l'égalité sociale. Les pythagoriciens, les 
esséniens, les premiers chrétiens, etc., etc., connaissaient la 
doctrine de l'amour, et voilà pourquoi ils vivaient tous libres, 
frères et égaux. Et pourtant, toutes ces sociétés n'avaient pas 
à leur service les ressources des temps modernes. Ni l'industrie 
ni la science n'avaient encore atteint ce développement gigan- 
tesque qui les caractérise aujourd'hui. Que ne serait donc pas 
t, tv. 20 
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le siècle mmh *** |>ieuaiiL cl abord pour lumière la loi d'a- 
mour, il marchait sous celte inspiration suprême, à la con- 
quête de son idéal de justice. Pour notre compte, nous le dé- 
clarons ici, là est le salut ; hors de là toujours repoussera la 
caste, le privilège, l'esprit d individualisme et de séparation. 
Et, ce qui nous étonne et nous afflige en même temps, c'est 
de voir le saint-simonisme, parti de la doctrine de l'amour, 
aboutir néanmoins a la résurrection des castes. Ah! disons-le, 
c'est que le saint-simonisme, pareil à un homme qui n'allume un 
flambeau que pour l'éteindre à l'instant même, a laissé mourir 
entre ses mains la doctrine de l'amour. Au lieu de l'approfondir 
et de répuiser, jusqu'à bout de logique, il s'est mis, influencé 
qu'il était sans doute par l'esprit du siècle, à reconstituer sous 
son nom des vieilles erreurs. Il a classé, distingué, séparé 
ée qu'il devait logiquement unir, identifier, fonder; et à cause 
de cela, malgré sa sublime initiative, il n'a rien compris à la 

formule révolutionnaire : Liberté, égalité, fraternité. 

Malgré 1rs critiques que nous venons de diriger contre la 
doctrine saint-simonienue, on ne peut nier que cette doctrine 
ne renfermât, eu égard à l'ancien ne société, des principes tels, 
qu'appliqués ils eussent renouvelé de fond en comble cette 
société. Placés à un point de vue [dus radical, par suite même 
de l'impulsion progressive imprimée aux esprits par le saint- 
simonisme, nous pouvons bien aujourd'hui avoir une notion 
plus large que celle apportée par lui de la justice; mais vu en 
son temps et à son moment, le saint-simonisme n'en constitue 
pas moins une de ces phases solennelles qui ouvrent des ho- 
rizons nouveaux à l'humanité. 

Si Ton y regarde bien, le suiul-simonisine, a part les erreurs 
qu il l o.tlriiail, :i posé la question sociale sur son véritable 
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terrain eu la dégageant de ce caractère d'étroilesse et de 
nullité qui l avait caractérise jusqu'alors. Le premier, sortant 
de l'ornière purement politique, il a compris qu'il ne s'agissait 
plus seulement d'une modification extérieure des choses, con- 
sistant dans une réforme législative, mais plongeant dans le 
vif de la question, il a exhaussé le mouvement révolutionnaire 
au niveau de la réorganisation complète dn la société; il a com- 
pris qu'avant tout, il fallait en fait de révolutions, détruire les 
causes du paupérisme qui s'étend eu France comme en Europe 
en forme de lèpre dévorante, et pour cela, répudiant la vieille 
politique, il s'est attaqué directement à la constitution sociale 
elle-même. C'est cette constitution qu'il voulait réformer 
lorsqu'il posait ce principe, alors nouveau pour une infinité de 
gens qui se croyaient pourtant bien avancés : « La société ne 
h se compose que d'oisifs et de travailleurs; la politique doit 
« avoir pour but l'amélioration morale, physique et intellrt - 
« tuelle du sort des travailleurs et la déchéance progressive 
u des oisifs. Les moyens sont, quant aux oisifs, la destruction 
* de tous les privilèges de la naissance, et quant aux tra- 
<f vailleurs, le classement selon la capacité, et la rétribution 
u selon les œuvres, w 

C est du haut de ce principe (pie le saint-simonisme, domi- 
nant les vieilleries politiques, laissa tomber sur la France ces 
propositions réformatrices qui, en frappant les classes privi- 
légiées de crainte et d'étonneuient tout à la fois, excitaient 
des ardentes espérances au sein des classes laborieuses, jus- 
qu'alors tenues à l'écart du mouvement politique. Depuis les 
efforts sublimes de la Montagne et de Babeuf, les masses relé- 
guées ou plutôt exclues de la politique aelive, sommeillaient 
eu quelque sorte dans l'ignorance et Indifférence, subissant, 
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sans espoir d'amélioration, les lourdes charges de l'ordre so- 
cial; que si elles intervenaient, comme en 1850, dans le débat 
politique, c'était, hélas! pour servir de marche-pied aux am- 
bitieux, aux roués, à toute cette cohue de faiseurs qui rédui- 
sent la politique ù un changement de portefeuilles, Grâce au 
saint-sî monisme, le peuple, sortant comme d'un long réve, 
rentra dans l'arène avec un esprit nouveau, en comprenant 
que la politique n'était, en fin de compte, qu'un instrument, 
qu'un moyen qui n'avait, de valeur que relativement an but 
qu'elle se proposait. Or ce but, le saint-simontsme le procla- 
mait à la face du monde d'une manière retentissante : c'était 
l'amélioration morale, physique n intef factuelle des travailleurs* 
N'eiït-il produit que ce résultat, que le saint-simnnisme mé- 
riterait encore la reconnaissance de l'humanité; mais, comme 
nous l'avons vu, le èâiht-simonisme était tout une doctrine, 
et cette doctrine découlait plus ou moins directement du prin- 
cipe que nous avons exposé a l'instant; c'est-à-dire que cette 
doctrine, dans son dogme, dans sa politique, dans son écono- 
mie politique, etc., etc., était une véritable organisation de 
l'idéal proposé. Aussi, que de travaux l'école saint-simonienne 
n'a-t-elle pas accomplis! Combien de questions posées, cclaîr- 
cies, développées! Les banques, le régime hypothécaire, l'ins- 
truction publique, l'armée, l'industrie, les enfants trouvés, 
toutes les questions enfin dont la solution importe le plus aux 
classes laborieuses, ont exercé le cœur et l'intelligence des 
apôtres saint-simoniens. Grâce à eux, ces questions, envisa- 
gées sous un point de vue large et généreux, ont été vulgari- 
sées, popularisées pour ainsi (lire, et ce qui jusqu'alors n'était 
que l'idéal mystérieux de quelques penseurs, devint le thème 
journalier et favori d'une foule de travailleurs. 
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Si nous voulions résumer ici d'une manière générale l'œuvre 
accomplie par le sainl-simonisme, nous dirions : 

Le saint-simonisme, inspiré par la doctrine de l'amour, a, 
le premier, excité l'attention et l'intérêt à l'égard des classes 
souffran tes. 

Il a flétri l'oisiveté et honoré le travail. 

Il a exalté et glorifié le principe fécond de l'association uni- 
verselle. 

Il a démonétisé et perdu à jamais dans l'esprit des popula- 
tions le militarisme et les idées de fausse gloire* 

Comme conséquences de ces principes, il a renouvelé Téco- 
nomie politique, proposé une foule de mesures financières, 
administratives, industrielles, tendant tontes au rapproche- 
ment, à la fusiou des intérêts, de manière à substituer, à son 
point de vue, un ordre de famille et de fraternité au désordre 
engendré par IVgoïsme et la concurrence. C'est ainsi que les 

questions de l'amortissement de 1 emprunt, de la dette publi- 
que, de l'impôt, reçurent des élucidai-ions précieuses, toutes 

au profit de l' intérêt des classes laborieuses. 

Mais de tous les bienfaits produits par le saint-simonisme, 
celui qui, a notre sens, lui promet le plus de reconnaissance de 
la part d'un avenir prochain, c'est d 1 avoir soutenu et démontré, 
bien plus pratiqué, ce principe que les instruments de travail, 
sous forme foncière ou mobilière, n'appartiennent a personne 
individuellement, mais ont un caractère de collectivité tel que 
la société seule peut en déterminer remploi et les applications. 
Ce principe supérieur et sauveur étant celui sur lequel la so- 
ciété future doit pivoter un jour, est la plus belle couronne qui 
pare le saint-simonisme. l ue fois adopté, le bien en découle 
comme d'une source inépuisable. Sans lui, au contraire, toute 
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amélioration se paralyse et s'en mile. Or, ce principe, c'est 
celui précisément que le sainl-simouisrne a mis le plus en re- 
lief, et son fameux procès qu'il intenta au droit d'héritage, 
n'est qu'une conséquence de ce principe -général. 

Le saint-simonisme n'auratt-il fait que proclamer en passant 
les améliorations dont nous venons de parler, qu'il aurait 
encore marqué une des glorieuses étapes de l'humanité. Mais, 
on le sait, le saint-simonisme se posa d'une telle façon devant 
la vieille société, qu'il put imprimer à ses principes une ad- 
mirable diffusion. Ayant aluni li par logique à une religion, il 
posséda à la fois les inconvénients et les avantages de celle 
situation; si, d'un coté, il provoqua le rire et le sarcasme de 
notre siècle raisonneur et peu sentimental, il produisit, de 
l'autre, des miracles d'efforts et de dévouement parmi ses 
adeptes, si bien que ce qu'il avait de lion et d'utile fut col- 
porté et transmis, pour ainsi dire, au* quatre coins du monde. 
Prédications, missions, brochures, polémique quotidienne, 
tout fut employé pour propager la bonne nouvelle. Puissance 
de la doctrine de l'amour! le saint-simonisme, parla foi, par 
l'exaltation d'âme qu'il communiquait à ses apôtres, pénétrait 
partout; il se faisait ouvrier, savant, artiste à volonté*- de ma- 
nière à envahir, à envelopper tous les degrés de l'échelle so- 
ciale. Que Ton dise ce qu'on voudra, que l'on critique l'élément 
défectueux du saint-shnonisnie, a la bonne heure ; mais ce 
qu'on ne saurait lui contester, ce qu'à noire siècle on n'a vu 
encore qu'une fois, c est cette ardeur de prosélytisme et de 
propagation qui dévorait les hommes de cette doctrine; ils 
vivaient, en vérité, ces hommes qui, affrontant sans s'émou- 
voir les railleries des ignorants et des égoïstes, s'en allèrent 
le long de la France, implantant partout héroïquement le 
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drapeau du socialisme. Oui, gloire, gloire au saint-simonisme 
sous ce rapport! car il a ouvert par lit les voies à la société 
qui s'avance; sans lui, la France regarderait encore les doc- 
trines nouvelles comme des fails étranges et anormaux* C'est 
lui qui, par l'apostolat qu'il put organiser, m i t tant de belles 
intelligences au service du peuple; cest lui qui, recrutant ses 
adeptes parmi toutes les classes, permit d'espérer qu'un jour 
viendra où ce qu'on appelle un bourgeois, aujourd'hui, trouvera 
son bonheur à renoncer au système d'exploitation des travail- 
leurs qui le lait ce qu'il est; c'est lui, enfin, qui recueillant 
de la tradition chrétienne l'intrépidité des premiers apôtres du 
Christ, a été le porte-voix des idées de régénération jusqu'a- 
lors enfermées dans le champ rétréci des intelligences d élite. 
Encore une lois donc, gloire au saiut-sinionisïnçl c'est la 
doctrine-a poire, vulgarisatrice de l'avenir, et qui mérite, a ce 
titre, la reconnaissance des classes laborieuses. 
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C'est en opposant l'association a In concurrence, la solidarité 
à régoïsmc ? que le sahit-simouisme voulait transformer le 
vieil ordre* social. Obéissant à la même impulsion , le fou- 
riérisme vint proposer à sou tour un nouveau système d'as- 
sociation en lui donnant une base scientifique exempte de 
toute apparence d'illusion. Se fondant sur 1rs sciences exactes, 
il s'est efforcé de démontrer par À plus b que l'humanité avait 
fait fausse route, et que soumise comme les corps physiques 
à des lois fixes et immuables, elle n'avait qu'à rentrer dans sa 
loi constitutive pour obtenir la plus grande somme de bonheur 
possible* Cette loi, c'est la loi d'attraction en vertu de laquelle 
tous les êtres gravitent sans effort vers l'accomplissement de 
leur destinée. Ce qu on appelle le devoir n'est qu'une com- 
pression violente et anormale exercée sur les instincts légitimes 
de riiorniiK \ si bien, dit Fourier, que tv devoir vient dn lummct, 
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l'attraction vient de Dieu; et ailleurs: Vaiiruviitm est propor- 
tionnelle aux âettinêw* 

Quoique l'attraction soit l'idée pivotale sur laquelle repose 
le système tout entier de Fourier, nous n'avons pas à nous 
expliquer fort nu long à cet égard; visant surtout à mettre iei 
en relief les doctrines transforma tri ces du prolétariat moderne, 
il nous importe [dus de la signaler sous le rapport économique 
el politique que sous les autres rapports, et voilà pourquoi, 
après avoir exposé brièvement l'attraction passionnée de Fourier, 
nous entrerons de suite dans l'application de cette attraction à 
la vie sociétaire telle que la conçoit Fourier, ou au pha- 
lanstère; et, d'ailleurs, que nous proposons-nous dans ee 
travail ? 1 ne élude directe et approfondie des doctrines? Non, 
certes; mais un simple aperçu, suffisant néanmoins pour rendre 
manifeste celte proposition, que le système qui nous régit est 
tellement à bout, que les génies les plus transcendants le nient 
et le rejettent en s' e (forçant d'en créer un nouveau plus con- 
forme aux exigences du siècle. Évidemment, les diverses 
doctrines sociales qui ont surgi depuis vingt ans ne possèdent 
pas toutes la vérité au même chef; il faut même convenir 
qu elles se contredisent souvent; mais qu'importe cela, si 
toutes s'accordent à établir cette vérité, que par cela même 
qu'elles se produisent, elles attestent toutes que le prolétariat 
est une anomalie, et que de même que l'esclave et le serf ont 
tour à tour disparu dans une nouvelle forme sociale, le prolé- 
taire, lui aussi, doit disparaître dans l'association universelle. 

l'ourler, doue, adoptant l'attraction comme boussole de ré- 
vélation^ et après avoir démontré et constaté cette loi dans la 
création, la reconnaît analogiquement chez l'homme qu'il ana- 
lyse de la façon suivante : ti L'homme, selmi lui, se compose 
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de douze passions radicales dirigées atlraclivement à ces trois 
buis principaux, savoir: le luxe, le groupe et ]a série. Au 
luxe se rattachent cinq passions ou les cinq sens; ces cinq 
passions embrassent tous les besoins matériels de l'individu, 
sous quelque aspect qu'on les considère, et que Fourier a ré- 
sumés par sa division de luxe interne et externe ou la santé 
et la richesse. Au groupe se rattachent quatre passions affec- 
tives, ranioiir, l'amitié, l'ambition et le iamilisme ou lien de 
parenté. Ces quaire passions ont pour but de grouper, de 
rapprocher les individus les uns des autres et sont comme un 
contre-poids aux premières, tendant toutes a l'individualisme. 
A la série, enfin, appartiennent trois passions, dites tour à 
tour rectrices, dirigeantes, mathématiques, en ce qu'elles 
poussent l'homme aux faits généreux, aux grandes actions. 
Ces trois passions supérieures s'appellent la cahaiisie, l'alter- 
nante ou la papillonne et la composite de la cabaiiste ou esprit do 
parti, fougue spéculatrice : c'est la passion de l'intrigue, très 
ardente chez les courtisans, les ambitieux, les commerçants, 
le monde galant, etc. L'esprit cabalistique môle toujours les 
calculs à la passion ; tout est calcul chez l'intrigant; le moindre 
geste, un clin d'œil, il t'ait tout avec célérité et réflexion : 
cette ardeur est donc une fougue réfléchie. La composite, ou 
fougue aveugle, l'opposée de la précédente. C'est un enthou- 
siasme qui exclut la raison; c'est renlraînement des sens et 
de l ame, état d'ivresse, d'aveuglement moral, genre de bon- 
heur qui naît de l'assemblage de deux plaisirs, un des sens, 
un de l'aine. Son domaine est spécialement l'amour; elle 
s exerce de même sur les autres passions, mais avec moins 
d'intensité, \: aller n<mti ou papillonne, besoin de variété pé- 
riodique, de situations contrastées, changements de scène, 
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incidents piquants, nouveautés propres à créer 1 illusion, ;i 
stimuler à la fois les sens et l ame. Ce besoin se fait sentir 
modérément d'heure en heure et vivement de doux heures eu 
deux heures. S'il n'est pas satisfait, l'homme tombe dans la 
tiédeur et l'ennui. C'est la passion qui, en mécanique sociale* 
tient le plus haut rang parmi les douze secondaires, eu ce 
qu elle est agent de transition universelle. » 

Telles sont les douze passions radicales qui composent, 
suivant Foncier, lasystème passionnel de l'homme. Ces pas- 
sions, comme on le voit, répondent aux divers besoins de 
1 humanité. Les cinq sensilîves ont trait au corps, les quatre 
affectives au cœur, et les trois reetiies à l'intelligence. Il y a 
une échelle graduée dans cet ordre passionnel qui trappe tous 
d'abord* L'individu, le groupe, la série se trouvent ainsi ré- 
sulter naturellement de la loi psycologique* N'ayant pas à taire 
ici de philosophie proprement dite, nous ne chercherons) pas 
jusqu'à quel point les douze passions dont il s'agit tiennent au 
fond mémo de l'homme. Au point de vue de 1 attraction, nui 
doute à cela; mais l'attraction, telle que l'entend humer, 
est-elle bien là la loi humaine comme elle est la loi astrale, vé- 
gétale, etc.? C'est ce que nous n'examinerons pas en ce moment. 
À propos de ces douze passions, hmrieren admet encore une 
qui est comme la résultante des douze principales : c'est l'uni - 
teisme ou la passion du bien-être général, l'idée de l'harmonie 
universelle ou le désir de rattacher tous les êtres entr'eux et à 
leur créateur. C'est ce qui répond au sentiment religieux ; mais 
connue Fourier nréteud que l'unitéisme n'est qu'une résultante 
de la combinait!» des douze radicales, e l qu elle n'existe pus, 
ronséquemmeul, par elle-même, nous m trions que constater 
le fait en passant. 



3 I tî HISTOIRE 

■ 

L'attraction passionnelle posée, Fourier conçoit un méca- 
nisme sociétaire où elle puisse s'exercer et jouer daus toute 
sa latitude : je veux parler de la phalange. Qu'est-ce qu'une 
phalange? C'est une réunion de dix-huit cents individus à peu 
près, associes sous le triple rapport matériel, moral et intel- 
lectuel, de manière que chacun et tous participent, suivant 
certaines conditions, aux avantages d'une même vie. A ce 
point de vue général, la phalange est comme un concert 
dont chaque membre forme une note qui n'a de valeur indi- 
viduelle qu'en s harmonisant avec toutes les autres. La pha- 
lange, en un mot, c'est l'association, une vaste solidarité, 
telle qu'elle résulte de la loi d'attraction qui fait graviter 
toutes les activités particulières des hommes vers un centre 
commun. 

Une lieue carrée de terrain est nécessaire pour permettre à 
la phalange de vivre et de se développer normalement. C'est 
là que s'élève le phalanstère, vaste édilice qui, par sa division 
et sa distribution, répond admirablement à tous les besoins 
généraux et particuliers de l'association. Hicn ne manque au 
phalanstère, pour que chaque habitant puisse travailler, se 

■ 

loger et vivre aux meilleures conditions. Economie, santé, 
aisance, tout est prévu, combiné par la forme architecturale 
du phalanstère, si bien qu'en parcourant les merveilleuses des- 
criptions que donne Fourier de cet édifice, on sent redoubler 
en soi le sentiment douloureux qu' inspire l'état matériel de 
nos prolétaires, habitant, la plupart, des houles infects et 
privés par là dos premiers éléments de la vitalité humaine, 
tels que l'air, le soleil, etc. On rira tant qu'on voudra des sé- 
duisants tableaux que Fourier trace à ce sujet, mais il est cer- 
tain que les conditions physiques qu'il établit du travail et de 
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la vie des phalanslériens sont de tout point conformes a la loi 
hygiénique et a la destinée de l'homme. 

Le milieu ainsi constitué, le trnvnil pourra se développer 
attractivement, c'est-à-dire que contrairement à ce qui existe 1 
aujourd'hui, chacun se livrera au genre de travail qu'il aimera 
le plus. Pour atteindre ce but, trois moyens se présentent : 
lis courtes séances, la division du travail, et la réunion des 
travailleurs par groupes et séries. Par la, la fatigue, P ennui et 
le dégoût inhér ents, en quelque sorte, à l'organisation actuelle, 
disparaissent et se trouvent remplacés par l'entrain et Pen- 
thousiasme qui résultent naturellement de la variété et de la 
facilité (Tu ne œuvre faite en groupe ou en série. Ce mode de 
travail devant exciter, parmi les travailleurs, une émulation 
continue qui ne peut jamais dégénérer en jalousie, à raison de 
la combinaison infinie des choses, les produits agricoles, in- 
dustriels, etc., de la phalange se feront remarquer par une rare 
perfection e| par une grande rapidité d'exécution. Quoiqu'on 
pense de cette manière d'entendre le travail, bien quYntraïné 
par sa loi d'ailraelion, il nous semble, pour notre compte, que 
Fourier ait cru pouvoir faire disparaître tout à fait la douleur 
atlaeliée au travail, ce qui répugne à la nature même du tra- 
vail, on ne saurait se refuser, toutefois, à reconnaître que ce 
réformateur n'ait profondément senti tout ce qu'il y avait a 
faire, sous ce rapport, en faveur de l'humanité. Certes, nous 
savons tout ce qu'il y a de vrai dans cette parole de la Hible ; 
lu gagneras ton pain à la sueur de ton front ; nous savons que 
c'est une loi de l'homme de ne pouvoir conquérir un pouce de 
terrain dans la route du progrès qu'à la condition de souffrir 
et souvent de se déchirer jusqu'au sang; mais nous savons aussi 
qu'à mesure que l'humanité s'élève et se perfectionne, elle 
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dispose de plus eu plus en souveraine de la nature. D'après 
cette loi, il faut croira, sinon avec Fourier, que le travail s ac- 
complira un jour sans douleur et comme par enchantement, 
du moins qu'il perdra progressivement de son apreté et de son 
poids. Â ce point de vue, Fourier nous paraît aussi vrai et 
positif que sa confiance absolue à la loi d'attraction appliquée 
ii ( humanité pourrait le rendre rêveur et utopiste. 

Arrivons maintenant à la base essentielle de l'association 
qu'on appelle phalange; en d'autres termes, voyons jusqu'à 
quel point l'association est réalisée dans son idéal. Et d'abord, 

nous devons remarquer que rétendue du sol nécessaire au 
mécanisme phalanstérien, les bâtiments et tous les genres de 

capitaux enfin servant d une manière quelconque à la produc- 
tion, constituent un fond indivis et collectif dont nul, en par- 
ticulier, ne peut disposer ; seulement, les individus possèdent, 
sous forme (Factions, des titres de propriété sur les produits 
généraux de ta phalange, ce qui leur donne droit à un divi- 
dende proportionnel déterminé par la loi de répartition dont 
nous parlerons bientôt. Ainsi, collectivité, socialisation des 
instruments de travail, disposition libre du dividende qui re- 
vient à chacun par suite de l'exploitation en commun, voilà le 
premier caractère de l'association phalanstérien ne. Ce point, 
on le voit, a pour but de prévenir celte centralisation du su! 
qui livre aujourd'hui la France à quelques individus, et les 
rend ainsi les dispensateurs de l'existence de leurs semblables; 
crime horrible s'il en fut jamais, puisque être maître du sol et 
des instruments du travail, c'est la faculté de laisser vivre ou 
délaisser mourir- Donc, en rendant le sol et les matières pre- 
mières indivis et collectifs, Fourier a rétabli un principe sacré 
et imprescriptible. Quant aux titres de propriété que chacun 
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peu acquérir, vendre, négocier dans la phalange, comme cela 
a lieu aujourd'hui dans une entreprise de canal ou de chemin 
de fer, il ne faut voir là qu'une garantie de la liberté indivi- 
duelle- Pour comprendre jusqu'à quel point eelte garantie est 

ài, > 

compatible avec les intérêts généraux, il faut exposer la loi de 
répartition selon Foutier. 

Avant tout, disons ou plutôt constatons positivement qu'au 
phalanstère, ce que nous appelons aujourd'hui le paupérisme, 
est aboli de droit et de fait : tout sociétaire, par cela seul qu'il 
est sociétaire, n'importe son âge ou la nature des infirmités 
et même des défauts qui le rendent improductif, a droit à un 
minimum sulïisant prélevé, avant toute distribution, sur les 
produits généraux de la phalange* Ce minimum, qui lui est 
garanti comme membre de I association, embrasse ses besoins 
matériels, moraux et spirituels. Matériellement, il est logé, 
meublé, chauffe, éclairé, velu et nourri d'une manière saine 
et convenable. Sous les autres rapports, Il n'est pas moins 
bien traité. Il participe aux fêtes, aux réjouissances de la pha- 
lange; les salons, les bibliothèques, les musées, toutes les 
réunions, en un mot, lui sont ouverts. Libre à lui de dévelop- 
per ses facultés morales et intellectuelles par l'éducation et 
les instruments de science et d'art dont i) peut disposer* Fou- 
rier qui, comme nous allons le voir, admet quelques inégalités 
dans la phalange, se montre ici large de cœur et de sympathie 
humaine; il est préoccupé, à son insu sans doute, par ce grand 
principe d'égalité humaine qui doit mettre tôt ou tard les 
jouissances de ce monde à la portée de tous. Pourquoi, entin. 
adrnet-il les faibles, et même les paresseux, à ces avantages, 
sinon parce qu'ils sont hommes et qu'à ce titre ils méritent 
toujours d'être garantis dans leurs besoins de tons genres? 
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Par la même raison, n'auraîi-il pus du être entraîné à ne re- 
connaître d'aulre loi de répartition que celle des besoins vulve 
les travailleurs? Ce serait logique, scion nous; car si par cela 
seul qu'on est homme, on a droit de vivre, par la môme raison 
na-t-on pas droit de participer également aux biens de ce 
monde, quelle que soit notre force et notre capacité? Vous 
assure/ le minimum au faible; bien; niais pourquoi? Parce 
qnll ne peut obtenir, à raison de sa faiblesse monde ou ma- 
térielle, par ses propres efforts, ce que vous lui garantisse/ par- 
fraternité humaine. Or, pouvez-vous nier qu'entre valides de 
corps et d'esprit existent toujours des différences telles qui font 
que les uns, malgré leur bonne volonté, sont les faibles relati- 
vement aux autres? Dans ce cas, les faibles ne ressemblent-ils 
pas, quant au fond, à ces faibles à qui vous accordez votre»» un - 
mum? Si cela est, quelle devait être votre loi de répartition? 
Evidemment, la satisfaction suivant les besoins et le travail 
suivant les forces. Et pourtant il n'en est pas ainsi. Effective- 
ment Fourier, cpie nous venons de voir s'enquérir si généreu- 
sement des faibles dans le phalanstère, admet des inégalités 
parmi les travailleurs, qui nous semblent une inconséquence 
de sa part, Evidemment, en ce point, sa science de l'humanité 
contredit son sentiment. Le lecteur va en juger lui-même. 

D'après Fourier, la production des richesses est déterminée 
par trois agents : 1° par le capital ; 2° par le travail; 5° par le 
lahnL Le bénéfice total de la phalange est conséquemment 
répartible de la façon suivante : quatre douzièmes au capital, 
cinq douzièmes au travail et trois douzièmes au talent; mais 
comme il existe différentes catégories de capitalistes, de tra- 
vailleurs et de capacités, les trois parts se subdivisera ensuite 
suivant l'échelle distribulive. 
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Or, en premier lieu, le capital emporte trois catégories ou 
trois modes (raclions; 1" les actions ouvrières; 2° les actions 
foncières; 5° les actions banquières. De là la subdivision en 
trois parts de la totalité du dividende qui revient au capital : 
un tiers pour les actions ouvrières, un tiers pour les actions 
foncières, un tiers pour les actions banquières. Jusqu'ici on 
pourrait croire que Fourier, en assignant dans le partage de 
la totalité du dividende assigné au capital, à toutes les actions 
en général, perpétue le règne des grands capitalistes; il ne 
veut pas aller là pourtant et voici comment : la portion du 
dividende venant entre les diverses espèces d'actions selon les 
catégories, il résulte de cette variation que les actions ouvriè- 
res rapportent en moyenne 24 p. 1 (M I, les actions foncières 12, 
et les actions banquières 8 seulement* Telle est donc la con- 
ception de Fourier, en ce point important, que plus une action 
est forte, plus sa participation au dividende est minime; 
mais citons Fourier lui - môme à ce sujet, pour bien faire com- 
prendre ce que peut avoir de bon et de large ce réformateur, 
qui n'est pas, comme on peut le voir déjà, sans inspirer 
quelque ombrage à la doctrine de l'égalité humaine, 

c< Soit, dit-il, une phalange qui représente son fonds par 
♦1,000 actions de 1,000 fr. chaque, rendant aux porteurs des 
agios de trois genres et de neuf espèces* » 

Supposons maintenant que le produit net de la phalange 
s'élève à 50 pour 100; ou ce qui revient au munie, que la 
part assignée au capital soit de 12 p. 100. 

« Répart issons en échelle ce bénéfice de 12 p, 100, qui sera 
fort différent sur les < 1,000 actions. 

« Il y a 6,000 actions, savoir : 1,000 actions ouvrières, 
2,000 foncières, 5,000 action^ banquières. 

t. iv. f : S/ _ v\ 21 
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« Les premières recevront des dividendes ou agios de 30, 
de 24, de 18 p. 100; 

« Les secondes de 14, de 12 et de 10 p. 100; 

« Les troisièmes de 9, de 8 et de 7 p. 100. 

(f On voit ici que le dividende général 12 p. 100 est réduit 
de 4 p. 100 sur les 3,000 actions banquières (8 p. 1(K> étant 
la moyenne) : ces 4 p. 100 reportés sur les 1,000 actions ou- 
vrières, y ajoutent une plus value de 12 p. 100 (4 p. 100 sur 
5,000 actions reportés sur 1,000 actions), ils en élèvent, en 
moyen terme, le dividende annuel à 24 p. 100. Un homme ne 
peut obtenir que 5 actions ouvrières, et ne les obtient que du 
prix d'économies faites sur les lieux, on les gradue selon la 
règle de la série, La première a 50 p. 100, lu seconde i\ 
2i p. 100, la troisième à 18 p, 100, Ledit agio est maintenu 
cinq ans, à l'issue desquels chaque action est commuée en 
foncière de haut degré, donnant 14 p. 100 pendant six ans. 

u On change en bénéfice la première action, afin que le 
peuple, amorcé par cet agio énorme, vienne pendant trois ou 
quatre ans déposer ses petites recettes aux jours du règlement 
de compte, et qu'il prenne l'esprit du propriétaire ce-intéressé, 
l'amour du bon ordre, de la stabilité et de l'économie géné- 
rale; que jouissant d'un revenu assis sur la totalité du canton, 
il se dépouille de l'égoïsme du civilisé (joyeux de ce que la 
rivière a ravagé le champ du voisin et non le sien); il sou- 
haitera le bien du canton entier, il no sera pas animé du 
mauvais esprit de nos paysans, chez qui Ton voit, dans le 
même village, le laboureur indifférent sur le dommage des 
vignes parce qu'il n'en a pas, et le vigneron, par la même 
raison, insouciant sur le dommage des champs. 

< Si, après trois ou quatre ans d'agios accumulés, le pic- 
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béïen possède plus de 1,000 francs, il place sur la deuxième 
action ouvrière» qui rend 24 p. 400 pendant cinq ans : c'est 
encore un magnifique dividende. Au bout de sept ans il a plus 
de 2,000 francs; il place en troisième action a 18 p. 

100, etc., etc. à (Fausse Industrie, tome I, p. S(i , 

Comme on le voit, le dividende assigné au capital va dé- 
croissant en proportion de l'augmentation de ce capital, suivant 
l'échelle dont vient de nous parler Fourier; grâce à cette 

101 , Fourier évite de favoriser les possesseurs de capitaux , 
de manière que moins Faction dont on est porteur dans la 
phalange est faible, plus le bénéfice est gros- C'est ainsi que 
Fourier s'est proposé de démocratiser le travail; malgré cela t 
on peut toujours lui demander, comme nous le ferons ci- 
après, jusqu'à quel point les droits qu'il assigne au capital sur 
le dividende sont légitimes. 

C'est aussi suivant une échelle distribulive que le travail 
participe au dividende dans la phalange. Ce dividende, ou Fa 
vu, est de 5 p. 12 du bénéfice général, et il est réparti d'après 
certaines catégories que nous allons brièvement exposer. 

Dans la société actuelle le travail le plus pénible et le plus 
écrasant est précisément celui qui, non seulement est le moins 
considéré, mais encore le moins rétribué. Par suite d'un pré- 
jugé aussi absurde que barbare, on n'attache qu'une valeur 
infime à ce qui coûte le plus d'efforts et de douleurs à l'ouvrier. 
Cette dépréciation d'une foule de travaux indispensables 
cependant à l'ordre social, si indispensables qu'ils en sont, 
pour ainsi dire, la base et l'assise, celte dépréciation, dis-je, 
est d'autant plus révoltante, qu'on rémunère scandaleusement 
les travaux les plus futiles et les moins productifs. Sous pré- 
texte de rendre justice à l'intelligence ou à la science on crée, 
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oïi invente des emplois imaginaires, en quelque sorte, et, fait 
incompréhensible ! on fait de gros consommateurs des plus gros 
improductifs. 

Frappé de ce renversement de bon sens et de justice, Fou- 
rier, considérant avec raison le travail comme un fait social, 
a pris pour mètre de la répartition Futilité collective et géné- 
rale. Dans cette vue, il admet trois sortes de travaux : 1° ceux 
de nécessité; 2° ceux d'utilité; 5° ceux d'agrément; ces der- 
niers sont les moins rétribués; les seconds le sont davantage, 
et li s troisièmes, c'est-à-dire les travaux nécessaires, plus que 
les deux autres; c'est ce que Fourier exprime ainsi dans son 
langage rigoureux; chaque travailleur participé aux bénéfices : 
1° en raison directe du concours de sa fonction aux liens d'unité ; 
2 ,h en raison mixte des obstacles répugnants ; 5° en raison inverse 
de la dose d'attraction. Quant aux chiffres , Fourier n'en parle 
pas, laissant ce soin à la régence, laquelle établit les différentes 
espèces de travaux comme elle règle les proportions de divi- 
dende qui reviennent au capital, au travail, au talent- Il est 
bon de remarquer ici que dans chaque catégorie existent plu- 
sieurs degrés représentés chacun par un lot particulier, de 
manière qu'appartenir à un degré quelconque de la catégorie, 
c'est avoir droit au lot qui lui correspond. Il y a à ce sujet une 
échelle de proportion arithmétique embrassant tous les degrés 
de la catégorie; or comme eu phalanstère chaque travailleur 
peut, suivant ses forces, se livrer simultanément à plusieurs 
sortes de travaux, et voyager ainsi de groupe en groupe, de 
série en série, il en résulte nécessairement que tel travailleur 
qui ne peut obtenir que le numéro 1 dans un ordre de travaux, 
possède le numéro 5 ou (i dans un autre ordre. Par là Fourier 
s'est proposé à la fois d'imprimer un libre essor aux aptitudes 
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multiples de l'homme et de rétablir l'inégalité qu'entraîne 
naturellement dans la société la culture exclusive d'une seule 
faculté. Fourier tient de plus compte dans sa loi de distri- 
bution du nombre d'heures ou du temps que chaque travail- 
leur dépense dans son œuvre, 

11 faut convenir* que, eu égard à ce qui se passe dans la 
société actuelle , le sort que Fourier fait aux travailleurs dans 
la phalange dénote chez lui un vif amour des classes oppri- 
mées ; malgré tout ce que l'égalité aurait encore à revendiquer 
en ce point, on ne peut nier que le réformateur n'ait senti la 
haute moralité qu'il y aurait à garantir de la misère ceux qui 
produisent le plus; et cependant nous ne pouvons résister 
au désir de faire remarque] 1 le faux point de vue où a abouti 
Fourier, pour n'avoir pas admis dans toute sa vérité le dogme 
de l'égalité* Pourquoi, peut-on lui dire, cette grosse pari l'aile 
aux travaux de nécessité et d'utilité au détriment des travaux 
d'agrément? Ne craignez-vous pas de créer et de consacrer 
par là une nouvelle aristocratie? El d'ailleurs, est-ce que les 
travaux dits d'agrément ne sont pas, au point de vue de 
l'unité sociale, nécessaires et utiles comme tous les autres tra- 
vaux? Est-ce que la solidarité qui relie et enchaîne les choses 
ne fait pas que dans le tout les divers travaux se valent et se 
pondèrent les uns les autres? Qu'est-ce que le nécessaire et 
l'utile sans l'agréable et vice versa! Évidemment, ce ne sont là 
que des formes différentes de la vie, mais elles sont toutes utiles 
et nécessaires au premier chef; vous ne pouvez nier cela, 
vous surtout qui posez l'attraction comme la loi de l'homme, 
et qui voulez pourtant que rien ne manque aux habitants de la 
phalange. Si cela est, votre prédilection pour les travaux de 
nécessité et d'utilité au détriment des travaux d'agrément, 
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quoique inspirée par votre sympathie pour les travailleurs, n'a 
plus de raison. C'est là certainement une erreur que vous 
eussiez évitée en proclamant tout d'abord le principe de l'éga- 
lité dans la fonction. Mais telle n'est pas la doctrine de Fourier, 
si empreinte, pourtant, de soins et d'attentions pour le peuple. 
Venons maintenant au talent* Comme le travail le talent est 
récompensé, selon 1 échelle de proportion arithmétique dans 
chaque catégorie, et c'est encore la régence qui détermine les 
lots- Quant au classement des capacités, il résulte pour chaque 
fonctionnaire du grade hiérarchique qu'il occupe dans les divers 
groupes ou séries auxquels il appartient; car il en est du 
talent comme du travail, c'est-à-dire que de même que le 
travailleur peut promener ses différentes activités dans plu- 
sieurs groupes, de ni urne le fonctionnaire peut appliquer ses 
différentes aptitudes à plusieurs points, si bien que tel qui est 
le premier parmi les forgerons, est le dernier peut-être parmi 
les laboureurs, et ainsi de tous les genres de capacités* Nous 
venons de dire que c'est la régence qui détermine les lots dans 
chaque catégorie; mais Fourier n'a pas entendu établir une 
aristocratie intellectuelle, m ce que l 1 élection existe dans toute 
la hiérarchie, et cela depuis la base jusqu'au sommet; les 
travailleurs élisent leurs caporaux, leurs sergents, leurs offi- 
ciers- La régence elle-même est issue du suffrage universel , 
de façon qu'en définitive c est le peuple, et le peuple seul qui 
confère les grades, et par suite les lots qui y sont attachés. 
Nous sommes heureux qu'oubliant en ceci son principe d'iné- 
galité, Fourier ait obéi au souffle démocratique du siècle; pour 
nous c'est une inconséquence de sa part, mais c'est une heu- 
reuse inconséquence que nous regrettons de ne pas voir se 
reproduire plus souvent- Effectivement, le principe d'inégalité 
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constitue» au fond, sa doctrine; c'est ainsi, qu'à l'occasion des 
grands artistes, des industriels célèbres et des savants illustres, 
Fourier, sous prétexte d'honorer convenablement le génie, 
leur assigne des récompenses qui en font réellement des 
hommes à part. Un grand homme, appartenant, suivant lui, 
à l'humanité tout entière, l'humanité tout entière doit con- 
courir à sa rémunération : en vertu de ce principe, un inven- 
teur dont l'œuvre a été sanctionnée par le jury a droit de 
prélever sur chaque phalange une certaine somme, dont la 
totalité lui compose une véritable liste civile- Pour notre 
compte, nous ne pouvons adhérer à un pareil mode de rému- 
nérer le génie, qui sait toujours se passer, lorsqu'il est digne, 
des distinctions extérieures et matérielles. Ce que c est qu'une 
erreur première ! Fourier, s'illumînant et se dirigeant, en 
toute circonstance, de sa loi d'attraction empruntée au monde 
physique, ne voit rien de mieux que de jeter de 1 or aux grands 
hommes, qui n'ont pas cessé jusqu'à ce jour, il faut le dire, 
d'être méconnus et délaissés par la société. Fourier lui-même 
a été longtemps une preuve de l'oubli cruel qui a toujours 
pesé sur les hommes de génie; mais faut -il, en réaction 
contre cette erreur sociale, pour ne pas dire plus, gorger, 
comme il le fait, les inventeurs d'or et d'argent? Est-ce bien 
connaître le génie que de croire le récompenser dignement, 
en l'autorisant à lever uu impôt sur chaque phalange du 
globe? Nous ne le pensons pas. Oh! le génie est plus haut 
place! A notre sens, la vérité qu'il aime et qu'il nous manifeste, 
il sait qu'elle est le patrimoine légitime de l'humanité, et 
qu'à ce titre, elle ne saurait sans s'avilir se transformer en 
instrument de richesses et d'inégalité. Non, le génie ne reven- 
diquera jamais a se distinguer de la sorte; l'attraction qui 
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Femporle n'est pas l'attraction matérielle; elle est morale, 
humaine et divine a la fois- Servir l'humanité par la vérité, 
voir cette vérité pénétrer dans la vie, s'incarner dans les cœurs, 
se réaliser dans le champ social an profit de tous, voilà l'idéal, 
et en même temps la plus belle rémunération du génie, voilà 
ce qui le charme, L'attrait et le satisfait; voilà, en un mot, son 
essor normal et régulier* Galilée, Newton, Rousseau, Saint- 
Simon, Fouricr lui-même, n'ont jamais envié, nous en som- 
mes sûrs, les récompenses matérielles que Fourier assigne 
au génie, dont la nul Lire est toujours large, généreuse et dé- 
mocratique comme la vie elle-même. 

Essayons maintenant de résumer notre pensée sur le sys- 
tème de Fourier, dont nous n'avons pu exposer ici que les 
principaux traits, 

La loi d'attraction posée par Fourier , comme boussole de révé- 
lation, ne nous paraît pas conforme à la destinée de l'homme. 
Celte loi nous semble plutôt applicable aux êtres inférieurs de 
la création qu'à l'humanité, L'attraction est essentiellement 
constitutive du monde physique, soumis à des règles fixes et 
immuables; mais l'humanité, elle, espèce morale et progres- 
sive en essence, n'est point appelée à vivre seulement d'à [traits 
et d'instincts, mais à s'élever, par effort, vers un but idéal in- 
diqué à la fois par ses instincts et par sa raison. Son unité, 
son bonheur, ne consistent pas à céder à ce qui l'attire, mais 
à vaincre les obstacles qui s'opposent à l'obtention de son 
idéal. Or, cette lutte contre les obstacles qui sont à la fois en 
elle et hors d'elle, est toujours pénible et douloureuse ; à quel- 
que cause que ce fait se rapporte, quelle que soit la raison pre- 
mière de la nécessité où l'humanité se trouve de lutter avec 
douleur contre ce qui s'oppose à la réalisation de ses vœux, 
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toujours est-il que c'est là sa condition terrestre. Changez le 
milieu, dit Fourier, organisez-le harmoniquement à la loi 
d'attraction, et vous verrez que cette loi, appliquée alors sans 
obstacles, fera descendre le bonheur sur la terre. Que de- 
mande ainsi Fourrier? que l'humanité, par un effort sublime, 
s'arrache à ses vieux instincts pour s'élever à la pratique d'un 
nouvel idéal ; mais cet effort peut-il s'opérer sans douleur, sans 
travail pénible et souvent répugnant? Non sans doute* Donc, 
tout progrès est un effort, et l'attraction qui pousse vers le 
mieux n'est pas telle qu'elle se développe sans déchirement. 
Mais vous êtes déchus, m récurrence aujourd'hui, répondront 
les disciples de Fourier, voilà pourquoi vous souffrez tant 
aujourd'hui à sortir du vieux monde. Eh! sans doute, répon- 
drons-nous, nous sommes bien dégénérés; nous étions faits 
pour la liberté, l'égalité et la fraternité, et le despotisme et la 
tyrannie nous mangent le cœur- Mais, ne voyez-vous pas par 
là que le mal est surtout en nous, et que e est en nous surtout 
qu'il faut l'attaquer? Ne voyez-vous pas partout que pour ac- 
quérir la puissance de transformer le milieu étouffant qui 
nous environne, il faut d'abord nous transformer nous-mêmes 
pour créer, pour ainsi dire, une nouvelle conscience, ce qui 
n'est nullement facile ni attrayant? Eh bien ! il en sera toujours 
ainsi, quoiqu'à des degrés et sous des formes différents; tou- 
jours l'humanité devra combattre le mal, l'imperfection, et 
elle ne pourra le faire qu'en se combattant d'abord elle- 
même pour avoir la force après de réaliser l'idéal incarné. Cela 
vient de ce que le but de l'humanité étant illimité, infini, elle 
ne peut faire un pas vers ce but, sans changer, pour ainsi 
dire, de forme et d'allure, ce qui est pour tous les êtres, en 
général, un travail, un effort, une douleur» 
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Après avoir mis sa confiance pleine et entière dans la loi 
d attraction, Fouiïer en a, à son insu, montré les conséquences 
naturelles dans son organisation sociale, si belle et si large, 
pourtant, sous plusieurs rapports* L'attraction, n'étant que 
r entraînement de l'humanité à ce qui plaît, et l'humanité de 
notre époque aimant le capital par-dessus toutes choses, Fou- 
rier en a conclu logiquement que le capital représentait un 
droit et qu'il devait, à ce titre, participer au produit de la 
phalange. Quelque définition que Ton donne au capital, il sera 
toujours difficile, ou plutôt impossible, de le considérer comme 
l'expression légitime de l'individualité, et de le confondre 
avec le travail et le talent; quoi qu'on dise et quoi qu'on fasse, 
le capital ne peut jamais être qu'un instrument de production, 
et non le signe caractéristique de la valeur réelle de l'homme; 
on peut toujours dire au capitaliste : Ce que vous possédez n'est 
ni vous ni même de vous, niais quelque chose d'extérieur à 
vous; la preuve, c'est que ce qui vous distingue des autres 
hommes, vos semblables, en tant qu'homme, ce n'est pas, 
celles, votre capital, mais bien ce qui sort directement de vous 
ou ce qui vous constitue essentiellement. Fourier donc qui 
par le tant de récurrence, de déviation, aurait dû en voir une 
flagrante, notable, dans le fait social qui identifie le capital 
avec le capitaliste au point que le droit ne se mesure encore 
qu'à la somme des capitaux* Égaré, au contraire, par sa loi 
d'attraction, il s est mis à voir une révélation de cette loi dans 
rattachement fatal, dans l'amour criminel que la société ac- 
tuelle porte au capital. Voilà pourquoi Fourier n'a pas craint 
de poser le capital et de lui assigner une part dans le divi- 
dende à l'égal du travail et du talent, manifestations réelles 
rie l'individualité humaine. Ce point du fouriérisme n est vrai- 
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nient pas soutcnable, malgré les efforts des adeptes à le justi- 
fier; et il faut bien que cela soit ainsi, puisque Fourier lui- 
même, par suite des combinaisons que nous avons exposées, 
reconnaît que la part qui revient au capital doit être d'autant 
plus petite qu'il est plus gros lui-mrine. Do deux choses Tune, 
ce me semble, ou le capital est représentatif d'un droit réel, 
imprescriptible, éternel, j'entends résultant de son essence, 
ou bien il n'a qu'une valeur accidentelle, transitoire, relative 
aux nécessités du moment. Dans le premier cas, pourquoi di- 
minuer la part (lu dividende qui revient au capital a prnpor- 
tion de son accroissement? Dans le second cas, pourquoi le 
considérer comme un droit à l égal du travail et du talent? 
C'est ce dilemme, selon mué irréfutable, que M. Vidal a par- 
faitement développé dans son livre de La Répartition des ri- 
chesses. « Dans le phalanstère, dît-il, a mesure que ta masse 
des valeurs accumulées par chaque individu augmente, le di- 
vidende qui lui est alloué à titre de capitaliste diminue. Le droit 
du capital n'est donc pas un droit réel, inhérent à la chose, 
puisque deux sommes égales, placées dans l'association, rap- 
portent des intérêts différents, selon que le possesseur est plus 
ou moins riche ? Si le capital est vraiment un agent de produc- 
tion doué par lui-même de puissance, de fécondité, pourquoi 
les 1,000 fr. de 1 un n'auraient-ils pas la même vertu que les 
1,000 fr. de l'autre? et si c'est au nom du capital, au nom de 
la chose, que Ton participe au dividende, pourquoi la même 
somme i apporterait-elle à l'un 24 p. 100, à l'autre 8? 

« C'est que le droit r^f est subordonné au droit personnel, ou 
plutôt c'est que le droit réel uYsi admis que tninsitoiremenl. 
La décroissance de l'intérêt, à mesure que le capital augmente, 
est un moyen d'arriver graduellement à l'égalité des condi- 
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tions; cest l'amoindrissement successif du capital, qui, de 
conversion en conversion, (inira par se réduire a peu de chose, 
puis enfin a zéro. 

« Un temps viendra nécessairement où, par l'effet de l'inté- 
rêt élevé des actions ouvrières et de la capitalisation succes- 
sive, combinées avec l'agio décroissant des actions banquières, 
les fortunes tendront à se balancer de plus en plus, jusqu'à ce 
qu'elles s'équilibrent complètement. Et alors, comme il y aura 
équation entre les capitaux de chacun, les phalanstériens, pos- 
sédant tous les mêmes valeurs agricoles, ne tiendront plus 
compte, dans la répartition, que du travail et de la capacité ; 
ils supprimeront le troisième terme, le capital, et ils arriveront 
ainsi au principe (pie les saint -sîmonîens avaient pris pour 
point de départ. C'est donc une simple question de temps* 

« Mais si le capital n'a qu'une valeur transitoire, pourquoi 
Favoir proclamé, dès le principe, comme un droit en quelque 
sorte absolu? Pourquoi ces trois termes, capital, travail et 
talent, sont-ils donnés comme les bases fondamentales d'un 
système? Pourquoi ne pas distinguer la théorie pure, ration- 
nelle, la science d'un côté, et les moyens de transition de 
l'autre 1 ? » 

D'après cela, il est visible qu'en faisant entrer le capital en 
participation du bénéfice de la phalange, Fourier a bien plus 
obéi à la loi d'attraction qu'il n'a prétendu constituer une aris- 
tocratie financière; voyant le capital attirer si irrésistiblement 
les hommes; s'étant aperçu qu acquérir est un besoin dévorant 
de notre siècle, il en a conclu qu'il fallait tenir compte de ce 
besoin et accorder, en conséquence, un droit au capital, Mais, 



1 Vidal, Répartitions selon les socialistes, troisième partie* chap. XI, p. 327. 
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comme en même temps qu'il se laissait aller à cette erreur, 
il ne pouvait s'empêcher de reconnaître que le grand mal qui 
ronge notre société vient précisément de ce que le capital est 
pris pour l'homme lui-même comme la terre représentait 
l'homme au moyen âge, il est arrive, de combinaison en com- 
binaison, à annuler le fait meurtrier du capital, c'est-à-dire à 
lui enlever tout droit en fait, ce qui équivaut à une véritable 
négation du capital, en tant qu'agent de production* Ainsi, 
malgré ce qu'il en est, Fourier tombe dans le courant de l'éga- 
lité qui nous emporte vers un avenir plus ou moins pro- 
chain. 

Nous ne pouvons adopter, non plus, la manière dont Fou- 
rier considère le travail et le talent- Ici, nous l'avouons, 
Fourier nous semble plus excusable qu'en ce qui touche le 
capital. Le travail et le talent caractérisent essentiellement 
l'individualité humaine; ici il y a création véritable; le talent 
et le travail étant ce par quoi l'homme se manifeste et se dis- 
tingue en même temps. Produire matériellement et intellec- 
tuellement, c'est vraiment donner son être, et a cause de cela 
il semble qu'il est juste, légitime de rétribuer chacun selon son 
talent et son travail. Mais est-ce là toute la justice que l'hu- 
manité puisse concevoir? ou plutôt peut-il y avoir de justice 
sans amour? L'humanité, espèce essentiellement morale, n'est- 
elle pas appelée a réaliser le beau moral pour compléter sa 
destinée? Or, en quoi consiste ce beau moral? évidemment 
en ce que chacun et tous, les forts comme les faibles, les sa- 
vants comme les ignorants, participent suivant leurs besoins 
aux bienfaits de la vie. C'est là le beau moral-social, si nous 
pouvons parler ainsi, lit vraiment, l'humanité, à toutes les 
époques me me, n Vt-ellejamais désiré autre chose? N'est-ce pas 
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vers ce noble but qu elle a toujours instinctivement gravité? 
Que signifient ces rêves de fraternité et d'égalité universelles 
dont les belles âmes se sont toujours nourries ? Que cela n'ait 
pu avoir lieu encore; que la déviation qui pèse sur notre es- 
pèce Tait empêché jusqu'ici de réaliser le beau moral-social, 
d'accord; ruais la vérité en est-elle moins, pour iu la, la vé- 
rité? Oh ! nous avons beau faire, Dieu merci l nous avons beau 
souiller les traits divins de notre aine, cette âme n'en resplen- 
dit pas moins dans ses aspirations et ses besoins d'une heauié 
ineffable. Où est celui, je le demande, qui ne consentirait pas 
au sublime spectacle de voir tous les hommes jouir des biens 
de la vie proportionnellement à leurs besoins? Certainement 
c'est la le désir de 1 aine humaine non dépravée par Tégoïsme. 
Or, si cela est la justice, la vraie justice, et partant notre idéal, 
e est que [ individualité humaine, dont le travail et le taleni 
ne sont que des manifestations, n'existe qu'en s'élevaut le plus 
possible à cet idéal. Qu'est-ce donc que le travail et le talent 
ù ce point de vue? Sont-ils, comme l'entend Tonner, des phé- 
nomènes tellement individuels qu'ils emportent une inégale 
participation aux biens de ce monde parmi les hommes ? iNe 
répondent-ils pas simplement à ce qu'on appelle Tor dre fonc- 
tionnel? Pour notre compte, et pour les seules raisons que 
nous venons de déduire, nous le cr oyons profondément ; oui, 
pour nous, cet argument seul est péremploire dans la question 
dont il s agit ; l'humanité est une espèce essentiellement mo- 
rale; le beau moral-social, c'est que tous participent, suivant 
leurs besoins, aux biens de la vie; donc, le travail et le talent, 
au lieu de constituer des droits individuels, ne sont que deux 
agents concourant a la réalisation du beau moral-social. 
Chose remarquable! cette doctrine d'égalité, en ce qui 
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garde le travail et le talent, a encore influencé Fourier, même 
alors qu'il y persiste moins. Ainsi, que veut dire cette faculté 
du phalanstérieii d'alterner, de grouper, en groupe de série, en 
série, afin que chacun et tous aient l'occasion de primer à 
tour de rôle dans une branche quelconque d'industrie, d'art ou 
de science? Evidemment, c'est là une manière indirecte d'ad- 
rnettre l'égalité; relu est si vrai» que Fourier compte la- 
dessus pour que tout s'équilibre et se pondère à la fin dans la 
phalange; mais, comme ce n'est là, selon nous, qu'un moyen 
peu sûr pour obtenir que tous participent à tout, suivant leurs 
besoins, et qu'il n'en résulterait qu'un plus grand développe- 
ment des facultés de chacun, nous soutenons qu'il est bien 
plus conforme au but moral de notre espèce d'établir en prin- 
cipe et en fait que le travail et le talent ne sauraient, quels «pie 
soient leurs développements, priver les faibles et les ignorants 
de participer, à proportion de leurs besoins légitimes, aux biens 
de la vie. Mais, nous le savons, Fourier n entend pas les choses 
de cette façon; ceci tient à la fausse notion qu'il s'est faite de 
l'individualité, ou plutôt ceci tient à sa loi d'attraction, qui Fa 
poussé à considérer l'humanité à L'instar des êtres purement 
physiques ou regardés comme tels; dans le monde physique, 
en effet, chaque être, cédant à ses affinités ou attractions pro- 
pres, se développe dans sa plénitude, sans s'informer si son 
développement particulier atrophie ou étouffe celui des êtres 
inférieurs! Le chêne plonge si avant dans la terre, et s élève 
aussi haut dans Fair que sa virtualité de chêne le permet; mais, 
dans ce cas, le mal ne saurait se produire, attendu 1° que le 
chêne n'a pas d'autre destinée que de se développer comme il 
le fait; 2° que les êtres dont il entrave ou paralyse le dévelop- 
pement étant inconsciens, ne sont pas susceptibles de douleur 
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et de souffrance. Or, cela se passe- 1— il de la sorte dans l'hu- 
manité? Non, certes; d'abord, parce que le but de l'humanité 
étant moral avant tout, chaque membre de l'humanité ne peut 
se développer qu'en conséquence de ce but; d'où il suit qu il 
s'agit bien moins, pour l'individu, de satisfaire ses propres 
attractions que de conformer ces attractions au bien général de 
l'espèce; ensuite, comme dans le monde de l'humanité, pri- 
ver, par son propre développement, un autre être du sien, c'est 
provoquer réellement le mal; il y a nécessairement injustice et 
iniquité à cause de cela. Donc, dans le monde de l'huma- 
nité, le travail et le talent ne sauraient, comme le veut Fou- 
rier, arguer de la loi d'attraction, toutes les fois qu'en grandis- 
sant r individu, ils enlèvent au grand nombre le bénéfice de 
la participation a tous les biens de la vie; si l'on veut y relié- 
rhir, les castes antiques n'avaient pas d'autre base que celle 
du développement matériel, moral et intellectuel de la mino- 
rité savante, militaire, ou sacerdotale, au détriment de la 
masse* Je sais bien que Fourier ne tend pas là, et qu'il ne se 
propose, au contraire, que de faire refluer tous les biens de la 
vie vers tous; mais nous disons que son principe de réparti- 
tion à F égard du travail et du talent, en individualisant ces 
deux puissances, n'est qu une forme nouvelle des castes dont 
nous parlons* Au reste, nous ne nous faisons pas illusion sur 
la doctrine que nous opposons à celle de Fourier; nous sa- 
vons, hélas! que l'individualité humaine est encore si mal 
comprise, qu'il est bien difficile d'appliquer la doctrine de 
l'égalité dans toute sa pureté; ce qu'on appelle la liberté ou le 
droit, a égaré, à notre époque surtout, tant d'esprits, et des 
plus élevés, qu on taxera de chimère et d'utopie les considé- 
rations que nous venons d'émettre; mais que nous importent 
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ies préjugés, les faiblesses et les imperfections qui déparent 
encore l'huma ni té? Singulier phénomène! si quelque disciple 
deFourier venait a lire ces pages, îl tiendrait, h coup sûr, pour 
impossible l'application de la doctrine d'égalité avec laquelle 
nous combattons le maître; mais qu'il n'oublie p as, co dis- 
ciple, que le vieux monde tient aussi pour impossible l'appli- 
cation du fouriérisme; d'où il faut conclure que les fouriéristes 
pourraient aussi bien se tromper sur le compte de l'égalité 
véritable, que le vieux monde à l'égard du fouriérisme. 

Nous venons de signaler la partie faible du fouriérisme; 
tuais la critique que nous avons faite, ç'a été bien moins pour 
déprécier cette doctrine que pour faire prévaloir une plus 
noble doctrine, celle de l'égalité. Considéré vis-à-vis de l'an- 
cien ordre social , le fouriérisme est vraiment un des grands 
manifestes du siècle; à ce point de vue, il est rénovateur et 
radical, et nous le saluons, pour noire compte, comme une 
bonne nouvelle. Les principes généraux du fouriérisme, en 
effet, sont en harmonie complète avec les tendances qui nous 
agitent jusqu'au fond des entrailles. Le fouriérisme a établi et 
popularisé la grande loi de la solidarité des êtres; de là sa 
socialisation des instruments de travail et l'organisation collec- 
tive de la production et de la consommation; de là ses vues 
ngricolcs et industrielles que l'avenir mettra à profit, certaine* 
ment; mais ce qui prédomine surtout dans le fouriérisme, 
cesl, à l'aide de mille moyens aussi ingénieux que profonds, 
la noble pensée d'améliorer le sort de l'humanité sous tous les 
rapports, en lui communiquant un sentiment élevé de sa 
puissance créatrice sur le globe; en ce point , le fouriérisme 
n'a pas de rival; il est vraiment la personnification anticipée 
de l'esprit de gloire et de satisfaction qui inondera le cœur de 

T. IV. 2*2 
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l'humanité, alors que par la combinaison magique de tous les 
efforts individuels, elle sera parvenue à exploiter le globe dans 
tous les sens; alors que la nature, soumise, ordonnée à nos 
besoins et à nos désirs, ne sera plus qu'une servante obéissante 
pleine de complaisances; or, de ce côte, le fouriérisme porte 
un caractère prophétique qui touche et exalte l'âme; on sent 
que l'urne du maître, frappée comme d'un souvenir paradisia- 
que, s'est longtemps représentée l'humanité, vivant et opérant 
sur le globe comme Dieu a l'égard de la nature. Oui, Fourier 
a vu, a senti, a goûté d'avance la gloire et le bonheur qui ré- 
sulteront un jour pour l'humanité, lorsque substituant l'asso- 
ciation à l'individualisme , la combinaison harmonique au 
morcellement, elle répétera sur la terre les accords sublimes 
au sein desquels se balancent les mondes sidéraux. 

Le fouriérisme n'aurait-il fait que cela, qu'il serait encore 
un des plus grands luminaires qui doivent éclairer la marche 
de I humanité vers son but; tout ce qu'il a dit et formulé, ses 
erreurs mêmes, sont autant de causes concourantes à TalVi au- 
chissement du prolétariat, car son idée-mère, génératrice et 
pivotale, c'est que le bien individuel et général ne saurait 
exister que dans la solidarité, dans l'association des force* ; 
qu'importe, après cela, qu'il n'ait pas compris ce principe de 
manière à en faire sortir l'égalité ; l'avenir saura bien épurer 
celte doctrine au profit de la vérité; For lui-même nYst-il 
pas, en sortant de la terre, enveloppé de matières brutes qu'il 
doit un jour dépouiller? Eh bien, il en sera de môme du fourié- 
risme; ses tendances sont larges, généreuses, et vibrent bar- 
moniquement avec les tendances du siècle; il a vu, il est 
vrai, plutôt, la face matérielle que la face inorale de l'huma- 
nité; la liberté lui a plus souri que la fraternité, et par suite, 
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malgré ses combinaisons scientifiques, il a frappé au cœur la 
doctrine Je l'égalité; mais, en dépit de cela, il restera 
comme un des plus grands promoteurs du progrès social, car 
1 idéal qui 1 inspire n est autre que celui qui pousse les classes 
souffrantes vers un état nouveau. 

Les services que le fouriérisme a rendus et rendra encore à 
la sainte cause du progrès, se laisseront mesurer surtout par 
l'immense retentissement qu'il a obtenu, sinon parmi les 
travailleurs, appelés vers d'autres voies, du moins parmi les 
classes bourgeoises et savantes; ses livres, ses brochures, ses 
journaux, ont pénétré les couches de la société, les plus résis- 
tantes aux idées nouvelles. Comme le saint-simonisme, le 
fouriérisme a rempli cette mission, d'avoir acclimaté, pour 
ainsi dire, une foule d'intelligences peu modifiables, dans la 
région si élevée des doctrines réformatrices. Par ses critiques 
vigoureuses de l'ancien ordre social, autant que par ses idées 
organiques, il a rallié à la cause du peuple tous ceux en qui le 
présent n'a pas étouffé le sentiment des souffrances des tra- 
vailleurs. À la vérité, le fouriérisme n'a obtenu ce succès qu'a 
cause des rapports qu'il a gardés avec la société actuelle; 
beaucoup ont dû le considérer comme une admirable et pai- 
sible transition de l'impasse sociale où nous sommes acculés 

•m 

vers un meilleur ordre de choses; la loi d'attraction qui a 
surtout pour résultante inévitable l'entier développement des 
individualités, a dû séduire la bourgeoisie éprise avant tout 
du vif sentiment de la liberté; mais cela même a été bon, car, 
en même temps que le fouriérisme flattait ainsi les instincts 
bourgeois, il élevait ces instincts à la hauteur des faits géné- 
raux ; à ce titre, je le répète, le fouriérisme a rendu un notable 
service au progrès, celui-ci ne pouvant se réaliser en tin de 
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compta, que par le rapprochement intelligent des classes bour- 
geoises et des classes laborieuses. Ht plût à Dieu que ta bour- 
geoisie tout entière, revenue de ses préventions contre l'égalité, 
se fît disciple de Fourier ! plût à Dieu, qu'attirée par une doc- 
trine qui tient compte à la fois du capital, du talent et du 
travail, cette bourgeoisie entrai franchement dans la route de 
la réforme sociale ! Le bien qui sortirait d'un pareil phénomène 
serait aussi grand qu'incalculable; car, ainsi que nous l'avons 
dit, le fouriérisme visant, en somme, a la réalisation du bon- 
heur de tous par l'association ; excluant, conséquerament, le 
paupérisme et les affreuses suites qui raccompagnent, nous ne 
Larderions pas, par une pente rapide, à conquérir de nou- 
veaux progrès, c'est-à-dire à embrasser de cœur et d'âme 
la sainte doctrine de 1* égalité, One le fouriérisme opère ce 
miracle, et la démocratie radicale lui pardonnera, à coup sûr, 
d'avoir considéré le capital comme un agent de production. 
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L'histoire démontre cette grande vérité : qu'au moment où 
l'humanité est sur le point d'entrer dans une série nouvelle; 
tpie travaillée, entraînée par son irrésistible besoin d'idéal, 
elle touche à la conquête d'une découverte dans une ligne 
quelconque de la vie, il se produit toujours simultanément 
un groupe de génies supérieurs qui sont comme de nobles 
concurrents dans !a formulation des besoins qui tourmentent 
leur époque- Nous venons de voir qu'en France ce fut à peu 
près à la même époque que Saint-Simon et Fourier conçurent, 
chacun a leur manière, un nouveau plan social, en vue d'af- 
franchir à tout jamais les classes laborieuses de l'exploitation 
et de la misère qui pèsent sur elles* Eh bien ! en même temps 
aussi , apparaissait en Angleterre un génie sinon aussi profond 
que Saint-Simon et Fourier, inspiré du moins par les mon i es 
vues et le même but* Nous voulons parler de Robert I hvr:;, 
lequel s'est efforcé, pendant quarante ans, de réaliser, par lui- 
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même, la théorie qu'il avait élaborée. Vraiment cette coïnci- 
dence de génies analogues pour abolir le salariat et y substi- 
tuer une forme plus large du travail, n'cst-clle pas frappante? 
Quel rapport y a-t-il au premier aspect entre le génie fran- 
çais et le génie anglais? Les grandes rivalités de ces deux 
grandes nations ne semblent - elles pas témoigner du peu 
d'affinités morales qui existent entre elles? Et cependant, je le 
répète, l'Anglais Robert Owen ne le cède en rien à Saint-Simon 
et a Fourier, quant aux tendances vers un idéal contraire au 
système régnant. Lui aussi s'élance vigoureusement au delà 
du positif, ou ce qu'on appelle le positif, et se délecte avec 
foi et espérance dans le champ de l'innovation sociale. Il y a 
plus, Robert Owen, 1* Anglais, avait poussé plus loin que Saint- 
Simon et Fourier son plan réformateur; comme on le verra, 
l' égalité F avait touché au vif, et son système, quoique moins 
scientifique que ceux des génies français, répond peut-être 
mieux au but final de l'humanité. Toujours est-il qu'un grand 
trait de lumière s'échappe de l'apparition simultanée de ces 
génies analogues dans la voie de l'avenir; de ces génies que 
rien ne devait appeler, ce semble, sur un terrain semblable. 
Quel est donc ce courant mystérieux qui, rejoignant la Seine 
et la Tamise, fait pousser sur Fun et l'autre bord les mêmes 
fleurs du génie social? Comment F Angleterre doiine-t-el le, en 
ceci, la main à la France? Ah! c'est que comme la France, et 
peut-être plus que la France, l'Angleterre a subi les désastres 
qu'entraîne le système de la concurrence, le règne du capital, 
le despotisme de la féodalité financière ; c'est qu'en Angleterre, 
plus qu'en France peut-être, les classes laborieuses sont toi * 
turées, broyées par la meule meurtrière du prolétariat; et 
qu'eu présence de ce fait, la vieille Angleterre, celte patrie de 
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Fégoïsmc humain, n'a pu s'empêcher de s'émouvoir et de 
penser au mal; alors elle aussi, de positive, de matérielle qu'elle 
est s'est laite idéale, réformatrice; son instinct national a élé 
vaincu par ses propies douleurs, et au milieu des ravages 
toujours croissants de son monstrueux paupérisme, dos étiole- 
ments barbares des enfants de ses manufactures, elle n'a pu 
faire autrement, elle aussi, de concevoir un code nouveau de 
société, et pendant que la France jetait sur l'horizon des intelli- 
gences comme Saint-Simon et Fourier, F Angleterre, de son côté, 
faisait briller Hubert Owen. Phénomène profond et significatif, 
qui fait du progrès social, ou de l'affranchissement des tra- 
vailleurs, une nécessité générale, une espérance humanitaire, 
en un mot, qui en établit, par conséquent, la légitimité et le 
succès plus ou moins prochain. 

Robert Owen, nous l avons dit, n'a pas seulement théorisé; 
il a cherché aussi a pratiquer. Cette face est assez naturelle 
chez un homme de sa nation; il faut même dire que la pra- 
tique, quoique dictée nu fond parla théorie, Fa précédée, en 
tant que manifestation* La première œuvre pratique à laquelle 
se livra ce réformateur, fut couronnée d'un plein succès, dans 
les limites du moins qu il s'était prescrites. Nul doute que ce 
premier succès n'ait été la cause principale des tentatives 
réitérées qu il essaya subséquemmeut, lesquelles n'eurent pas 
des suites aussi heureuses que la première. 

La première tentative de Robert Owen fut la fondation, 
ou plutôt le développement de la colonie de New-Lanark, je 
dis développement, parce que cette colonie existait, quoique 
misérablement, avant que Robert Owen en embrassât la gestion. 
Quoique composée d'une population peu propre à compren- 
dre les avantages des modifications que Robert Owen voulait 
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lui faire subir* la colonie Unit par prospérer admirablement. 
Quatre ans suffirent au réformateur pour transformer la colo- 
nie en une famille aussi heureuse qu'active. Sous une gestion 
paternelle et intelligente, on vit disparaître peu a peu tous les 
obstacles moraux et matériels qui entretenaient auparavant 
les vices et la misère* Nous n'exposerons pas ici les moyens 
que Robert Owen appliqua pour atteindre son but; ces moyens 
ressortiront aux yeux du lecteur de la courte analyse que nous 
donnerons bientôt de la doctrine de Robert Owen. Cependant 
signalons ce point, qui n'est pas sans importance, que ce 
premier succès, bien que plein et entier, à un point de vue, ne 
pouvait prouver complètement la boulé des principes de Robert 
Owen, attendu que les intérêts des habitants de la colonie 
restèrent distincts et sépares; il y eut accord des cœurs et des 
sentiments, mais l'association telle qu'elle résultait de la doc- 
trine du réformateur n'y fut pas réalisée. Quoi qu'il en soit, 
par ce qu'il obtint par la seule application morale de ses prin- 
cipes, Robert Owen fut naturellement porté à conclure, qu'ap- 
pliquée dans toute sa plénitude, cette doctrine produirait de 
plus grands effets encore; de là tous les essais tentés, tous les 
efforts plus ou moins heureux déployés par Robert Ow en. Nous 
en dirons un mot après l'exposition sommaire que nous allons 
faire de sa doctrine* 

Robert Owen, influencé, sans doute, et par l'esprit domi- 
nant de sa nation, et par les tendances générales du siècle 
qui, toutes, accordent un grand empire à la nature, prend ce 
principe comme base de sa doctrine : que l'homme, si l'instar 
des autres êtres de la civilisation est une simple résultante, 
sous le triple rapport organique moral et intellectuel des in- 
fluences extérieures. Sa puissance de réaction à cet égard est 
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mille, en ce sens, qu'alors merne qu'il sent, pense, délibère, 
agit, il ne lait qif obéir a des influences fatales, irrésistibles, 
L'homme étant de la sorte déterminé, earactérisé par des 
causes invincibles dans foules ses manifestations, et ne pou- 
vant, dans aucun cas, se soustraire à l'influence de ces causes, 
il s'ensuit que ce qu il appelle ses sentiments, ses convictions, 
sa volonté, sont autant de phénomènes forcés et nécessaires. 
Toutes les notions vraies ou fausses qu'il acquiert, les actes 
bons ou mauvais qu'il accomplit ne sont que des conséquences 
absolument fatidiques et pour lesquelles il ne mérite ni peine 
ni récompense- En résumé, l'homme, au point de vue physi- 
que, moral et intellectuel, n'étant et ne pouvant être que ce 
que les circonstances le font, il s'ensuit que sa liberté, sa vo- 
lonté n'existent pas, et que le premier lait qu'il faut reconnaître 
dans la science humaine c'est Y irresponsabilité humaine. Voila, 
en effet, le principe scientifique que Robert Owcn met d'abord 
en avant, et qu'il s'efforce de démontrer de toutes ses forces» 
pour en déduire son organisation sociale. 

Ce principe posé, Robert Owen cherche à déterminer les 
meilleures conditions extérieures, sous le rapport physique, 
moral et intellectuel, d'où, suivant lui, doit résulter nécessai- 
rement le bonheur de l'homme. Il suffirait, pour cela, de 
diriger l'éducation de manière à aimer le plus possible nos 
semblables et à développer nos connaissances; a nous asso- 
cier avec des êtres sympathiques ; à abolir toute superstition, 
et tout ce qui est de nature a troubler la bienveillance, la cha- 
rité, la vérité; ainsi édnqué, l'homme pour élrc heureux 
n'aurait qu'a se livrera ses penchants, ceux-ci étant toujours 
conformes au bien, déterminés qu'ils seraient par des causes 
extérieure*, dont rinllucnee, suivant la loi de l'homme, est 
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toujours irrésistible; la liberté individuelle alors pourrait se 
dilatera plaisir, sans qu'il en résultat aucun inconvénient. Le 
milieu social, L'éducation reçue, forcerait celte liberté à n'agir, 
ou se manifester jamais qu a l'avantage de chacun et de tous. 

Arrivé là, Robert Owen proclame hardiment la commu- 
nauté, elle seule répondant aux besoins constitutifs de l'homme 
et renfermant les moyens de satisfaire ces besoins. Ceci, effec- 
tivement, est la juste conséquence de ce que nous venons de 
dire. Dès que les hommes, par l'influence de l'éducation et des 
circonstances extérieures, sont invinciblement entraînés à 
augmenter réciproquement leurs joies; dès qu'alors la liberté 
individuelle, en se développant dans sa plénitude, ne peut le 
faire qu'au profit de tous; il devient inutile, et il serait contra- 
dictoire, d'individualiser quoique ce soit dans Tordre social. 
La communauté, et la communauté absolue est aussi logique 
que rigoureuse, que l'éducation et les circonstances extérieures 
soient les mômes pour tous les hommes, et que cette éducation 
et ces circonstances extérieures reçoivent une direction con- 
forme à la nature de L'homme, et qui consiste avant tout à 
vivre de la joie de nos semblables, cela suffît pour abolir tout 
ce qui est purement personnel, et la communauté absolue n'est 
que la réalisation du bonheur de tous. 

Quant à ce qu'on nomme le gouvernement, Robert Owen, 
comme ses principes l'y conduisaient; ne le fait consister qu'à 
bien déterminer la nature de l'homme, et à maintenir et ré- 
glementer le milieu et les conditions nécessaires au dévelop- 
pement ou au bonheur de cette nature; eu conséquence, le 
gouvernement a pour mission : de proclamer la liberté absolue 
de conscience; l'abolition de toute récompense et de toute 
peine; enfin l'irresponsabilité complète de ses actes, en tant 
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que ces actes ieraient imputables à l'individu. De là la suppres- 
sion ou plutôt l'inutilité des tribunaux et de tout le système 
judiciaire sur lequel les vieilles sociétés sont établies. L'indi- 
vidu étant irresponsable, un acte nuisible de sa part ne peut 
appeler aucune peine sur sa tête* Ce nVst là qu'un cas de 
maladie qu'il s'agit de faire disparaître, en essayant de le faire 
rentrer moralement sous l'influence du milieu; que si le cas 
devient trop grave, de manière à atteindre le bonheur social, 
on y pourvoira en ouvrant un hôpital affecté aux maladies 
morales. Quant à ce qui regarde l'ordre matériel, le gouverne- 
ment l'organisera en développant le plus possible la produc- 
tion, et en procédant à la distribution des objets de consom- 
ma Lion sur le pied de l'égalité parfaite. 

Pour réaliser ce plan social, Robert Owen conçoit dus 
phalanges composées de deux ou trois mille âmes, et dont 
l'agriculture et l'industrie combinées composeront des res- 
sources suffisantes. Toutes les communautés seront reliées 
entre elles et se formeront en congrès. La fonction seule sera 
hiérarchique dans la communauté, et c'est Tige qui la réglera. 
Depuis quinze jusqu'à soixante ans, chaque membre pourra 
successivement toucher l'échelle hiérarchique dans les divers 
ordres de travaux* En téte de cette hiérarchie se placera un 
conseil de gouvernement, présidant à l'ensemble des choses. 

Si sommaire qu'elle soit, cette exposition de la doctrine du 
réformateur anglais est suffisante pour que nous puissions 
émettre quelques considérations à ce sujet. Et d'abord, il est 
impossible de ne pas convenir que Robert Owen a louché d'un 
bond au but mystérieux qui attire l'humanité. Où aboutît, en 
somme, cette doctrine? à ce que tous les membres participent, 
suivant leurs facultés et leurs besoins, aux biens de la vie. 
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Là, pas d'inégalité, de privilège, d'exclusion quelconque. Cha- 
cun fournissant ce qu'il doit, c'est-à-dire ce qu'il peut, a droit 
des lors à la participation a tout. Ce but est noble autant que 
vrai- C'est le vœu de l'humanité. Oui, oui, quiconque travaille, 
suivant ses forces, a tout mérité; j'entends qu'il a droit à lu 
satisfaction complète de tous ses besoins légitimes et normaux. 
C'est une vérité que crée tonte conscience honnête, et si le 
progrès dans le bien est un fait incontestable comme Test ce- 
lui dans la science et l'industrie, l'humanité gravite vers ce 
but comme le feu monte, comme l'eau cherche son niveau, A 
ce point de vue général, nous adhérons complètement aux 
vues de Robert Chven, et si nous ne devions pas avoir bientôt 
l'occasion de poser les doctrines communistes qui se sont ma- 
nifestées en France, nous énoncerions toutes les raisons qui 
nous persuadent profondément que ce qu'on appelle la com- 
munauté est non pas le but immédiat, mais final de l'huma- 
nité. Mais si nous nous entendons en ceci avec Robert Owe», 
nous devons dire que nous répugnons beaucoup a adopter s\\ 
notion de l'homme, pour le rendre propre à vivre en commu- 
nauté* Ce fait de l'irresponsabilité humaine nous paraît entraî- 
ner tant de conséquences inadmissibles, il nous semble de plus 
si contraire à l'instinct ou à la loi de l'homme, que nous 
éprouvons un vif besoin de le combattre* Si l'homme est ir- 
responsable, si les sentiments qui l'inspirent, les pensées qui 
l' éclairent, les actes qu'il réalise, si, en un mot, ce qui consti- 
tue la volonté, la personnalité humaine n'est qu'un produit 
fatal, nécessaire de l'éducation, du milieu ambiant, des cir- 
constances extérieures, impossible de flétrir, dès lors, les 
égoïstes» les lâches, les tyrans en tous genres qui ont pullulé 
et pullulent encore dans l'humanité. 
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A ce compte, nulle distinction h établit' entre le tyran et la 
victime, l'homme qui souflre et se dévoue jusqu'à la mort à 
l'amélioration du sort de ses frères, et celui dont les etîorts et 
la vie ne sont qu'une affreuse exploitation de la misère et de 
l'ignorance. Ainsi, Socrate ne vaut pas plus qu'Anytus, Jésus 
que ses bourreaux; ainsi ramant du bon, du beau et du vrai 
ne pèse pas plus dans la balance que les esclaves du mal et de 
toutes les passions qui dégradent notre espèce. Admettre cette 
conséquence, n'est-ce pas s'enlever gratuitement toute force 
morale, toute haine vigoureuse pour combattre le mal? l it 
tyran est devant moi, je connais ses trames, ses plans homi- 
cides; riche banquier, je sais qu'il lui importe peu de jeter le 
désespoir dans le sein des familles, pourvu qu'il grossisse son 
capital; vivant d'abus et d'usure, je le vois suspendant ou ar- 
rêtant, suivant de froids calculs, le travail et la circulation, et 
réduire des milliers de prolétaires aux angoisses de la faim; je 
vois tout cela, moi ; et vous voulez que je n'éprouve aucun sen- 
timent de répulsion pour ce meurtrier ? Vous voulez que je me 
contente de dire : « Cet homme commet des actes mauvais, 
infâmes, il est vrai; mais it ne peut faire autrement: ses ac- 
tes résultant nécessairement, fatalement de son éducation, du 
milieu qu'il habite, de sa position, en un mot- » Quelle déri- 
sion! quel renversement des choses! quelle blessure faite 
à l'instinct, à la conscience humaine! Vous parlez de la 
nature! mais c'est la nature elle-même qui se révolte devant 
une pareille doctrine; et voilà pourquoi, dans tous les 
temps, les tyrans ont été haïs, voués à l'exécration uni- 
verselle* *~ •< 

Si la conscience, qui, certes, forme une haute autorité sur 
ce point; si les faits qui ne se produisent pas sans une raison 
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légitime, déposent contre cette doctrine, le raisonnement et la 
science ne confirment pas moins la doctrine contraire, à savoir 
que rhornrne n'est pas tellement enchaîne à l'éducation et aux 
circonstances extérieures qu'il ne soit qu'un produit nécessaire 
de ces causes. 

Nul doute que Y éducation et le milieu n'exercent une nota- 
ble influence sur les sentiments, le caractère, la volonté de 
l'homme; mais cette influence n'est pas absolue; ces causes 
agissent sur l'homme, le poussent, l'inclinent, il est vrai, vers 
tri ou tel point; mais elles ne le déterminent pas irrésistible- 
ment. Si cela était, une éducation, un milieu, des circonstances 
identiques, produiraient un seul et même type, et tous 1rs in- 
dividus soumis à ces causes se manifesteraient identiquement 
sous tous les rapporta. Or, nous voyons bien qu'il n'en est pas 
ainsi, du moins dans la plénitude de la chose; nous voyous 
bien que ces causes communes laissent une empreinte com- 
munes a tous ceux qui en ont subi riuiluence; mais combien 
de variétés et de degrés dans cette empreinte commune! Pour- 
quoi cela? c/est que tous ont plus ou moins réagi contre les 
causes, ce qui revient à dire qu'ils n'ont pas été tellement mou- 
lés, façonnés, déterminés par ces causes, qu'ils ne se soient 
sentis libres moralement de choisir au milieu des influences 
qui les environnaient; la puissance» la dignité de l'homme 
constate précisément à modifier, à tourner les influences qui 
l'atteignent de telle mauière que ces influences concourent à 
favoriser sou essor vers le bien; là est son mérite et sa gloire, 
et par suite sa récompense. Aussi est-il à remarquer qu'un 
peuple ignorant est d'autant plus malléable, ductile, qu'il est 
moins capable de s élever au dessus des causes qui agissentsur 
lui; à r égard d'un pareil peuple, nous l'avouons, rinfluence.de 
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I éducation cl des circonstances extérieures est presque abso- 
lue, et nous* comprenons parfaitement les rinblissements que 
les jésuites fondèrent jadisau Paraguay ; mais cela même est une 
preuve contraire à la doctrine de l'irresponsabilité humaine; 
car, s'il est vrai, comme l'expérience le démontre, que les peu- 
ples ignorants seuls peuvent être moulés, façonnés par l'édu- 
cation, il s'ensuit que le système de l'irresponsabilité humaine 
n'est pas la loi de l'homme, à moins de soutenir en même 
temps que l'ignorance est la situation normale de rinimanité. 
Ceci nous parait irréfutable. Et véritablement, si on y regarde 
de près, ou se convaincra que subir passivement une action 
quelconque, est le fait des êtres inférieurs de la création; le 
laboureur peut donner telle forme qu'il désire à sa terre, le 
jardinier aux arbres qu'il soigne; nous pouvons à volonté 
étendre Tenu en bassin ou la faire monter à la hauteur qui 
nous convient; tout cela se peut et se fait; mais notez qu'il 
ne s'agit pas ici d êtres sensibles, intelligents et capables de dé- 
sirer et de concevoir par eux-mêmes d'autres formes et d au tres 
directions que celles qui leur sont imprimées par la science et 
r industrie. En pourrait-il cire de même à l'égard de l'hu- 
manité ! Non, mille fois non, La raison en est simple, et le 
lecteur la comprend de lui-même; c'est que l 'humanité, 
espèce sensible, intelligente, et par conséquent progressive, 
peut toujours désirer, concevoir au delà du phénomène actuel ; 
c est que, née pour la perfection, elle ne veut être arrêtée ni 
limitée par rien, et que tout ce qu'on est capable de lui pré- 
senter n'est jamais qu'une ombre pale de la lumière qui ré- 
claire. 11 y a plus ! présenteriez- vous cette perfection même à 
l'hum imité, que ce serait une erreur de croire qu'elle va l'em- 
brasser de suite a votre parole ; si cela était, il y a longtemps 
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que la fraternité et P égalité régneraient sur la terre, D ; où Vfôàt 
cela ? C'est que l'humanité est libre et qu'elle n'embrasse le bien 
même que quand elle veut et comme elle veut; c'est-à-dire 
qu i lle n'embrasse le bien même, non pas seulement parce 
que l'éducation et le milieu l'y engagent, mais aussi et surtout 
parce que, faisant un effort sur elle-même, elle brise ses vieux 
langes en se déterminant librement et moralement. Certes, le 
bien arriverait bien vile sur la terre, si l'éducation et les 
circonstances extérieures exerçaient un empire absolu sur 
l'homme; mais, malheureusement, ou plutôt heureusement, 
cela n'est pas; je dis heureusement, car, si cette doctrine 
avilissante était vraie, l'humanité ne se fût jamais dégagée de 
la pression du passé. Quelles étaient l'éducation et les causes 
externes qui influaient jadis sur les esclaves et les serfs? Kir 
bien ! si l'homme n'était qu'un produit fatal, nécessaire des 
circonstances, les esclaves et les serfs auraient-ils jamais été 
affranchis? Que dis— je, tous les divers progrès accomplis jus- 
qu'à ce jour par l'humanité se seraient-ils jamais manifestés? 
Avant Spartacus même, les esclaves ne protestaient-ils pas 
jusqu'à la mort malgré l'éducation et les causes externes? Les 
serfs ne mouraient-ils pas, en pleine féodalité, pour la liberté 
et l'égalité? Pourquoi cela? C'est qu'au dehors de l'influence 
réelle, il est vrai, mais non absolue de l'éducation et des causes 
externes, l'homme a toujours à son service, en lui et par lui, 
le monde idéal, monde de justice, d'égalité et de perfection j 
monde dans lequel il s'élance plus ou moins, suivant qu'il 
s'élève et se perfectionne, en dépit de ce qui l'entoure et de 
ce qui voudrait l'enchaîner sur place. Regarder attentivement 
ce monde, l'aimer, le contempler, l'incarner en soi; voilà la 
liberté. Subir au contraire l'éducation, les circonstances ex- 
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l i #t riimreé^A ^ Vûu^fiu -delà ; voila l'esclavage. L'histoire en- 
tière de l'humanité et l'histoire particulière de chaque homme 
sont une double démonstration de cette vérité. 

Eu somme, ce que nous venons de dire contre la doctrine 
de Irresponsabilité humaine est bien moins, parce que nous 
craignons qu'une pareille doctrine devienne jamais générale, 
que parce que nous tenons à démontrer que l'égalité sociale a 
des bases plus dignes et plus conformes à la loi de l'homme. 
L'irresponsabilité humaine a pu paraître un moyen court et 
facile à Robert Owen pour réaliser l'idéal que nous aimons 
avec lui; maïs comme tout ce qui heurte le besoin de l'huma- 
nité est faux et contraire au bien de cette humanité, nous 
avons cru devoir protester; et d'ailleurs cette question n'est 
pas nouvelle, tant s'en faut; on peut apporter plusieurs rai- 
sons, nous le savons, en faveur de cette doctrine, et c'est 
ce que ses partisans n'ont jamais manqué de faire dans le 
passé; mais comme ici l'instinct, ou plutôt le besoin de 
l'homme est en faveur de la liberté morale, soyons persuadé 
que le principe de l'irresponsabilité humaine est une erreur 
grossière, qui ne saurait prévaloir un moment, La cause de 
cette erreur vient de celle où l'on est touchant la nature de la 
question; on s'imagine que la raison seule doit la décider, et 
alors on se met comme Robert Owen à ramasser tous h s 
arguments qui établissent l'influence des causes extérieures 
sur l'homme; mais on oublie un lait : c'est que l'homme a sa 
loi gravée non seulement dans sa raison, mais surtout dans 
ses instincts et ses besoins; si donc il est démontré que c'est 
un instinct, un besoin pour lui de se sentir libre malgré les 
influences extérieures, c'est qu'il l'est réellement; ce besoin , 
on le sait, a toujours existé sous toutes les formes comme 

t. iv, %\ 
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dans tous les temps, et il s'est développé concurremment avec 
la civilisation} ce n'est donc pas un préjugé, un résultat de 
Téducat ion, des circonstances ; l'homme se sent et se sait libre; 
il a besoin de ce sentiment et de cette connaissance, comme 
il a besoin de respirer et de se mouvoir; raisonnez après tant 
que vous voudrez; accumulez des montagnes de preuves et de 
faits contraires à ce besoin; vous ne détruirez, que dîs-je ? 
vous n'ébranlerez jamais sa conviction innée, instinctive, et 
vous n'arriverez pas plus à lui faire croire qu'il est irrespon- 
sable, qu'à le persuader qu'il est mort étant vivant* Si après 
cela la raison et l'expérience témoignent en faveur de son 
instinct, je dis que soutenir la doctrine de l'irresponsabilité 
humaine est une œuvre qui ne saurait, aboutir qu'à néant* 

La critique que nous venons de faire du principe de Robert 
Owen, quoique franche et loyale, nous a beaucoup coûtée; à 
notre insu, nous éprouvons quelque peine à combattre sur ce 
point un réformateur dont le but social est le nôtre; nous 
regrettons que pour atteindre ce but , il se soit cru obligé de 
nier la liberté morale de l homme, persuadé, comme nous le 
sommes, que l'égalité, loin d'être incompatible avec les ins- 
tincts éternels de rfeutnaniié , fait partie elle-même de ces 
instincts. Nous faisons de l'histoire, nous ne faisons pas un 
livre de doctrine, et à cause de cela, nous ne pouvons établir 
ici cette haute vérité, qu'il n'est pas nécessaire de priver 
Thomme de sa liberté morale pour obtenir la réalisation de 
L'égalité 1 . 

1 Le lecteur peut consulter à ce sujet le nouvel ouvrage que nous publions 

en ce moment, intitulé ; Educations nationale, ou rxplh'ation complète du 
principe de la république : Liiïeh lé, Égalité, Fhatkrniîê, diez Lentz, éditeur, 
ruo fctfbry-le-Boucher, 28* 
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Mais quelle que soit Terreur où Robert Owen soit tombé, 
à ce sujet, il est impossible de ne pas reconnaître en lui une 
de ces nobles intelligences que le besoin d'affranchir Fhunia- 
n î té agite et tourmente, en quelque sorte, d une manière 
sublime. Les essais nombreux qu'il tenta, à cet égard, eu 
témoignent incontestablement; nous voudrions bien, comme 
nous l'avons dit tout à l'heure, exposer l'histoire intéressante 
de ces tentatives de société modèle, mais vu le peu d'espace 
qui nous reste puur tracer, clans ce livre, la physionomie des 
autres doctrines sociales du siècle, nous sommes forcé, quoique 
à regret, de supprimer ces détails* 

Au reste, ce qui précède touchant Robert Owen est suffi- 
sant , sinon pour donner une idée complète de la doctrine et 
du caractère moral du réformateur, du moins pour laisser 
dans l'esprit du lecteur la notion de ce grand fait , que le dix- 
neuvième siècle manifeste, sous toutes les zones, ses tendances 
rénovatrices; (pie la France, elle, cette nation d'idéal, ait 
fourni d'un trait Saint-Simon, Fourier, et une foule d'autres 
penseurs rceommandables; nous ne saurions nous étonner de 
cela, accoutumés que nous sommes à voir la Fi ance s'élancer 
en léle du progrès humanitaire, au prix de ses sueurs et de 
son sang; mais que l'Angleterre, si essentiellement mar- 
chande, prenne place, aussi à côté de la France, par Robert 
Owen, dans le champ glorieux de la lutte de l'avenir contre le 
passé, voila qui surprend et réjouit Famé en même temps. 
Certainement, c'est la un signe non équivoque que le dogme 
de l'égalité sera réalisé un jour infailliblement dans l'Europe 
entière* Pas de zone, de climat, de mœurs contraires qui 
puissent résister a la pénétration de la grande doctrine pro- 
clamée par l'Évangile, et dont la Révolution française reven- 
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dîqua la réalisation. Pour qui sait embrasser les effets dans 
leurs causes, il est évident que, désormais, le prolétariat ne 
constitue plus qu'un fait anormal, sans rapport avec l'idée 
révélée. Que les castes bourgeoises d'Europe attendent un peu ; 
qu'elles ne se hâtent pas de prendre elles-mêmes, si elles le 
peuvent, la généreuse initiative d'associer les prolétaires aux 
bienfaits de la civilisation, et elles sont sûres de se réveiller 
un jour dans répouvante qui ne manque jamais de saisir une 
société dont l'idéal a dépassé le fait. Ce cataclysme sera 
d'autant plus terrible qu'il sera universel, que Ton fasse ce 
qu'on voudra; mais on ne parviendra pas a éteindre même 
clans le sang la Ikimme de l'égalité que les réformateurs mo- 
dernes ont allumée dans le cœur des prolétaires. Toute cause 
qui a le génie à son service est sûre de triompher tôt ou tard. 
Or, nous le voyons, l'Angleterre elle-même descend dans 
l'arène; elle aussi, par Robert Oweu, appelle les prolétaires à 
légalité. Oh! quel signe d'alliance entre le peuple français 
et le peuple anglais, si divisés jusqu'aujourd'hui ! Déjà les 
chartistes de Londres répondent aux prolétaires de Paris; c'est 
qu'ils sentent que l'égalité les regarde tous; nourris d'une 
même doctrine, et par là d'une même espérance, les chartistes 
de Londres et les prolétaires de Paris sont désormais compa- 
triotes; plus de Tamise, plus de Seine; mais la patrie sainte 
de l'égalité, indiquée à tous du doigt par les réformateurs 
modernes. 



CHAPITKK V 



Pierre Leroux. 



C'est un signe bien manifeste de la puissance et (Je la légi- 
timité d'une cause, alors que par un irrésistible magnétisme, 
cette cause attire et conquiert a sou service les hautes intel- 
ligences qui ne sont telles, on le sait, que par l'amour de la 
vérité qui les passionne el les éclaire. En se vouant à la déli- 
vrance des prolétaires, en concevant des nouveaux types 
d'organisation sociale où tous les hommes seraieiil reliés par 
une admirable loi de solidarité, les trois beaux génies dont 
nous venons de parler, Saint-Simon, Fourier et Robert Owen 
ont assuré en quelque sorte le triomphe du dogme de l'égalité 
qui fermente plus ou moins confusément dans les âmes des 
travailleurs. Toujours, on le sait, la rencontre des instincts 
populaires avec les révélations du génie a témoigné de l'ap- 
proche des grandes transformations des sociétés. Rien de plus 
frappant, de plus solennellement saisissant que cette entente 
mystérieuse qui s'opère, à de certaines époques, entre ces 
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éléments en apparence contraires. Chose étonnante! le pro- 
létaire, dans râtelier, étranger, pur position sociale, aux 
avantages de la science, s'unit par d invisibles courants aux 
formules du savant! Saint-Simon, Fourier et Robert Ovven 
consacrent leur vie tout entière à l'élaboration d T un nouveau 
système social, et le prolétaire, lui, sans sortir de râtelier, 
que dis-je? absorbé, brisé par un travail incessant dans ses 
i acuités intellectuelles se trouve naturellement et sans effort 
au pas de ces géants de la pensée. Quelle est donc cette loi 
au premier aspect illogique et impossible? Pourquoi ce con- 
tact des extrêmes? Pourquoi le prolétaire du xix* siècle est-il 
ainsi à l'unisson des génies de ce siècle? C'est que ce qu'on 
appelle la vérité, repose, au fond, instinctive et virtuelle, 
dans les entrailles de l'humanité tout entière, et que ceux-là 
seuls qui sou lire ut et gémissent de l'absence de relie vérité 
sont par là même les premiers à la deviner- et à la trouver, Le 
génie de la douleur est plus profond qu'on ne pense; il réunit 
en lui toutes les inspirations des prophètes, et l'heure sonne 
toujours où éclatant au sein des poitr ines déchirées, il monte 
si haut que la science elle-même ne peut le dépasser. Bien 
plus, la science elle-même, malgré ses méthodes et ses efforts 
pénibles, est toujours dirigée par l'inspiration universelle, si 
bien qu'au moment où elle atteint la vérité, elle ne sait que 
donner la raison, l'explication rationnelle des instincts popu- 
laires. Ne nous étonnons donc plus de voir les grands génies 
du siècle formuler des systèmes en rapport parfait avec les 
besoins des masses- C'est là un embrassement aussi logique 
que vraie, les masses étant le foyer éternel de toute création 
vitale, poussées qu'elles sont vers l'idéal par le génie de la 
douleur. 
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À nulle autre époque, cette vérité ne s'est produite évidente 
et visible comme de nos jours. Privées de toute spontanéité, 
les niasses, dans le passé, n'exerçaient qu'une action lointaine 
et peu sensible sur la science; mais depuis que la pensée, bri- 
sant les vieux langes, s'est donné une libre et large carrière, 
elle n'a pas laissé de pénétrer les couches les plus dures des 
sociétés; brisé en fragments infinis le verbe a lui aux en- 
droits les plus ténébreux, et les masses, éveillées a la lumière, 
se sont senties aiguillonnées d'une façon nouvelle par les maux 
qui les écrasent. Kl les ont désiré, pressenti, deviné par elles- 
mêmes, el la science a été d'autant plus vraie qu'elle s'est da- 
vantage inspirée des besoins universels. 

Certes, Saint-Simon , Fourier, Robert Owtn manifestent 
hautement cette influence de l'instinct populaire sur la science. 
Tout ce qu'ils ont dit et formulé n'est qu'un développement 
scientifique de ce qui s'agitait dans les urnes des prolétaires; 
et cependant, parmi les penseurs qui ont écouté et recueilli 
religieusement les* inspirations des masses, il en est un qui 
est l'incarnation la plus directe et la plus marquée des besoins 
des prolétaires; ce penseur, c'est Pierre Leroux* C'est en lui 
surtout que se concentre cl se personnifie l'instinct universel 
du progrès, l'inspiration incessante des masses vers l égalité, 
et cela à tous les points de vue de la vie. Par la nature de sa 
doctrine, par sa vie particulière, par son caractère d'homme, 
Pierre Leroux est le plus fidèle et le plus haut représentant des 
prolétaires modernes. 

Et pourtant prononcez ce nom devant les universités, les 
académies, les sociétés savantes, je ne dirai pas de la Franco 
seulement, mais de l'Europe tout entière; toutes le connais- 
sent rr nom et le respectent. Par la position qu'il occupe dans 
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le monde scientifique de l'Europe, Pierre Leroux n a fait que 
démontrer combien les instincts des masses, incarnées en lui 
au plus haut degré, sont capables d'imprimer de la grandeur 
et de l'autorité à ceux qui savent s'en nourrir et s'en inspirer. 
Remarquez, en effet, que ni Saint-Simon, ni Fourier, ni Robert 
Owen, si grands qu'ils soient, ne possèdent ce caractère d'uni- 
versalité qui s'attache au nom de Pierre 1 Leroux et qui le met 
en rapport aussi bien avec le monde scientifique proprement 
dit qu'avec les instincts généraux des masses. Pour Pierre Le- 
roux, l'humanité est inspirée, le peuple est inspiré, et c'est 
guidé par cette lumière qu'embrassant et reliant toutes les 
manifestations successives de l'esprit humain, il est arrivé à 
faire la science de l'égalité. Par là cette science n'apparaît plus 
comme un système personnel, mais bien comme la coordina- 
tion des besoins progressifs de l'humanité, Mosaïsme, chris- 
tianisme, philosophie moderne, révolution française, tout est 
expliqué par Pierre Leroux au profit du principe de l'égalité, 
si bien (pie dans sa doctrine, appelée doctrine de l'humanité, 
les instincts des prolétaires du siècle concordent avec C3 que 
l'esprit humain a le plus honoré et révéré. Ainsi, parti de Lins- 
pi ration du peuple, de cette inspiration qui l'emporte irrésisti- 
blement aujourd'hui vers la venue de Légalité sociale, Pierre 
Leroux a rattaché les travaux généraux de l'humanité à la 
justification de ce grand fait. 

C'est ce caractère large de sa doctrine qui fait réellement, 
selon nous, de Pierre Leroux le véritable interprète des besoins 
des masses, plus liées qu'on ne le pense d'ordinaire à la tra- 
dition... C'est ce caractère aussi qui lui permet d'obtenir, en 
quelque sorte, droit de cité dans le monde purement scient i- 
lique, Pierre Leroux, c'est l'humanité moderne assez inspirée 



DE LA CLASSE OUVRIÈRE. 361 

par le seiitinieiit de l'avenir pour légitimer ce sentiment à l;i 
lumière du passé et de la science ; c est le peuple qui dit : Si 
je veux et demande légalité, c'est parce que cette égalité est la 
loi et le but de l'espèce. La prouve, c'est que la métaphysique, 
Fhistoire, les sciences elles-mêmes sont autant de démonstra- 
tions invincibles de cette loi et de ce but. Voilà ce que dit le 
peuple par Pierre Leroux, et voila pourquoi ce penseur, plus 
encore que Saint-Simon, Fourier, Robert Owen, nous parait 
le représentant le plus vrai et le plus élève? du prolétariat. 

Essayons de justifier cette assertion générale par l'exposé 
succinct de la doctrine de ce philosophe. 

Mû, comme nous Favons dit, par le besoin de donner une 
sanction légitime au principe d'égalité qu'il avait embrassé 
d'après la conscience actuelle de l'humanité , plus particuliè- 
rement marquée dans le peuple, Pierre Leroux découvre et 
confirme d'abord ce principe par la métaphysique ou la loi de 
la vie. * , , 

Cette loi, c'est la loi de la tri ni té. C'est là le principe de 
toute science, de toute vérité, de tout progrès. La nature, 
l'humanité , Dieu lui-même ou l'Être universel n'existent ne se 
manifestent que par la trinité. Toutes les philosophies , toutes 
les religions, les sciences physiques, les langues, etc., té- 
moignent de la vérité de cette loi. 

En quoi consiste cette trinité? comment se mauifeste-t-elle 
et se développe-t-elle dans son principe constitutif et dans les 
divers ordres de la vie ? Nous ne pouvons ici répondre a l'en- 
semble de ces questions , ne nous proposant de considérer la 
doctrine de Pierre Leroux qu'en ce qui touche le fait social. 

Donc , la trinité , principe universel , apparaît dans Fhomme, 
en ce que celui-ci est dans toutes ses manifestations sensation* 



302 HISTOIRE 

$€nUment~connais$ance , indivisiblement unis. Quoi qu'il fasse, 
l'homme ne peut se soustraire à celle loi de la vie. Ce fait tri- 
nuire qui ie constitue le suit partout, raccompagne partout. 

Par la êetisaiion, l'homme est uni plus particulièrement à la 
nature* « 

Par le sentiment, l'homme est uni plus particulièrement à 
1 humanité. 

Par la connaùmnce , l'homme est uni plus particulièrement 
à la science ou à Dieu. 

Cependant, de ces trois liens que l T hornme entretient con- 

■ 

stamment avec la nature, l'humanité et Dieu , celui qui le rat- 
tache à l'humanité est le plus direct, le plus puissant, en ce 
qu'il sert de conducteur aux deux autres. Ainsi l'homme est 
uni , il est vrai, à la nature par M sensation; mais comme les 
sensations qu'il éprouve sont , en définitive, caractérisées par 
mille causes émanées de l'humanité, il s'ensuit que l'homme 
n Vst uni à la nature que par l'humanité. L'homme est uni, il 
est vrai, à Dieu par la connaissance ; mais comme les notions 
qu'il peut se former de l'Etre universel sont, on déiinitive, le 
résultat de la science acquise par l'humanité -| il s'ensuit que 
Thomme ne peut être uni à Dieu que par l'humanité. 

Que s ensuit-il de là ? Que la vie de l'homme est une com- 
munion permanente, incessante, au point qu'il ne peut exister 
en dehors de cette communion; il communie toujours, et si- 
multanément, avec la nature , l'humanité et Dieu; mais il est 
plus particulièrement uni avec l humanité* L'homme est uni 
avant tout avec l'humanité. 

En quoi gît ce lien plus particulier de Thomme avec l'huma- 
nité, et dont Pierre Leroux lire de si admirables conséquences 
logiques, comme nons le verrons ci-après? Pour comprendre 
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ce lien profond , indissoluble, il est nécessaire d'expliquer la 
notion que le philosophe a fournie de l'humanité elle-même. 

Selon lui, l'humanité n'est pus une collection numérique 
embrassant toutes les générations passées, présentes et fu- 
tures} il n'y a là qu'une série incalculable d'individus appar- 
tenant à une certaine espèce. L'humanité n'est pas cela. 

L'humanité n est pas un êlre réel, c'est un être idéal dont 
nous pouvons concevoir le développement plein et entier, mais 
qui ne se manifeste jamais dans les êtres particuliers; Thurna- 

■ 

il ité , ce sont les trois forces qui n'en fout qu'une, sensation* 
sentiment-connaissance, poussées jusqu'à leurs dernières limites. 
Or, comme chaque homme est sensation - sentiment - connais- 
sance dans un certain degré, il s'ensuit que l'humanité c'est 
chaque homme, mais l'humanité à l'état virtuel, en germe, et 
dans toute l'étendue du sens que comporte le mot. L'huma- 
nité, c'est vous, c'est moi, parce que vous et moi contenons 
l'espèce représentée, ou plutôt constituée parles trois forces, 
sensation-sentiment-connaissance; mais l'espèce non développée 
dans sa perfection. 

D'après cela, pour résumer sa pensée, le philosophe a défini 
l'humanité : « Un ôlre idéal composé d'une multitude d'êtres 
réels qui sotil eux-mêmes l'humanité <mi germe, l'humanité à 
i état virtuel; et réciproquement, l'homme est un être réel, 
dans lequel vit, à 1 état virtuel, l'être idéal appelé humanité. 
L'homme est l'humanité dans une manifestation particulière 
et actuelle 1 . » 

Cette définition de l'humanité étant admise, il résulte que 
la vie individuelle, comme on l'entend, n'existe pas, et que 

1 Livre de l'Humanité, page 25ti de la première édition* 
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ce qui se manifeste par les individus e est la vie de l'espèce 
sous différentes formes, la vie de l'humanité, c'est-à-dire la 
vie renfermée virtuellement dans chacun. Donc vous ne pou- 
vez vivre sans moi, je ne puis vivre sans vous, car l'identité 
d'espèce qui nous relie nous suspend l'un à Huître comme 
deux: anneaux d'une chaîne mystique, que nous ne saurions 
briser vous ou moi sans attenter au principe même de la vie. 
Doue, tout ce qui est du domaine de l'humanité vous appar- 
tient et m'appartient au même titre. Hone la communion, la 
solidarité en tous points est notre loi, et c'est sur elle (pie re- 
pose le dogme sacré de l'égal ité, 1/ homme est l'égal de l'homme, 
parce que tout homme est sensation-sentiment-connaissance à 
un degré quelconque, c'est-à-dire tout homme est l'humanité 
en germe et a droit à tous les apanages de l'espèce qui le ca- 
ractérise. 

On en conviendra, le principe de l'égalité à la réalisation 
duquel aspire, a ver raison, le prolétaire, trouve ici une dé- 
monstration solennelle, pleine d'autorité; il ressort, du fond 
mémo de la vie. Si la démonstration rationnelle suffisait aux 
hommes pour les convertir à la vérité, nous ne verrions pas ce 
que l'aristocratie aurait à répondre à Pierre Leroux pour s'af- 
franchir des conséquences que renferme le dogme de l'huma- 
nité* 1 fttf 8ta *' f St 5 1 

Ces conséquences , eu effet , sont aussi larges que vivifiantes. 
L'égalité étant, suivant le philosophe, non une égalité de force 
ou de capacité, mais un fait de communion, de solidarité 
fondée sur l'identité foncière des êtres, impossible, logique- 
ment parlant , de ne pas modilier l'état social d'après cette loi 
aussi sacrée qu'inniable. 

Appliquée dans son étendue, cette loi réaliserait toutes les 
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aspirations de justice, d' égalité, de ]>ien que l'humanité 
manifeste depuis tant de siècles* Ce serait lu la vraie Répu- 
blique. 

Que répondre à cette loi, une fois admise par l'intelligence? 
Où se retranchera l'égoïsnie, l'esprit de monopole et d'accapa- 
rement sous toutes les formes qu'il revêt dans le monde actuel ? 
Le droit, le devoir, ces deux pôles jusqu'ici opposés de la vie 
humaine, s'embrassent et se réconcilient. Qu'est-ce que le droit, 
suivant le dogme de l'humanité? C'est le droit de l'humanité, 
de l'humanité représentée par chaque homme. Donc le droit 
est un fait commun dont chaque homme doit jouir, et qui s'é- 
tend jusqu'à la limite marquée par la loi de l'espèce. Qu'est-ce 
que le devoir ? C'est le devoir de l'humanité représentée par 
chaque homme. Donc le devoir est un fait commun auquel 
tout homme est soumis, et qui s'étend jusqu'à la limite mar- 
quée par la loi de l'humanité. 

Ainsi plus de droit particulier, plus de devoir particulier; 
mais un seul droit , un seul devoir, le droit et le devoir de 
l'humanité* Quelles conséquences sortent tout de suite de cette 
nouvelle notion du droit et du devoir ! C'est pour ravoir méconnu 
(pie l'humanité est entrée dans cette série de maux qui la ron- 
gent depuis si longtemps; c'est pour s'être séparée, isolée 
d'elle-même, que cette humanité a transformé les éléments 
mêmes de son bonheur en sources de souffrances. Nous ne pou- 
vons résister au désir (et le lecteur nous en saura gré) de citer 
ici tout au long un passage du philosophe, où il démontre avec 
toute la puissance delà logique et de son amour pour l'huma- 
nité, que ces trois grands droits sociaux, savoir la famille, la 
patrie, la propriété; n'ont été si funestes jusqu'à ce joui' que parce 
qu'ils n'ont pas été organisés selon la loi de communion ei 
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de solidarité, qui lie l'homme a l'homme. Écoutons Pierre Le- 
roux : 

Le mal un la famille cagto. 

L'Être universel ayant fait aux hommes une loi de l'unité 
et de la communion, ce qui viole d'une façon absolue cette 
unité et cette communion est le mal absolu. Là donc où la 
famille s'est retranchée comme en Orient, et a voulu se tenir 
hors de la communion humaine, l'homme s'est corrompu, la 
famille s'est corrompue, et tout dans le monde s'est cor- 
rompu . 

« Pourquoi le brahme indien, pourquoi le prêtre d'Egypte, 
ont-ils vu leurs dieux tomber et leur empire s'écrouler? C'est 
parce qu'ils avaient séparé absolument leur vie de la vie du 
reste des hommes. 

« En Orient, le représentant de l'intelligence avait voulu 
s'isoler, lui et toute sa postérité, du vulgaire de l'humanité; 
il avait voulu, lui et toute sa postérité, rester purs des vices 
des autres hommes. Mais voyez ce qui est arrivé. D'abord le 
brahme, en s'isolant des autres castes, s est corrompu par là 
même; car il est devenu forcément lâche devant le chatria, 
imposteur avec lesoudra. Ainsi voilà le représentant de Im- 
telligence devenu lâche et imposteur. Ainsi voila le despotisme 
dans la famille du représentant de l'intelligence. Quant à la 
femme, dans de telles conditions, elle est devenue nécessai- 
rement une propriété, une esclave, et non pas une personne 
humaine. 

« Donc tous les maux de la famille orientale sont venus de 
l'isolement absolu où la famille avait prétendu se tenir; et 
c'est par la famille ainsi corrompue que l'Orient a péri. 

< Les Guèbres ont péri parce que là les frères épousaient les 
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sœurs, el qu'ainsi la famille excluait toutes les autres familles 
et le genre humain tout entier. L'Inde et l'Egypte ont péri 
pour une raison analogue. 

h Oui, c'est ainsi que l'Orient s'est écroulé dans le mal; 
c'est pour avoir violé le principe de l'unité et de la communion 
humaine qu'il n'y a plus en Orient que des ruines. 

a Mais laissons l'Orient. Voilà la famille romaine; voila le 
père qui élève ou abandonne à son gré, juge, tue ses enfants, ou 
les vend comme esclaves. D'où vient ce mal affreux sur la terre? 
Est-ce un fruit nécessaire de la nature corrompue de l'homme? 
est-ce un effet nécessaire de l'essence môme de la famille? 
Non, car, à quelques siècles de là, ces horribles exécutions, 
ces abandons cruels, ce despotisme redoutable, n'existeront 
plus. Ne voyez-vous pas que le progrès des lois rt le progrès 
des siècles a été de détruire cette justice privée de la famille, et 
de relier sous ce rapport la famille à la société? Ce progrès s'est 
fiait* et voilà que la famille ayant perdu sa justice privée, 
r est-à-dire s'étant unie sous ce rapport à la société humaine, 
les enfants dans la famille ne sont plus esclaves. Le despotisme 
absolu dans la famille venait donc du besoin qu'avait la famille 
de l'appui d'une société plus générale. La famille a~t-elle 
été anéantie par un si grand changement? Non, car nous avons 
encore la famille; et pourtant nous ne concevons plus aujour- 
d'hui la famille antique. 

« Mais Favenir n'aura-t-il pas également peine à com- 
prendre la nôtre, où le fils est encore tellement enchaîné à la 
condition de son père que le fils du prolétaire est par là même 
prolétaire, et que dans toutes les classes l'éducation du fils 
dépend de la volonté, des ressources, des vertus ou des vices 
de son père; d'où résulte ensuite (jour lui toute la condition 
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(le sa vie : esclavage comparable à bien des égards à celui de 
la famille antique? L'avenir aussi comprendra-t-H cet autre 
despotisme encore subsistant de la famille qui enchaîne ce qui 
dans la nature humaine devrait être le plus libre, le plus spon- 
tané, le plus vrai, et par conséquent le plus saint et le plus 
vénéré, l'amour? L'avenir corn prend r a- t-il l'esclavage actuel 
de la femme et la vénalité du mariage? 

« L'avenir aura peine à comprendre cette condition actuelle 
de la famille, comme nous avons peine à comprendre aujour- 
d'hui la famille antique. C'est que l'avenir verra la cité donner 
aide à la famille sous le rapport de l'éducation et des fonc- 
tions* L'éducation par la cité, les fonctions par la cité, ôteront 
à la famille le despotisme et le hideux côté qui lui restent, 
même après que la justice par la cité a déjà dépouillé cette 
famille de son ancienne horreur et de son primitif despotisme. 

a Le mal qui résulte de la famille n'est donc pas de l'es- 
sence de la famille ni de l'essence de la nature humaine. Il 
vient de l'isolement de la famille; il vient de ce que la famille 
doit être reliée au genre humain (sans cesser d'être la famille); 
faute de quoi le mal entre nécessairement dans la famille. Si 
la cité n'a pas une justice, le père, comme chez les Romains, 
juge ses enfants, et voilà la famille esclave. Si la cité n'a pas 
une éducation, le père, comme chez nous aujourd'hui, éduque 
ses enfants, et voilà la famille esclave. Si la cité n'a pas de 
fonctions, le père, comme chez nous encore, décide de la con- 
dition de ses enfants, violente l'inclination de ses fds, marie 
arbitrairement ses filles, et voilà la famille esclave* 

« Que d'atroces scènes de despotisme devaient se passer 
dans ces familles romaines où le père avait droit de vie et de 
mort sur sa femme et ses enfants, comme sur ses esclaves! 
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Ce qui se pratique aujourd'hui encor e dans nos colonies d'A- 
mérique, où Ton voit des blancs, pères infâmes, vendre non 
seulement les négresses dont ils ont eu des enfants, mais ces 
enfants eux-mêmes, et trafiquer ainsi de leur propre sang, 
peut nous en donner une idée. Que d'horribles scènes ïe des- 
potisme familial a dû aussi produire, à l'ombre des donjons, 
durant les jours du moyen âge! et aujourd'hui encore dans 
notre Europe quelles atroces scènes de despotisme se passent 
journellement dans les familles, soit parmi les riches, soit 
parmi les pauvres! À 1 heure qu'il est, ne fait-on pas en Angle- 
trm; d'inutiles remontrances contre ce trafic des enfants, qui 
consiste à les vendre, non comme esclaves positivement, mais 
en place d'esclaves, jusqu'à les priver de sommeil, et à les 
dévouer à un travail malsain vingt heures sur vingt-quatre, 
en dépit de toutes les enquêtes du parlement, vaines contre le 
despotisme paternel et la liberté mercantile! 

« J'accepte donc toutes les iniquités qui se sont produites 
dans celte forme essentielle de notre nature qu'on appelle la 
famille; j'accorde que la moitié des crimes dont s'est souillée 
la terre depuis que le genre humain existe sont sortis de la 
famille* J'accorde que c'est dans la famille que les poètes ont 
trouvé leurs tableaux de l'enfer les plus horribles et les plus 
déchirants. Shakspeare n'a-t-il pas tiré de l'état de la famille 
Othello, Juliette^ et h roi Lèar; le despotisme aveugle de ramant, 
le despotisme du père sur la lille, l'atroce ingratitude des en- 
fants envers le père ! 

« lié bien ! de tous ces crimes delà famille, depuis le pre- 
mier que la Bible a symbolisé dans Gain meurtrier de son 
frère, faut-il accuser absolument la nature humaine, et dire 
qu'elle est corrompue par elle-même et par elle-même inea- 
t. iv. 24 
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pable de rachat? Non, c'est l'ignorance humaine qu'il faut 
accuser; c'est l'organisation défectueuse delà famille; c'est en 
un mot la caste. La nature humaine a produit ces crimes dans 
la famille caste, et devait les produire, parce que la famille 
caste entraîne le mal, la corruption, le crime, 

« Je vois bien, certes, que la nature humaine est engagée 
dans toutes les horreurs qui sont sorties de la famille à tra\ ers 
le cours des siècles, ou qu'elle engendrera encore, Mais ce que 
je nie, c'est que la nature humaine, par sa seule corruption, et 
en vertu de son essence, produise de pareils maux. Je dis que 
ces maux sont rachelables par ta nature humaine plus éclairée ; 
je dis qu'ils ne sortent pas de la famille même, mais de la forme 
qu'a revêtue la famille. 

fjp mal ou la cité caste* 

« Il en est de môme de la cité ou patrie. 

« L'Être universel ayant fait aux hommes une loi de l'unue 
et de la communion, ce qui viole d'une façon absolue cette 
unité et cette communion est le mai absolu. La donc où la cité 
s'est retranchée et a voulu se tenir hors de la communion hu- 
maine, l'homme s'est corrompu, la cité s'est corrompue, et 
tout le monde s'est corrompu. 

« Que de maux sont résultés pour l'homme de la cité, bien 
que ce soit une forme aussi essentielle de notre uature que la 
f.mrille même! Arrêtons-nous, il le faut, à considérer ces 
maux, comme nous venons défaire pour la famille, afin do bien 
voir qu'ils ont en effet pour cau§e, comme ceux de la famille, 
la caste, source de tous les maux. 

« Que d'absurdes cités ont régné et régnent encore î que de 
mauvaises lois uni été faites, que d'injustices ont été commises 
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au nom de ces lois! que de cruautés les hommes oui sou fiertés 
de la part des divers pouvoirs qui se sont établis sur la terre! 
Le mot même de politique ne rappelle guère à l'esprit que des 
crimes et l'intérêt, père de tous les crimes. Il semble que le 
gouvernement du monde ait été dévolu au génie du mal et à 
ceux qui incarnent ce génie en eux- L'esprit s effraie à consi- 
dérer ce spectacle, et Herder s'écrie : « Combien j'ai connu de 
« sages qui, sur rîmmense océan de l'histoire humaine, cher- 
ce chaieut en vain ce Dieu que, dans l'immuable sphère du 
« monde physique, ils apercevaient des yeux de leur aine e 
« reconnaissaient avec une émotion toujours nouvelle dans 
u chaque brin d'herbe, dans chaque grain de sable! Dans le 
rt temple de la création terrestre, de toutes parts s'élevait un 
« hymne à la gloire de la puissance et de la sagesse éternelle. 
u Au contraire, sur le théâtre des actions humaines, ce n'était 
k qu'un conflit permanent de passions aveugles, de forces dé- 
u réglées, d'arts destructeurs, de bons desseins évanouis. 
« L'histoire ressemble à cette toile déliée suspendue à l'angle 
« d'un palais, et dont les [ils inextricables conservent encore 
« les traces d'un carnage récent après que l'insecte qui l'a 
tf tissue s'est dérobé aux regnrds. » L'araignée sanguinaire 
qui tisse de siècle en siècle ce qu'on appelle l'histoire, c'est le 
despotisme, qui meurt, et renaît, et renaît encore, et renaît 
toujours pour immoler l'Humanité et se repaître de son sang. 

« Mais est-il impossible de détruire ce monstre? Non, il 
suflit de lui enlever son secret, de montrer comment sa toile 
homicide est tissue. (Test l'énigme du Sphinx jeté à l'Humanité; 
celui qui ne la devinait pas était dévoré, mais le mal n'avait 
pas prise sur ceux qui devinaient. 

« A quoi tient l'existence du despotisme? Est-ce a la nature 
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humaine? est-ce a l'existence même des sociétés? Non : elle 
tient il la guerre intestine du genre humain, divisé en nations, 
et ne se concevant pas virtuellement un et solidaire. Rome a dû 
avoir des tyrans parce que Home avait des esclaves. Les des- 
potes répondent aux esclaves; les esclaves répondent à la 
guerre entre les nations, Que l'idée de la patrie comprenne vir- 
tuellement tous les hommes, et la monstruosité qu'on appelle 
un despote n'est plus possible. 

« On cherche d'où viennent les despotes; leur origine est 
pourtant facile a découvrir. La Bible, d'ailleurs, Ta marquée en 
caractères ineffaçables, « Établis sur nous un roi qui coudait m 
« nos guerres, » dirent un jour les Juifs a Samuel : « Et cette 
« parole déplut à Samuel; et Samuel pria l'Étemel. Et l'Éter- 
« nel dit à Samuel : Obéis h la voix du peuple, dans tout ce 
« qu'ils diront; car ils ne t'ont point rejeté, mais c'est moi 
u qu'ils ont rejeté, alin que je ne règne point sur eux, Maiu- 
« tenant donc obéis à leur voix; toutefois ne manque point 
« de protester expressément contre eux, et de leur déclarer 
ce comment le roi qui régnera sur eux les traitera, Ainsi Sa- 
« muel dit toutes les paroles de T Eternel au peuple, qui lui 
« avait demandé un roi. Il leur dit donc : Voici comme vous 
« traitera le roi qui régnera sur vous; il prendra vos fils, et il 
« les mettra sur ses chariots et parmi ses gens de cheval, et 
« ils courront devant son char; il les prendra aussi pour les 
« établir gouverneurs sur des milliers et gouverneurs sur des 
« cinquantaines, pour labourer ses champs, pour faire sa mois- 
it son, et ses instruments de guerre, et tout l'ai tirai 1 de ses 
« chariots; il prendra aussi vos filles, pour en faire des parfu- 
» meuses, des cuisinières et des boulangères; il prendra 
« aussi vos champs, vos vignes et vos bons oliviers, et il les 



DE LA CLASSE OUVRIERE, did 

i< donnera à ses serviteurs; il dîmera ce que vous aurez semé 
« et ce que vous aurez vendangé, et il le donnera à ses ûffî* 
u eiers; il dimera vos troupeaux, et vous serez ses esclaves; 
w alors vous crierez à cause de votre roi, que vous vous serez 
u choisi, et l'Éternel ne vous exaucera point 1 . » 

v Voila ce que l'Éternel dit aux Juifs qui voulaient un roi 
pour conduire leurs guerres, et voilà ce que l'Eternel dit à tous les 
hommes qui isolent d'une façon absolue leur cité de la grande 
cité qui est le genre humain* 

« L'établissement de cette seconde Tonne du mal, les castes 
de patrie, se rapporte principalement à ce que j'appelle l'Anti- 
quité moyenne, ou l'Epoque méditerranéenne, les Grecs et les 
Romains- On a tait bien des livres sur la (irèce et sur Rome 

sans expliquer véritablement d'où est venue la grandeur et 
ensuite la décadence de cette forme de la civilisation. La can- 
deur des Grecs et des Romains a tenu à la destruction des 
castes primitives, des castes de famille, des castes orientales; 
et leur décadence est venue de ce qu'elles constituèrent des 
castes nouvelles, les castes de patrie* L'unité humaine se révéla 
aux hommes, quoique d'une manière incomplète, en Grèce et 
h Rome, sous les noms de patrie et de république. Et voila 
pourquoi cette phase de la vie de l'humanité a jeté tant d'éclat, 
a été à quelques égards si brlle et si justement admirée. Mais 
à quel prix fut constituée cette unité incomplète, celte huma- 
nité ennemie de Y humanité qui s'appela, par exemple, l'Em- 
pire romain ? Ce fut au prix d'une dualité nouvelle substituée 
à l'ancienne, la dualité, Romains et Barbares, conquérants et 
conquis, maîtres et esclaves. 



* L Samuel, ch. IX, v. G-18 
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a Pourquoi les Grecs sont-ils descendus au point d'être les 
esclaves des Turcs, et pourquoi le Russe et F Autrichien ont- 
1s le pied sur cette tombe qui fut Rome? Vous me dites que ce 
sont là les vicissitudes des siècles. Mais les vicissitudes des 
siècles ont leur cause; ce n'est point la fatalité qui conduit le 
monde. Ce qui a détruit la Grèce et l'Empire romain, c'est la 
caste, c'est le mal contenu dans la caste : il n'y a pas d'autre 
destin. 

f( Pont' juger comment la Grèce et Rome ont péri, il suffit 
de voir comment elles se sont élevées* Leur virtualité est venue 
de ce qu'elles ont été un pas fait par l'humanité vers son but 
suprême, l'unité, la communion; et leur destruction est venue 
de ce qu'elles n'ont pu faire ce progrès qu'en constituant une 
nouvelle déviation de celte unité même et de celte communion, 
d'où sort tout bien, et hors de laquelle tout est mal. 

(f Qui pourrait, en clïel, nier le caractère distinctif de cetlc 
seconde époque de 1 humanité? Qui pourrait nier que la répu- 
blique grecque ou romaine ait été la réduction à une loi uni- 
forme (les clans primitifs, des familles primordiales, de ce 
qu'on appelait irihus en Grèce, et gmtes à Rome? Parce que 
vous retrouvez des patriciens et des plébéiens à Rome, nierez- 
vous que le système des castes de naissance, tel qu'il exista il 
aux bords du Gange, et même en Egypte, n'ait disparu chez les 
Romains? L'histoire romaine tout entière n'est-elle pas, au 
contraire, l'histoire de cette fusion des castes de naissance, et 
de rétablissement dans le monde d'une nouvelle casle unique, 
appelée cité, patrie, république, empire* Le prêtre de l'Orient 
était à lui seul une cité, la cité des brahmes; le guerrier de 
l'Orient était à lui seul une rîté, la cité des cha trias; l'indagH 
triel de l'Orient était une autre cité, la cité des vaisyas et dos 
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'souriras; puis, écrasés et foules aux pieds, sans lots, sans reli- 
gion, sans dieux tutétaires, considérés comme des brutes, gi- 
saient les parias, qui vivaient sans cité. À Rome, au contraire, 
ci en (irèco, le prélre tut Hoinain ou Grec; le guerrier tut Ro- 
main ou Grec; l'industriel tut Romain ou Grec; et le proleta* 
rius lui-même, sans être citoyen, fut pourtant décoré du nom 
sinon du titre de Romain ou de Grec. Immense différence, qui 
marque le pas que fil alors l'humanité ! 

« Mais ce progrès ne s'accomplit qu'avec une affreuse im- 
perfection. L'esprit de caste et l'esprit d'unité se mêlèrent à la 
fois dans la constitution môme de ce peuple romain, qui ne 
fut le peuple-roi que grâce au bien , l'unité , et qui ne tomba 
du faite où il s'était élevé qu à cause du mal, la caste, la divi- 
sion V» *Ù3 tu*,,*, • 

« D'abord la cité fut le privilège des patriciens; et nn ; me 
parmi ces privilégiés se retrouva toujours la distinction primi- 
tive des clans et des tribus. La caste orientale se survivait 
encore, même alors que tous les patriciens étaient confondus 
dans le même sénat 1 , 

« Ensuite ces patriciens ne s'unirent entre eux que par 
Hutérêt commun qui les rassemhlnit contre la plèbe. De là 
naquit la qualité du sénat et du peuple , de l'aristocratie et de 
la démocratie. Lu caste détruisait déjà en germe ce que l'unité 
édifiait. 

1 On dirait ce mélange caractérisé dès l'origine de Rome par l'esprit reli- 
gieux de Numa et l'esprit guerrier de Romulus. 

* Le lien qui unissait les patriciens entre eux n'empêchait pas qu'on ne 
distinguât les clans primitifs dont l'origine n montait aux castes de naissance» 
La différence même des divinités tutélaires : Di majorum gentium, Diminorum 
gmtium, attesterait au besoin ces origines et l'imperfection de cette cità des 
patriciens qu'on appelait Sénat. 
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« Une nouvelle dualité sortit de cette première. Le peuple, 
auquel les patriciens refusaient la cité, imita les patriciens 
dans leur orgueil et leur cruauté; tout ce qui n'était pas Ro- 
main fut ennemi, et la qualité des Romains et Barbares ensan- 
glanta le monde. Rome fut un camp où la guerre civile ne 
cessait que grâce à la guerre étrangère. On éleva un temple à 
Janus qu'on devait fermer pendant la paix, mais ce temple 
resta presque toujours ouvert. Le pat ridât et le peuple prirent 
pour objet de leur ambition et de leur conquête d'abord l'Italie, 
puis la Grèce , puis le monde* Était-ce pour constituer 1 unité 
du monde? Oui, dans les vues de la Providence; mais quant 
aux Romains, ce n'était pas la communion du genre humain 
qu'ils cherchaient, c'était la proie, c'était l'usurpation, c'était 
la conquête. Rome fut la personnification de ce dieu Mars dont 
elle disait descendre ; elle commença par Romulus qui tua son 
frère, et elle finit par César que tua son fils. Puis elle s'abîma 
dans l'orgie, en attendant les liarbares qui devaient un jour 
punir son égoïsme et détruire sa cité caste. Alors elle ne fut 
plus qu'une multitude ayant pour tétc un tyran, un Tibère, 
un Néron, un Calîgula , un Commode , vingt monstres d'im- 
bécilité ou de cruauté; et elle finit par jeter les chrétiens 
aux lions du cirque, par persécuter le Verbe qui voulait lui 
révéler le but providentiel de ses conquêtes, l'unité du genre 
humain. Rome était jugée, et les Barbares vengèrent les 
esclaves* 

t< L'histoire depuis cette époque n'est autre chose que 
le tableau de la ruine successive de tout ce qui s'est appelé 
empire et domination : preuve évidente que la cité u est pas, 
dans son essence, un empire et une domination. 

ce Comment ont fini toutes les noblesses de l'Europe, cVst- 
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a-dire comment a fini universellement la cnste guerrière qui 
s'établit dans vcliv Europe sur les ruines de l'empire romain? 
Toutes ces noblesses ont fini par se perdre dans la noblesse 
d'un seul, et cela a constitué les grandes monarchies; et toutes 
les monarchies ont fini de mùmc, par un despotisme sans so- 
lidité et que le vent des révolutions a facilement couché sur 
la terre. r 

u Nous sommes encore plonges, il est vrai, dans cette 
atmosphère de mal cl de crime qui a pour sonn e la cite caste. 
Mais est-ce une raison pour croire que l'immensité de maux 
qui en résultent soient éternels et dérivent de la nature hu- 
maine/Non, car jamais rien de pareil à la domination romaine 
ne renaîtra sur la terre. Les castes de patrie sont aujourd'hui 
ruinées dans l'esprit humain, l/lioinmo moderne a pris pour 
devise les droits de l'homme, la liberté, Végalitr, la fraternité; or 
il n'y avait ni liberté, ni égalité, ni fraternité, dans les castes 
de patrie. ï/humanité a tellement pris le dessus sur Figno- 
rance et l'égoïsme, qu'aujourd'hui c'est elle qu'on incarne dans 
les nationalités, tandis qu'autrefois les nationalités existaient 
pour elles-mêmes et contre l'humanité. 

« J'entends, au moment où j'écris, une démonstration 
de ce que j'énonce donnée dans toute l'Europe par des 
millions de voix, et par tous les partis qui divisent cette 
Europe. 

« Il s'est formé, à la suite du catholicisme, à la suite aussi 
de la philosophie et de la Révolution française, à la suite de 
l'Empire (cette mission armée, qui porta pari nul les principes 
de la France, les germes de l'avenir), une unité qui n'a pas 
encore d'organisation matérielle, mais qui en aura une un jour. 
C'est rihaoH européenne, pour employer le nom sous lequel je 
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la saluai il y a vingt ans 1 ; c'est l'esprit général de l'Europe, 
et même jusqu'à un certain point du monde entier, qui fail 
que lu patrie est pour nous partout où l'homme combat pour 
la justice et pour la vérité, pour la liberté, pour la fraternité , 
pour l'égalité. 

et Pourquoi la France s'est-elle émue quand elle a appris 
l'insurrection do Pologne, comme s'il se fût agi d'elle-même? 
C'est que l'ère des castes de patrie, limitées par l'cgoïsme et 
l'ignorance, esta jamais loin de nous, 

r< Et qu'ont fait pour comprimer cet élan de la France ceux 
qui compriment tous les élans généreux, ceux qui font cause 
commune avec les oppresseurs de la nationalité polonaise? ils 
ont objecté la paix; ils ont dit que la paix est le plus grand 
bien des peuples, et qu'il faut lont faire pour conserver la 

paix- I $}*\\> ; h'4 '<* "M* iU y > UijW ÎV~ t> 9$W 4 / A •. ; 

« Ah î combien nous sommes loin déjà du temps où tous les 
politiques considéraient la guerre comme l'état naturel des 
sociétés, où Bodiiij Machiavel, Hobbes, Bacon, Grotius, Pufïen- 
dorif, et Montesquieu lui-même, érigeaient en principe que 
les nations n'avaient pas d'autre règle à consulter que leur 
intérêt égoïste; que la guerre en elle-même était une bonne 
chose, et» comme ils disaient, un exercice salutaire, nécessaire 
à la stabililité des empires* Que nous sommes loin, dis-je ? 
d'une pareille doctrine! L'ère de tous les combats qui ont 
formé Thomme moderne, et composé les grands corps de 
l'Europe, est donc passée, à jamais passée! Nous entrons dans 
l'ère où, d un bout de l'Europe à l'autre, comme dans une 

1 De F Union européenne, ou de Vorù/hie H du développement du principe pa- 
cifique, dans l'ancien Globe, 1826, 
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seule patrie, la justice combattra contre l'iniquité, la vérité 
contre Terreur ? l'égalité contre l'inégalité, la liberté contre le 
despotisme, la fraternité contre la division. 

ff Ceux qui parlent, de paix aujourd'hui, et qui, au nom de 
la paix, protègent l'assassinat de la Pologne, rendent au prin- 
cipe un éclatant hommage, quand ils déclarent que la guerre 
est un mal; que l'immoralité marche à sa suite; qu'elle remue 
les passions les plus terribles; qu elle prive d'une partie consi- 
dérable de leur bonheur domestique les pères, les mères, les 
sœurs, les frères, les femmes, les enfants et les amis; qu'elle 
déchire les coeurs des fiancés; qu'elle met en opposition des 
individus qui ne se sont jamais porté de haine; qu'elle est enfift* 
sous le rapport de la morale et de la religion, une violation des 
lois suprêmes du Créateur; que des législateurs qui se disent 
chrétiens ne peuvent maintenir un pareil mode fie terminer 
leurs différends, d'autant plus qu'il est en opposition avec les 
principes mêmes de la législation de leurs pays ; qu'il est im- 
possible de concilier la guerre avec le commandement divin : 
Tu ne tueras pohl ; que, sous te rapport matériel, 1* guerre en- 
traîne avec elle tous les fléaux , qu'elle ravage les fruits de la 
terre, porte la désolation et la terreur dans les contrées en- 
vahies, amène à sa suite les fièvres, le typhus et la peste sous 
différentes formes; que la vaine gloire, l'ambition des princes, 
et les faux sentiments d'orgueil national, ne compenseront 
jamais les atrocités quelle fait naître; que la guerre dissipe 
les produits accumulés de l'industrie d'un pays; qu'elle tarit 
les sources de la richesse des nations; que, par toutes ces 
raisons, la guerre est un vice du passé qu'il faut ensevelir 
dans l'oubli, qui les congrès et les médiations commencent 
heureusement a remplacer ces barbares et sauvages appels 



'J80 HISTOIRE 

aux armes, et que la portion éclairée et pensante de la société 
^ignore pas que, dans la situation présente du inonde, une 
guerre européenne se terminerait par une simple négociation, 
par laquelle elle aurait pu commencer. Voilà ce que nos gou- 
vernants disent pour maintenir la paix, munie au prix de 
l'ignominie qui pèse sur leur téte et que la postérité assurément 
leur réserve; car s'ils se font ainsi les apologistes de la paix à 
tout prix, ce n csi pas avec un cœur pur, et ce n'est pas la 
paix qu'ils aiment, c'est la guerre. C'est la guerre voilée et 
déguisée sous le masque de la paix; c'est l'inégalité humaine, 
c'est le maintien du despotisme, la conservation des privilèges, 
la conservation de Tordre factice qui, pour me servir des pa- 
roles de (Jodwin, entasse sur une poignée d'individus une si 
énorme surabondance , et leur prodigue aveuglément les 
moyens de se livrer à toutes les folles dépenses, à toutes les 
jouissances du luxe et de la perversité, tandis que le corps du 
genre humain est condamné à languir dans le besoin ou à 
mourir d'inanition. Au fond c'est cet acte social factice, c'est 
cette guerre qui tue [dus d'hommes par la misère que jamais 
la guerre n'en a tués, qu'ils défendent et protègent en s'armanl 
ainsi du beau nom de paix. Mais enfin ils portent témoignage 
en faveur des principes. L'hypocrisie, comme on l a dit, est un 
hommage que le vice rend h la vertu. Le mal, en clîet, n'a 
d'autre moyen de se maintenir dans le monde que de prendre 
l'apparence du bien. 

« Et que disent ceux qui demandent la guerre pour défendre 
nos frères de Pologne? Est-ce la guerre qu'ils aiment? est-ce 
pour que la France s'agrandisse qu'ils appellent son interven- 
tion? Pensent-ils à ce qu'on appelait autrefois In lin a 1 légitime 
de la guerre 7 des conquêtes? Non, l'avantage qu'il y aurait à 
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reprendre ce qu'on nomme nos frontières naturelles, à repor- 
ter nos limites jusqu'aux bords du Rhin , n'a pas même été 
mis en avant* C'est à peine si on a parle de la crainte, pour- 
tant bien légitime, que la croissance démesurée de l'empire 
russe peut inspirer à l'Europe. Ce ne sont donc ni des motifs 
(l'intérêt, ni des raisons de prévoyance, qui ont produit ce 
mouvement auquel les gouvernements résistent en invoquant 
la paix. Ceux qui demandent la guerre sont an fond plus 
pacifiques que ceux qui p;i rient de paix. Ceux qui demandent 
la guerre ne la demandent que parce que, si ou ne tue plus 
en Europe avec du canon, on tue autrement; que les Russes 
tuent les Polonais, comme en 1812, que les Autrichiens tuent 
les Italiens, comme en 1812, et que l'effroyable crise dans 
laquelle l'Europe se trouvait engagée en 1812 dure encore 
sous l'apparence de ee que Ton nomme la paix. 

« Prêtres, ce spectacle ne vous dit-il rien ? Vous qui parlez 
du règne spirituel, ne sentez-vous pas qu'il s'agit aujourd'hui 
de l'avènement de ce règne spirituel sur lequel vous avez tou- 
jours, à vous entendre, les regards tournés? En France, en 
Belgique, en Allemagne, en Angleterre, en Espagne, en Italie, 
partout, si l'esprit général des gouvernements, qui lutte 
contre l'esprit général des nations, n'y incitait pas obstacle, 
vous verriez les hommes se lever comme au temps des croi- 
sades pour aller défendre en Pologne la patrie de l'humanité, 
la justice ! Oui, des millions d'hommes seraient prêts à pren- 
dre la croix et à inarcher contre la barbarie* Il a snili de la 
nouvelle pour faire bat Ire tous les cœurs, il suffirait de la 
permission pour rassembler des armées. L'esprit qui jadis 
provoqua les saints à la guerre sainte, l'esprit de Pierre 
l'Ermite, de saint Bernard, et île saint Louis, l'esprit des 
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croisades et de la chevalerie, n'est donc pas éteint dans les 
âmes. 

» Pourquoi manquez-vous donc, hommes de l'idéal, hommes 
de la religion, à ce ciel qui s'agite aujourd'hui dans nos cœurs! 
N'étaient-ce pas vous autrefois qui donniez le signal f et qui, 
par vos exhortations, sollicitiez dans chaque homme le Verbe 
divin? Direz-vous que la cause n'est pas la même? Àh ! vous 
met! tiriez. J'en atteste le martyre de tout un peuple. Pourquoi 
donc le Vatican ne s'est-il pas ému comme la France? Pour- 
quoi la papauté n'a-t-elle pas dit un mot divin en faveur de 
cette Pologne qu'elle prétend lui appartenir? 

« J'entends voire silence. Vous avez perdu la foi, l'espérance 
et la charité. Vous prêchez dans vos chaires qu'il y aura tou- 
jours des pauvres sur la terre. C'est dire qu'il y aura toujours 
des nations exterminées par des tyrans. 

lie mwl on la propriété caste* 

« L humanité est à l'homme ce que la lumière est à PœiL 
Quand le corps de l'humanité sera formé, chaque homme trou- 
vant dans les autres, unis à lui, ce qui lui manque, Pégoïsme 
sera détruit; toutes ses fureurs tomheront d'elles-mêmes, toutes 
ses aspirations insensées n'existeront pl us- 
er Le mal dont", le mal profond, n'est pas dans les passions 
des hommes, qui, en elles-mêmes et dans leur essence peuvent, 
je le répète, se tourner vers le bien comme vers le mal; il est 
dans leur ignorance. Car il est dans cette cité fondée sur 
l'ignorance qui, ne comprenant pas virtuellement tous les hom- 
mes dans son sein , emporte nécessairement la violence à 
l'égard des hommes qui sonl laissés par elle hors de son sein, 
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et par conséquent introduit par là mume la violence clans son 
propre sein* Il est dans cette famille fondée sur I 1 ignorance, 
quî t ne comprenant pas virtuellement tons les hommes dans 
son sein, emporte nécessairement l'exclusion de toutes les 
autres familles , et, rompant ainsi l'attrait qui peut, un jour 
ou l'autre, faire entrer une autre famille dans son sein, intro- 
duit par la même dans sou sein lu souffrance et la privation. 
Il est dans cette propriété fondée sur l'ignorance, qui, ne 
comprenant pas virtuellement l'univers tout entier, précipite 
l'homme sur une portion de cet univers, qui s'attribue et s'ad- 
juge d'une façon absolue, à l'exclusion de tous ses frères, de 
tous ses semblables, et par là même lui interdit le domaine 
indéfini auquel sa virtualité a droit. 

« L'homme est seusalioti-sentiment-eoiniaissanee. De là 
trois formes essentielles de sa nature, qui ont toujours accom- 
pagué rhoimne, et qui l'accompagneront toujours : la propriété, 
la famille, la cité. 

« Mais ces trois formes de la nature humaine peuvent se 
manifester dans le bien ou dans le mal. Elles ont été attribuées 
à noire nature par le divin Créateur pour se manifester dans 
le bien; mais, par un effet de L'imperfection du fini, elles ont 
du se manifester dans le mal et tendre vers le bien. C'est là ce 
que le Sèpher de Moïse appelle rentrée dans la connaissance par 
ta distinction, c'est-à-dire par la manifestation libre d'une na- 
ture iinie qui se sépare de la nature infinie dont elle est émanée, 
pour la rejoindre un jour. Et c'est là ce que V Évangile de Jésus, 
ïiuite et complément du S ép lier de Moïse, appelle tu réparation 
du péché par le retour à Funiii l . 



1 Voyez le livre De l'Humanité. 
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u La propriété dans l'unité, dans la communion, dans le 
bien, s'appelle fonction. La propriété dans la séparation t dans 
la désunion, dans le mal, s'appelle propriété, 

« La fâmillo dans l'imité, dans la communion, dans le bien, 
s'appelle famille en général. La famille dans la séparation, 
dans la désunion, dans le mal, s'appelle caste ou noblesse. 

« La cité dans l'unité, dans la communion, dans le bien , 
est Y humanité en germe, et s'appelle cité ou patrie, c'est-à-dire 
èyalitê. La cité dans la séparation, dans la désunion , dans le 
mal, s'appelle empire t domination, dynastie , et d'autres noms 
semblables* 

« Or l'histoire est conforme à la psychologie; l'histoire 
n'est autre chose que la manifestation catégorique et successive 
du progrès que l'Humanité a dû faire et a fait sous le rapport 
de ces trois formes essentielles de notre nature, se manifesta ni 
d'abord dans le mal , mais tendant a se manifester dans le 
bien* 

c< La famille, manifestée dans le mal, ;i produit une première 
époque de l'humanité, l'antiquité primitive , ou l'époque des 
castes de famille. 

« La cité, manifestée dans le mal, a produit une seconde 
époque de l'humanité 5 l'antiquité moyenne, ou l'époque des 
castes de patrie. ^ 

<( La propriété, manifestée dans le mal, a produit une troi- 
sième époque de l'humanité, le moyen âge ou la féodalité, qui 
dure encore, et qui est l'époque des castes de propriété. 

« Telle a été la marche de la civilisation , c'est-à-dire de 
raflranehissement successif de l'homme. D'abord esclave de 
la famille, ensuite esclave de la cité, l'homme est aujourd'hui 
esclave de la propriété. Il a mis d'abord sou moi dans ses an- 
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ins une infiniment petite fraction de l'Huma- 
iiil»^ ^ë^ Jtfi par l'intérêt et l'égoïsme : aujourd'hui, il ne 
connaît plus guère d'autre loi que ce qu'il appelle son intérêt 
prive, c'est-à-dire qu'il a mis son mot dans la portion du monde 
matériel qu'il s'est adjugée. 

« Je n'ai pas besoin d'avertir que dans cette classification 
générale de l'histoire , il s'agit d'un caractère prédominant 
pour chacune des phases de civilisation que je distingue. Puis- 
que les trois formes de la nature humaine qu*on appelle pro- 
priété, famille, et cité, accompagnent toujours l'homme, il est 
bien évident que la cité et la propriété ont dû se produire dans 
le mal dès la haute antiquité, ce qui n'empêche pas que la 
prédominance du mal humain à celle époque ne soit venue 
de la famille se manifestant dans le mal. De même, et j'ai eu 
plus haut occasion de le remarquer, l'antiquité moyenne a 
conservé le triste héritage des castes de famille dans son pa- 
triciat,et môme au sein de ce patriciat dans les différents 
degrés de noblesse qui s'y faisaient distinguer, bien que la 
Grèce et Rome aient été un pas immense vers l'unité par le 
renversement des castes primitives. Aujourd'hui donc que la 
richesse et le droit absolu de propriété a tout envahi, cl i]iw.ui 
ne demande plus à un homme de quels ancêtres il est né, ni 
quels travaux il a accomplis au service de sa patrie , mais 
combien il possède, cesl-à-dire combien d'instruments de 
travail il a accaparés, quelle part il s^esl faite dans l'héritage 
commun de tous les hommes, aujourd'hui, dis-je, l'homme 

# 

porte encore quelques anneaux de la chaîne qu'il traîna jadis 

tout entière aux bords du Gange, aux bords du Nil, aux bords 

du Tibre. Mais qui ne comprend néanmoins que sa chaîne 

principale est la propriété, puisque la puissance telle que I'cji- 
f« iv, 25 
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tond et la donne la société actuelle sont presque uniquement 
de hi propriété. 

« L'homme aujourd'hui, ou, si Ton veut, le Verbe divin qui 
est dans l'Homme, aspire à échapper à ce triple régime des 
castes, qui esi l'esclavage, pour entrer dans la liberté. Voilà, 
comme je fai dit ailleurs, et dans celte revue même 1 , ce qui 
caractérise le point du temps où nous vivons. Nous sommes 
aujourd'hui entre deux mondes, entre un monde cle manifesta- 
tion de notre nature dans le mal qui finit, et un monde de 
manifestation de notre nature dans le bien qui commence. 

a De là, comme je l'ai également dît dans ce recueil, la 
grandeur et la tristesse de notre époque ; de là les contrastes 
prodigieux qu'elle présente. La faiblesse et la force de l'homme 
ne se montrent jamais mieux que dans les périodes de fin et 
de renaissance, et il n'y a jamais eu période de fin et de re- 
naissance mieux caractérisée que la notre. L'homme à ces 
époques est suspendu sur un abîme; comme Manfred ou comme 
Faust, il plane ayant devant lui le ciel et Feuler. 

» Il n'est donc pas étonnant que beaucoup d'esprits aujour- 
d'hui, et des plus nobles, voyant l'individualisme arrivé où 
il est arrivé, et la tyrannie qui résulte pour le plus grand 
nombre de cet antagonisme de tous les hommes, qui ne sont 
plus reliés ni par la famille, ni par lu patrie, mais seulement 
par l'intérêt de propriétaire, jettent des plaintes, et se pren-» 
lient à regretter le passé. Combien se demandent où va s'en- 
gloutir aujourd'hui le genre humain , destitué de toutes les 
antiques religions qu'il s'était faites! 

* Voyez, dans la première livraison de celte Revue » l'article intitulé de 
l'Abolition tles castes ou de l'oryanimtion <le l'égalité* 
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à Ces vaines lamentations, ces cris funèbres, semblables aux 
gémîsscmeuts sur un mort, ne feront pas renaître les castes 
de famille, les castes de patrie, et n'empêche? ont pas les castes 
de propriété d'arriver à leur dernière limite et d'aclirvcr la 
phase qu'il leur est donne de parcourir. Mais elles annoncent 
qtië la troisième période de l'esclavage humain touche a sa fin, 
et elles servent à accélérer cette fin. n 

Si longue qu'elle soit, cette citation ne saurait disconvenir 
au lecteur, puisque s'agissanl ici de l'exposition d'une doc- 
trine, nous ne saurions mieux faire que de laisser parler Pierre 
Leroux en ce qui touche les points les plus délicats de la doc- 
trine dont il est le formulateur. Famille, propriété, patrie, 
voilà des questions vibrantes d'actualité, et où il importe au 
premier chef de laisser parler le philosophe lui-mérne. 

Comme on vient de le voir, Pierre Leroux fonde ces trois 
grands faits sociaux sur le principe de solidarité humaine qu'il 
a déduit de la trinîté psychologique exposée plus haut. Suivant 
lui, la sensation do mie lieu à la propriété, le sentiment à la fa- 
mille, et la connaissance à la patrie. Mais autant ces choses ont 
éfé mauvaises, fatales, isolées, séparées, autant elles seront 
bonnes, salutaires, soumises au principe de solidarité. C'est là 
une belle et large application de la doctrine de communion, 
d unité, qui faisait le fond du vrai christianisme; c'en est réel- 
lement Vexplîcîtat r on, l'application ralionnelle et positive. Bien 
loin de diminuer la valeur de la doctrine de l'humanité, ce 
point de descendance, de filiation avec le christianisme, nous 
la recommande d'autant; car la vérité socbrle, ou autre, n'a 
pas pu naître de nos jours; il est de nécessité logique qu'elle 
se soit déjà manifestée dans une certaine mesure à l'humanité 
antérieure : penser autrement n'appartient qu'à l'orgueil ou à 
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l'ignorance. Placé au milieu des temps, nous sommes en tout 
perfectionneurs, développeurs, mais non inventeurs. C'est ce 
qui se remarque d'une manière sensible à l'égard des sciences 
et de T industrie. Nous avons peu de foi, pour noire compte, 
aux doctrines qui se prétendent exclusivement nouvelles en ce 
sens qu'elles s'appuient de principes non entrevus, non pres- 
sentis, au moins par l'humanité en masse. C'est ce rattache- 
ment de la doctrine de Pierre Leroux au christianisme qui 
nous la lait considérer comme l'expression la plus fidèle de la 
vérité parmi les formules qui se sont produites jusqu'à ce jour. 

Mais, ici, une question ; la doctrine de l'humanité reposant 
sur le principe de communion , de solidarité absolue , puis- 
qu'elle ne va à rien moins qu'à soutenir que l'individu ne vit 
que par son espèce, qui est à la fois en lui et dans le sembla* 
ble, l'identité générique en un mot, la doctrine de l'humanité 
est-elle autre chose au fond que la communauté prêchée et 
pratiquée sur une assez vaste échelle par les premiers chré- 
tiens? Nous ne le pensons pas, malgré que Pierre Leroux parle 
de famille et de propriété, el qu'il s attache à démontrer que 
l'une et l'autre sont légitimes, se défendant ainsi du commu- 
nisme ou de la communauté. 

Et d'abord, nous ne sachons pas que la communauté, en- 
tendue comme elle doit l'être* emporte le moins du monde, 
ainsi que quelques-uns le pensent, la destruction, l'annihila- 
tion de la famille- C'est là confondre des choses qui veulent 
être distinguées, à notre sens. La famille présente dans son 
principe des indications telles, que tout le progrès possible 
sera toujours tenu de respecter, parce que, y toucher, ce serait 
attenter certainement au bonheur de 1 homme qui ne saurait 
exister sans la satisfaction de tous ses besoins. Or, est-il vi ai 
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que le familisme dans toutes ses faces soit un besoin inhérent 
a notre espèce? Peut-on voir là un de ces faits dont l'humanité 
peut se dégager sans se déchirer elle-mômè? La trinité mys- 
térieuse et si pleine d'harmonie du père, de la mère et de l'en- 
fant, n'implique-t-elle pas un phénomène vital qu'on ne sau- 
rait atteindre dans son essence sans renverser Tordre naturel 
lui-même? Si cela est, ou la communauté est impossible, ou 
son établissement n'exclut en aucune façon la famille; or, la 
communauté s'étant manifestée déjà, à plusieurs reprises, sur 
la terre, sur une échelle plus ou moins grande, et cela sans 
abolition de la famille, il s'ensuit que ceux-là se trompent qui, 
sous prétexte de communauté, rêvent la destruction du lien 
familial; pour faire coexister la famille avec la communauté 
il suffirait, ainsi que le veut Pierre Leroux, de la transformer, 
c'est-à-dire de lui enlever, au point de vue social, le caractère 
individuel qui la fausse aujourd'hui. Cela fait, ta communauté 
peut facilement s'accommoder de la famille. Qu'est-ce, au fond, 
que la communauté? C'est un ordre social en vertu duquel les 
individualités associent leurs efforts, combinent leur activité 
diverse, de manière que chacun obtienne la satisfaction de ses 
besoins. Évidemment la communauté n'a pas d'autre but, Cela 
emporte-t-il la destruction de la famille individuelle? Nulle- 
ment- Pourquoi? Parce que chacun possédant de droit et de 
fait les avantages de la famille, il y a égalité complète entre 
tous les citoyens; chacun jouit de ce bien à sa manière sans 
enlever par là rien à personne; c'est Tair que tous peuvent 
respirer à volonté. En quoi donc la famille est-elle incompati- 
ble avec la communauté? Celle-ci, je le répète, n'est établie 
que pour assurer la satisfaction des besoins de chacun; et la 
famille étant un besoin que chacun peu! satisfaire librement 
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par la communauté, il est évident que bien loin d'être inaeeor- 
dablc avec cet ordre social, elle s'y I ïe^ au contraire, admira- 
Idcmcut. Il suffit pour cela de la renfermer, au point de vue 
général, dans les limites voulues. Comme la communauté ré- 
gie ci soumet à sa loi l'individu, elle peut, par la même raison, 
régler la famille, qui nVsl, pour ainsi dire, qu'une individua- 
lité multiple. Mais y a-t-il quelque contradiction, en principe, 
à proclamer a la fois la communauté économique et la famille 
individuelle? Nous ne le pensons pas, parti: que ce sont la 
deux fails essentiellement distincts. La famille existe par elle- 
même et constitue un fait naturel indépendant de la volonté 
des individus; aussi la voyons-nous partout avec l'humanité* 
La communauté, au contraire, est un ordre social auquel l'hu- 
manité peut bien s élever par sa conception cl par sa pratique, 
mais qui ne résulte aucunement de sa constitution originelle. 
La famille, en un mot, est une loi qui s'impose aux individus 
parce qu'elle tient à l'essence de notre espèce ; la communauté, 
au contraire, est un type de société que l'humanité est tou- 
jours libre d'admettre ou de rejeter. Il n y a donc pas de con- 
tradiction ii maintenir la famille individuelle en présence de 
la communauté. 

De ces considérations, (pie nous ne pou vous étendre plus 
loin, il faut conclure, pour rentrer directement dans notre 
sujet, que ce n'est pas pour avoir maintenu la famille que 
Pierre Leroux pourrait se défendre de la communauté, celle- 
ci, comme nous venons de le dire, n'excluant en aucune façon 
celle-là. 

Cependant, en soutenant que la propriété est naturelle à 
l'homme néchappe-t-il pas à l'accusation de communisme? 
Pas davantage. Qu'enteud-il, en effet, par propriété? Ce qui 
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repond aux besoins de l'individu; tout homme étant sensation 
est naturellement propriétaire de la matière que réclama Sôa 
corps pour se manifester. Que signifie cela? Que h propriété, 
telle qu'on l'entend, n'existe plus pour Pierre Leroux, et que 
sa doctrine n'est réellement que la communauté; c'est que, au 
fond, il ne saurait exister que deux manières de comprendre 
la propriété; ou la propriété est individuelle, comme cela a 
lieu; ou la propriété est sociale. Dans le premier cas, c'est 
l'exploitation du faible par le fort, du pauvre par le riche : 
c'est ce que nous voyons. Dans le second cas, c'est T interven- 
tion de la loi dans la propriété, au point qu elle n'appartient 
à personne, en fond, mais à chacun et à tous en tant que pro- 
duits ; c'est le mode communautaire. Or, Pierre Leroux socia- 
lisant comme il le fait la propriété, c'est-à-dire ne l'admettant 
en tant que fond, instrument de travail, que collective, 
tombe, quoi qu'il fasse, dans la conception de la communauté. 
C'est que véritablement la notion de la solidarité allait là di- 
rectement; l'homme n'existant que par l'homme au point de 
vue de la vie, en d'autres termes le non moi (semblable) étant 
encore le moi, suivant Pierre Leroux, il implique, qu'en éco- 
nomie politique, il reste la moindre trace d'individualisme, do 
propriétarisme, il faut (Je toute rigueur que ce que vous appe- 
lez propriété ne soit que ce qui répond aux besoins de l'indi- 
vidu; ce n'est qu'ainsi que la métaphysique peut se trouver 
d'accord avec l'économie politique; mais ceci, c'est la commu- 
nauté dans toute ( expression du mot, et le lecteur n'eût pas 
été fâché qu'on le lui eût dit tout de suite et en propres termes. 

Il est si vrai, au reste, qu'au fond, la doctrine de l'huma- 
nité formulée par Pierre Leroux n'est autre chose que la com- 
munauté, que la conception économique de ce philosophe wt 



celle-ci ; travail suivant les forces (sensation), fonction suivant 
les talents (connaissance) et satisfaction suivant les besoins ($<?«- 
Liment). Cette formule économique, bien que non encore ex- 
plicitée, parle assez d ellc-mérne, néanmoins, pour faire con- 
clure que la doctrine de l'humanité est exclusive de toute 
inégalité, et qu'elle n'est réellement qu'une l'orme scientifique 
delà communauté; «>t celle forme, selon nous, bien loin de 
nuire au type social dit communauté, l'accrédite, au contraire, 
dans bien des intelligences prévenues, en ce qu'elle montre 
que ce système est le résultat de la scionre même et non une 
absurde confusion des choses. Combien de gens, en effet, qui 
s'imaginent que la communauté est une promiscuité mons- 
trueuse sous le triple rapport physique, moral et intellectuel! 
eh, mon Dieu! la communauté c'est Tordre social en vertu 
duquel tout s'opère et se fait solidairement entre les hommes, 
de manière que chacun et tous obtiennent la satisfaction de 
leurs besoins j mais ceci n'exclut pas les distinctions indivi- 
duelles établies par la nature» telles que la famille, les apti- 
tudes ou les fonctions, etc.; la doctrine de l'humanité le prouve 
bien. 

Cela dit et constaté, à savoir que la doctrine de l'humanité, 
malgré le maintien de la famille et la propriété (entendues 
comme elles le sont), n'est autre chose que la communauté. 
Poursuivons l'exposition de cette doctrine* 

Soutenu, dirigé, illuminé en toutes questions parla trinitc 
ou triade, Pierre Leroux en tire Tordre fonctionnel suivant : 
Quoique tout homme soit complet en soi en ce qu'il est tout à 
la Ibis sensation — sentiment — connaissance $ il ne laisse pas de se 
manifester plus particulièrement et en prédominance par Tune 
des trois faces constitutives de Tclre. De là la division fonc- 
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tiounelle en industriels, savants et artistes; mais quelle que 
soit de ces trois faces vers laquelle l'individu incline, il reste 
toujours lYual des autres fonctionnaires; ainsi 1 industriel à 
tous les degrés vaut autant que le savant et l'artiste, et réci- 
proquement, les uns et les autres renfermant en eux le type 
complet de l'humanité. Cette réhabilitation que fait ici Pierre 
Leroux du travailleur, de l'homme livré à l'œuvre matérielle, 
est, selon nous, l'expression delà justice. C'est un préjuge pro- 
fond, on lésait, que l'œuvre matérielle n'est pas du tout com- 
parable à I T œuvre intellectuelle ou artistique; les professions 
savantes et libérales ont tenu jusqu'ici 1rs professions maté- 
rielles pour inférieures; il fut un temps même où elles pas- 
saient pour viles et dégradantes; quel renversement du bon 
sens et de la justice! quelle fausse notion de la loi universelle 
qui préside à l'harmonie de la vie ! Don a pu venir une erreur 
aussi absurde que révoltante? Il y a plusieurs causes de cela; 
la première c'est, a n'en pas douter, l'orgueil des castes, qui, 
en attachant de la sorte de la déconsidération, du mépris aux 
travaux manuels, ont cru élargir encore la barrière qui les sé- 
parait des travailleurs. Elles ont cru par là entretenir et forti- 
fier le sentiment d humilité sociale que les lois poliliques ins- 
piraient déjà à la race malheureuse des prolétaires. Une autre 
cause, plus lointaine peut-être, mats non moins influente et 
efficace, c'est le caractère des vieux dogmes religieux et phi- 
losophiques qui, supériorisant l'intelligence ou l'esprit à la ma- 
tière, faisaient conclure que ceux-là étaient naturellement in- 
férieurs, méprisables, qui étaient appelés par leurs aptitudes 
aux travaux matériels. Orgueil, misère que tout cela, en vérité; 
car, lut-il vrai, ce que nous ne voulons pas entreprendre de 
discuter ici, que l'esprit existe de soi, abstrait, séparé dans son 
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essence de la matière, il n'en serait pas moins démontré, so- 
cialement parlant, que l'esprit ou l'intelligence ne peut rien 
sans la matière ; que, par conséquent, les savants ne sauraient 
pas plus se passer des industriels, des travailleurs, que ceux- 
ci des premiers; vous figurez-vous, lecteur, une société com- 
posée exclusivement de savants et d'artistes? pourraient-ils, 
eux, bâtir les maisons, tisser les toiles, pétrir le pain, cultiver 
les champs, etc., etc? Il est donc certain, qu'au point de vue 
social, les industriels pèsent autant dans la balance que les 
savants et les artistes ; ce sont des rouages nécessaires au pre- 
mier chef, et en l'absence desquels la machine sociale se brise 
et se dissout d'elle-même. A ce point de vue déjà de solidarité 
humaine, le dédain des castes pour 1rs fonctions industrielles 
est autant ridicule qu'immoral. Quant à la question de savoir 
si L'intelligence est plus noble, plus élevée en elle-même dans 
Tordre delà vie que la matière, il est manifeste qu'en tant que 
créée de Dieu, comme l'intelligence, elle est par cela même 
aussi digne de respect que celle-ci; partant, ceux qui sont 
plus spécialement appelés à cultiver, à féconder la matière, 
développent l'œuvre divine comme ceux qui creusent le do- 
maine intellectuel; tout ce que Ton pourrait conclure des dif- 
férences, radicales ou non, qui peuvent exister entre la ma- 
tière et l'intelligence, c'est une différence de fonction dans 
Tordre social, de développement vital dans Tordre individuel ; 
mais, dans Tun et Tautre cas, il s'agit toujours d une ouvre 
nécessaire, divine, indispensable à la vie- Ainsi, de quelque 
manière qu'on s'y prenne, les castes n'ont pas eu de raison 
valable, justifiante, pour tenir pour viles les fonctions, ou plu- 
tôt les travaux (comme elles disent) matériels- C'est là un pré- 
jugé misérable, honteux, sorti des flancs de l'orgueil humain, 
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et qu'il convient d' effacer de nos mœurs. Légalité, que la 
doctrine de rhunianité vient établir entre les hommes de la 
sensation, ouïes industriels, et les hommes de la connaissance, 
on les savants, est fondée aussi Lieu en science qu'en murale 
et en politique. C'est une démonstration que nul ne saurait 
désormais repousser, a moins de mauvaise foi. 

Et maintenant, l'ordre fonctionnel que Pierre Leroux tire 
de la trinité est-il fondé? Est-il vrai que l'homme étant donné 
avec sa caractéristique sensation — sentiment — connaissance, cela 
donne lieu à trois fonctions différentes, en vertu de la prédo- 
minance qui apparaît dans chaque homme de Lune des trois 
laces ? A consulter les choses telles qu'elles ont été jusqu'à ce 
jour, on ne peut nier que cet ordre tri n aire dans les fonctions 
sociales ne soit une inévitable nécessité. Etudiez une société 
quelconque, vous la verrez toujours composée de savants, d'ar- 
tistes et d'industriels, preuve que cette division lient à l'orga- 
nisation humaine elle-même, qui est la trinité. Sans doute 
chacune de ces faces a mille nuances, mille degrés différente, 
mais il n'est pas contestable au fond que Tordre social ne re- 
pose sur la division en savants, en ar listes et en industriels. 
En établissant, donc, l'ordre fonctionnel sur cette base, Pierre 
Leroux prouve sa doctrine par les faits déjà établis; de plus, 
il perfectionne cet ordre fonctionnel en en faisant sortir l'é- 
galité entre les industriels, les savants et les artisans. Le doc- 
teur de Légalité devait arriver là. Mais, en vertu même de la 
trinité, telle qu'il la conçoit, peut-on soutenir que Tordre 
fonctionnel sera toujours entendu ainsi? L'égalité humaine 
devant se développer de plus en plus dans l'avenir, peut-on 
affirmer que les hommes se diviseront toujours en industriels, 
en savants et en artistes? Pour notre compte, nous ne le peu- 
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sons pas. Expliquons-nous : tout homme étant sensation-senti- 
ment-connaissance, n'est - il pas appelé à déployer ces trois forces 
de l'être dans la plus grande extension possible? n'est-ce pas 
pour tout homme le but suprême que de réaliser le plus pos- 
sible toutes les virtualités dont il est doué ? Si cela est, il faut 
nécessairement espérer qu'il viendra le jour où tout homme 
possédant à un haut degré la vie physique, morale et intellec- 
tuelle, il n'y aura plus lieu, par cela même, à les diviser en 
industriels, en savants et en artistes; ce qui régnera alors ce 
sera l'homme complet, et cela dans chaque homme, en ce sens 
que tous seront à la fois industriels, savants et artistes; eu d'au- 
tres termes, tous auront atteint un tel développement des trois 
faces de l'être, qu'au lieu de s'absorber chacun dans une fonc- 
tion particulière, ils auront besoin de les exercer toutes pour 
manifester leur vie. Chaque homme alors sera vraiment la iri- 
nité elle-même, en ce sens qu'il se développera avec un égal 
amour dans la science, dans l'art et dans l'industrie. Est-ce 
à dire que viendra le jour où tous les hommes se balanceront 
dans leur développement physique, moral et intellectuel? 
Non ; car le but de chaque homme étant infini, il existera tou- 
jours des degrés atteints par les uns, et vers lesquels les autres 
ne feront que graviter; mais cela détruit-il la proposition que 
nous soutenons? Nullement. Il suffira, en effet, que tous les 
hommes (et ils doivent arriver là) aient développé leurs facul- 
tés physiques, morales et intellectuelles au degré voulu pour 
éprouver le besoin de vivre à la fois par les trois faces, afin 
qu'il n y ait plus lieu à la division entre eux en industriels, 
savants et artistes. À notre sens ce serait là la véritable éga- 
lité, car ce serait là l'homme complet, vivant d'une manière 
conforme à sa destinée, qui est d'agrandir le plus possible ses 
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puissances physiques, morales et intellectuelles. Et véritable- 
ment l'homme, tout homme, n'est né ni pour la science, ni 
pour l'art, ni pour l'industrie, mais pour tout cela à la fois; 
il est ne pour vivre, en un mot, selon les virtualités et toutes 
les virtualités qu'il renferme; être homme, pour lui, c est dé- 
velopper à la fois toutes ses puissances, et cela sans qu'aucune 
d'elles prédomine au point, sinon d'absorber les autres, du 
moins de les laisser en arrière. Or, il est évident que c'est ce 
qui arriverait dans l'humanité, si la division des industriels, 
des savants et des artistes était éternelle; dans ce cas, ni in- 
dustriel, ni savant, ni artiste ne serait jamais l'homme complet, 
en ce sens que chacun de ces types formerait toujours une di- 
vision distincte et particulière; aussi, croyons-nous fermement 
que le but du progrès est de faire (pie chaque homme se ma- 
nifeste à la fois comme industriel, savant et artiste, ces trois 
types se correspondant au fond de la vie d une manière har- 
monique et unitaire; jusqu'à présent, il est vrai, ces choses 
n'ont pu avoir Hou, et il a été bon que chaque homme se ren- 
fermât dans Tune des trois faces de la vie ; longtemps encore, 
sans doute, il sera nécessaire qu'il en &oa1 ainsi; mais pour 
l'avenir c'est autre chose; et quelques différences de degré de 
développement vital qui doivent toujours se manifester parmi 
les hommes, il est sensible que l'humanité gravite vers une ère 
où tout homme, prenant enlin possession des conditions inté- 
grales et complètes de la vie, s élèvera glorieusement à la pra- 
tique multiple de l'industrie, de la science et de Tari. Nous 
croyons d'autant plus à cet avenir, que, par suite du progrès 
incessant, la nature devant être de plus en plus soumise ù 
l'homme, ce que nous appelons aujourd'hui travail, industrie, 
perdra graduellement de sa douleur, et qu'il sera permis alors 
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si lotit homme de se développer librement suivant la ligne la 
plus idéale de sa destinée. 

Il résulte de ce qui précède que tout en admettant avec 
Pierre Leroux que la constitution humaine donne lieu à trois 
fonctions nécessaires à Tordre social, nous ne pensons pas que, 
dans l'avenir, rindividu se classe par la prédominance en lui 
de Tune des faces psychologiques correspondante a Tune de 
ces fonctions ; nous croyons que tout homme aura une triple 
fonction, comme il a les trois faces de l'être, ou plutôt alors 
Cë qu'on appelle fonction disparaîtra, et il n'y aura plus que 
des hommes travaillant et vivant tous solidairement suivant 
les conditions multiples qui constituent chaque individualité. 
Mais, nous le répétons, ceci regarde plus l'avenir que le pré- 
sent, et un avenir un peu distant sans doute; car telle a été 
la tactique infernale des castes jusqu'ici pour entretenir et 
prolonger l'ignorance des masses, qu'il n'est pas permis que 
tout homme arrive de sitôt au plein et libre exercice de ses 
facultés. Aussi, en exposant plus haut nos raisons sur la ques- 
tion dont il s'agit, avons-nous eu bien moins en vue de criti- 
quer Pierre Leroux que de soumettre au lecteur l'idéal de l'é- 
galité humaine, comme il nous apparaît. Et (pie savons-nous? 
peut-ûtre le philosophe entend-il les choses comme nous, eu 
égard à l'avenir. Ce qui nous porte à penser ainsi, c'est qu'ad- 
mettant et démontrant, comme il le fait, que tout homme est 
appelé à développer le plus grandement possible son essence 
senmtion-sentrment-connaissance, il devient logiquement néces- 
saire qu'un jour, pour réaliser ce but, tout homme puisse exer- 
cer avec un égal amour ses trois puissances constitutives; 
hors de là, c'est-à-dire hors de l'exercice pour chaque homme 
de pratiquer simultanément l'exercice de ses trois facultés, 
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nous ne croyons pas que chaque homme puisse jamais jouir 
d'une façon réelle du développement de ces facultés. Voilà 
pourquoi nous pensons que Pierre Leroux pourrait bien Sur ce 
point être d'accord avec nous, d'autant que ce serait là, à no- 
tre avis, un développement naturel du principe trînaire qui fait 
la hase métaphysique de sa doctrine, à savoir que tout homme 
est en essence et dans toutes ses manifestations semaiion-sen- 
tintent-connaissance indivisihlement unis. 

Ce qu'on appelle l'État, le gouvernement, la politique, la 
souveraineté en un mot, procède aussi, dans la doctrine de 
l'humanité, du principe de la trinitc. 

Selon Pierre Leroux, la souveraineté existe d'abord en Dieu, 
Là seulement elle est dans sa plénitude, dans son absolu; 
mais Dieu se manifestant dans et par l'humanité, il résulte 
que la souveraineté est aussi dans Phtirnaflité proportîonelle- 
ment au degré de science, de puissance et d'amour- qui ca- 
ractérise cette humanité. 

Cela étant, la souveraineté ne saurait être un phénomène do 
race, de caste, d'individu quelconque ; produit d'une onuse 
générale, universelle, elle n'est et ne peut être que l'esprit 
humain en état de manifestation. Donc la souveraineté existe 
et se manifeste en premier lieu dans tous, dans la masse, 
dans la collectivité, dans le nombre; c'est là que, sociale- 
ment parlant, réside le pouvoir, la souveraineté; mais comme 
l'humanité n'existe pas seulement en tant que nombre ou 
plutôt que le nombre ne se compose que d'individualités, con- 
tenant chacune en elle l'espèce tout entière à l'état virtuel; 
en d'autres termes, comme chaque individu est aussi l'huma- 
nité, il s'ensuit que la souveraineté existe aussi dans l'indi- 
vidu au môme titre que dans le nombre, dans tous; ce n'est 
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pas tout, comme le type idéal Immunité, en même temps qu'il 
se manifeste dans tons, dans chaque individualité, apparente 
plus particulièrement, c'est-à-dire à un degré plus élevé dans 
quelques-uns, il s'ensuit que la souveraineté existe et se ma- 
nifeste plus particulièrement dans quelques-uns. Telle est l'idée 
sommaire mais sutïisante de la conception de la souveraineté 
selon la doctrine de Pierre Leroux, ce qu'il résume dans les 
trois mots suivants correspondant à la trinité : chacun, quel- 
ques-uns, tous; chacun, sensation, tous, sentiment, quelques-uns, 
connaissance, ce qui, si nous avons bien compris le philosophe, 
pourrait se traduire pratiquement ainsi : dans la CitéoulËtat 
chacun a droit de se poser, d'aspirer à une fonction quelcon- 
que, est éligible; tous concourent a la formation du pouvoir, 
sont électeurs; quelques-uns, eniiu, les fonctionnaires, les 
représentants de la souveraineté à tous les degrés, résultent, 
sont le produit direct du concours, du vote, de l'élection de 

tous. ^lixumv ! rit» 4 

Comme on le voit, on retrouve ici exactement une nouvelle 

application de la trinité sensation — sentiment — connaissance; 
c'est une déduction logique si belle qu'elle frappe et saisit 
d'elle-même, ce qui doit porter le lecteur ù réfléchir sur la 
trinité qui est loin d'être comprise encore; voyez l'enchaîne- 
ment de cette trinité en ce qui touche la politique ou la souve- 
raineté ! L'homme est sensation — sentiment — connaissance indivi- 
siblernent unîsj bien : mais qu'est-ce que la sensation? C est 
l'élément individuel chez l'homme; c est ce par quoi le moi se 
sent et se manifeste d'abord- Donc, la doctrine de rhuniauité 
en plaçant le pouvoir dans chacun est conforme à la loi de la 
vie. Tout homme pouvant cire ainsi pouvoir, autorité, sou- 
verain dans l'Etat est satisfait dans sa personnalité, Qu est-ce 
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que h* sentiment? C/est le lien affectif en vertu duquel des&res 
semblables, identiques au fond, se rapprochent, s'unissent et 
forment rassemblée, le nombre, une collectivité animée des 
mêmes désirs, des mêmes aspirations; donc, en attachant le 
pouvoir k la masse, au nombre, au suffrage universel, la doc- 
trine de l'humanité est conforme à la loi de la vie. Qu'est-ce 
que la connaissance? C'est l'élément en vertu duquel l'huma- 
nité saisissant les rapports généraux des choses, est par là 
mise à même d'agir efficacement sur l'ensemble; donc, la 
doctrine de l'humanité en confiant le pouvoir à ceux qui dans 
l'espèce, dans l'humanité, représentent cette humanité dans la 
plus haute mesure est conforme a la loi de la vie. Ainsi, cette 
for mule politique, chacun, quelques-uns, tous, répond parfaite- 
ment à la formule psychologique : l'homme est sensation — 
sentiment — connaissance. Placée en regard du développement 
politique de l'humanité, tel que nous le connaissons jusqu'ici, 
la formule chacun, quelques-uns, tous, acquiert un notable crédit, 
en ce qu'elle renferme toutes les formes de gouvernements 
qui ont régné. Pour quiconque embrasse le développement 
politique de l'humanité, il est évident que sous des formes 
différentes trois formes de gouvernement se soûl tour à tour 
manifestées: la monarchie, l'aristocratie, la démocratie ont 
tour à tour régné dans le monde, ne cessant jamais de se 
supplanter les unes les autres. Pourquoi cela ? Parce que au- 
cune d'elle ne possédait les éléments complets de la vie ; la 
monarchie était l'absorption de la masse dans un seul homme, 
qui pouvait dire, comme Louis XIV, l'Etat c est moi; l'aristo- 
cratie le règne des privilèges ou le pouvoir de quelques-uns 
seulement; la démocratie le règne absolu de la masse, en qui 
l'intelligence n'a jamais pu, jusqu'ici, être au niveau de lïn- 
t. iv- 26 
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slinct. Or, si ces trois formes do gouvernement se sont tour à 
tour élevées et sont tour à tour tombées, «/est que chacune 
d'elles n'exprime qu'une face imparfaite de la vérité, laquelle 
se trouve précisément dans la réunion des trois, lié bien! la 
formule politique de Pierre Leroux , chacun, quelques-uns, tous, 
réunit et condense juste ces trois formes de gouvernement, 
mais transformées, épurées à la lumière du progrès ou de l'é- 
galité- Chacun, voilà la monarchie; quelques-uns, voilà l'aristo- 
cratie; ious > voilà la démocratie. 

Il me semble que si l'Humanité tend à perfectionner de plus 
en plus sa vie, en empruntant au passé ce qui peut s'appro- 
prier à ses nouveaux besoins; s il est vrai, comme tout le 
témoigne, que le progrès social consiste sut tout à s'assimiler 
les vérités partielles apparues à l'humanité antérieure, à la con- 
dition de les combiner avec des vérités nouvelles de manière 
à amasser ainsi couche sur couche pour édifier enfin l'idéal de 
la justice et du bien; si, dis-je, cela est vrai, il faut convenir 
que la formule politique de Pierre Leroux, en qui se condense, 
transformées, épurées, les trois formes de gouvernement con- 
nues jusqu'ici est bien proche de la vérité j il faut convenir 
qu'en rattachant, comme il le fait, sa foi mule, chacun, quelques- 
uns, tous, au principe métaphysique, sensatton-sentiment-con- 
naissance, et en résumant par là la monarchie, l'aristocratie 
et la démocratie, qui n'ont pas dû, certes, se [manifester sans 
raison, dans le temps et dans l'espace, il faut convenir, disons- 
nous, qu'il assigne une base solide, inébranlable à la vraie 
politique. 

Et cependant, malgré l'importance que nous attachons à 
cette formule, chacun, quelques-uns, tous, nous sommes persua- 
dés que l'avenir, sans loucher à son essence, la transformera 
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sensiblement. Par les mêmes misons que nous avons exposées 
plus haut à l'occasion de l'ordre fonctionnel, nous croyons que 
la formule chacun, quelque$-uns f lous } se transformera en ceci : 
que tout homme ayant atteint un certain développement de 
ses facultés physiques, morales et intellectuelles, tout homme 
sera par cela même gouvernant et gouverné. Qu'est-ce qui rend 
nécessaire aujourd'hui ce qu'on appelle le pouvoir ? l'ignorance, 
la faiblesse morale des gouvernés. La loi, n'apparaissant pas 
encore a tout homme dans sou idéal, il est nécessaire qu'elle 
ait des représentants, des mandataires pour lii faire respecter 
et exécuter; de là tout Tordre gouvernemental; mais supposez 
(et 1 Humanité va là) l'émancipation physique, morale et intel- 
lectuelle de chaque homme; supposez chaque homme capable 
d'observer la loi par lui-même, mais la loi connue, incarnée 
dans chaque homme au degré suivant pour déterminer sa vo- 
lonté, ne pensez-vous pas qu'alors disparaîtront nécessairement 
les conditions régnantes jusqu'ici de particulariser le pouvoir? 
Ne pensez-vous pas qu'alors ce qu'on appelle la fonction uV- 
tant, en tin de compte, qu'une manifestation particulière de 
r Humanité dans Tordre social, et, chaque homme étant cette 
Humanité dans l'idéal possible, il n'y aur a plus lieu au pou- 
voir politique, au pouvoir scientifique, etc., en tant que ce 
pouvoir appartiendrait plus spécialement aux uns qu'aux 
autres? Dans ce cas, tout homme étant véritabb ment complet 
sera la loi personnifiée, incarnée, vivante, et plus ne sera be- 
soin d'adopter des représentants spéciaux de cette loi. Que 
celte situation de l'Humanité paraisse aujourd'hui chimérique, 
impossible, nous ne le nions pas; aussi nous gardons-nous 
bien de proclamer à notre époque l'aptitude de tous à tout; 
uous sommes bien loin de croire, au contraire, que les peuples 
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en soient au point de pouvoir se passer des gouvernements et 
des gouvernants; maigre les abus qui déparent et dénaturent 
si souvent ces choses, nous pensons qu'elles ont des racines 
profondes dans les nécessités actuelles de notre esp^r, et qu'il 
est bon que l'autorité soit confiée à certains individus dont la 
capacité est reconnue valable ou censée telle; oui, il est bon, 
quoi qu'on en dise, qu'il existe des gouvernements et des gou- 
vernants, chaque homme ne pouvant pas encore s'élever assez 
haut dans la liberté morale pour accomplir au nom de cette 
liberté morale les devoirs sociaux; et que deviendraient les 
faibles, je le demande, en l'absence d'un ordre gouvern e- 
menlal si imparfait qu'il puisse être? Certes, ces faibles souf- 
frent, sont ucrasés aujourd'hui au sein de cet ordre qui n'en 
est souvent pas un ; mais que leur position sera it pire encore, 
si, en présence des misères morales qui dégradent encore l'Hu- 
manité, quelques-uns n'étaient pas chargés partons de main- 
tenir et de faire respecter la loi telle que nous la concevons! 

À notre époque donc, et longtemps encore, il sera bon, utile, 
nécessaire que le pouvoir soit spécialement confié à quelques 
hommes; ces hommes désignés à ces fonctions parleurs apti- 
tudes cultivées, développées par des éludes particulières étran- 
gères à la masse de leurs semblables, appliquent ainsi la force 

prédominante de leur être; ils sont législateurs, magis- 
trats, etc., etc., comme d'autres sont savants, industriels, 

artistes. Ils composent une section de l'innombrable série de 
fonctions correspondantes aux besoins généraux. 

Mais autant cette loi de classement, de spécialisation a des 
raisons d'existence aujourd'hui; autant elle sera inapplicable, 
illégitime dans l'avenir où tout homme, en possession du dé- 
veloppement intégral de ses facultés» éprouvera le besoin de se 
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livrer à leur exercice multiple et varié ; or, est-il possible que 
ce degré spirituel des êtres n'entraîne pas de radicales modifi- 
cations dans la tonne du pouvoir? Peut-on croire que quel- 
ques-uns seront toujours spécialement chargés de ce pouvoir? 
Ne faut-il pas espérer que tout homme alors sera roi, magis- 
trat, piètre, etc., en ce sens qu'étant lui-même loi vivante, ce 
qui gouvernera, ce qui régnera, ce qui enseignera, ce sera la 
lumière universelle, le Verbe divin, éclairant et illuminant 
chaque intelligence, chaque conscience? Pourra-t-il être ques- 
lion alors, je le demande, de quelques-uns répondant à l'aris- 
tocratie ancienne, et spécialement chargés, en vertu de leur 
prédominance intellectuelle d'exercer le pouvoir? Mais, ne 
l'oublions pas, tous les hommes doivent être un jour intelligents 
pour pratiquer par eux-mêmes la loi qu'ils connaîtront; ils 
seront tous législateurs, docteurs, sinon au munie degré, du 
moins pour so passer de représentants de leurs droits et de leurs 
devoirs; ils seront hommes et se conduiront en hommes par 
leur seul impulsion individuelle, el réalisant de la sorte, cha- 
cun, le type idéal de l'espèce, ils composeront véritablement 
la cité des égaux. Tel est, selon nous, le but vers lequel se dirige 
notre espèce. Le gouvernement, le pouvoir, l'État, tendra de 
plus en plus, comme la science elle-même, à être la propriété 
de chaque homme, et, si nous avions à donner la formule du 
pouv( ir dans l'avenir, quelque lointain qu'il soit, nous dirions : 
le pouvoir, l'autorité est dans chacun exclusivement, indépen- 
damment de tous et de quelques-uns, parce que chacun étant 
libre matériellement, moralement et intellectuellement ne re- 
lève que de la loi divine dont il est la vivante personnification 
Dans celle situation, ce qu'on appelle aujourd'hui la société, 

■ 

l'Etat, le gouvernement n'est plus que l'idéal, reconnu et ae- 
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cepté du consentement de tous, lequel constituant ainsi la 
conscience individuelle et sociale» se manifeste et se réalise 
sous les modes différents de la vie par la spontanéité de chacun 
et de tous. 

Quoique ce que nous venons de dire se rattache h des 
principes supérieurs, que nous ne pouvons exposer ni déve- 
lopper ici, c'en est assez pour faire entendre, que tout en 
admettant, pour \r temps, la formule politique de Pierre 
Leroux, chacun, quelques-uns^ tous; tout en reconnaissant qu'il 
est vrai, en fait, que les hommes se manifestent chacun avec 
une certaine prédominance, d'où résulte la nécessité de con- 
fier le pouvoir aux plus ca pal des (hommes de la connaissance), 
nous ne pensons pas néanmoins que ce soit là une loi éter- 
nelle et essentiellement constitutive de l'espèce. Nous croyons 
qu'une conception plus approfondie de la Trinité, fera con- 
clure h priori que les prédominances aujourd'hui saillantes, 
doivent s'effacer de plus en plus, et que le temps viendra où 
tout homme développé à la fois dans ses triples puissances, 
sen&alion-snit {mml-connaissance, résumera et concentrera en lui 
tous les apanages de l'humanité. Il n'y aura plus alors de 
quelques-uns ; il y aura si vous voulez chacun et tous; mais tous 
ne seront qu'un, parce que chacun sera d'abord, d'où il s'en- 
suivra que le pouvoir, au lieu d'être délégué à quelques-uns, 
comme cela est absolument nécessaire aujourd'hui, et pour 
longtemps encore, hélas! s'universalisera en ce que chacun 
l'exercera où besoin sera! Chaque citoyen pourra rappeler 
chaque citoyen à la loi , en ce que cette loi étant écrite dans 
tous les cœurs, chacun la connaîtra et l'aimera comme chacun 
connaît et aime la lumière. Eh! dîtes-moi, que se pnsse-t-il 
entre trois amis, par exemple? N'est -il pas vrai que là ircxi>te 
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aucun pouvoir particulier? ilest-il pas vrai que la société 
qu'ils forment (car c'en est une) est fondée sur ce principe que 
chacun connaît, ce qu'il a à faire à l'égard des deux autres? 
Où est la loi, le règlement, la constitution déterminant des 
rapports respectifs? Chacun sait donner ce qu'il a par lui-même, 
sans qu'aucun soit chargé d'assurer le devoir commun ; or, 
si le progrès n'est pas un vain mot, l'humanité doit arriver à 
ce point un jour, que chaque homme étant développé physi- 
quement, moralement et intellectuellement, saura par lui- 
même fournir son contingent en tous genres pour le maintien 
de Tordre social, O sera là la véritable égalité politique. 

Nous venons de parcourir sommairement les points capitaux 
de la doctrine de l'Humanité, je dis sommairement, vu le ca- 
ractère d'ampleur et d'étendue qui caractérise cette doctrine; 
que de choses, en effet, elle renferme encore que nous avons 
laissées de enté, ne voulant la considérer surtout qu'en ce 
qui touche l'organisation sociale! Dans l'esprit de son formu- 
lalcur, cette doctrine est la religion elle-même; et véritable- 
ment elle embrasse tout ce qui entre dans la composition d'un 
dogme religieux, et cela d'une manière logique et rationnelle, 
suivant le point de vue où s'est d'abord placé Pierre Leroux* 
Quoique 1res importantes, nous n'avons pas cru devoir intro- 
duire dans une histoire les grandes questions dogmatiques, 
choses qui vont mieux \\ des traités spéciaux. Il nous sut! ira de 
constater ici que la manière dont Pierre Leroux entend la 
religion et ses conséquences, n'est autre que la consécration 
du principe de légalité humaine qui fait la base, le pivot et 
le but, en rnôme temps de sa doctrine, de sorte que quiconque 
voudrait caractériser Pierre Leroux d'un seul mot, pourra il 
l'appeler le docteur de légalité; nulle part, comme chez lui, 
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en effet, cette doctrine de l'égalité n'est apparue avec tant 
d'autorité et de puissance; ou plutôt ce n'est qu'en lui et par 
lui que l égalité a été élevée au niveau d'une doctrine, coor- 
donnant logiquement science, morale, économie politique , 
politique proprement dite, etc., et ce fait est de première 
importance, au moins, car rien ne triomphe, en ce monde, 
que ce qui est fondé sur la loi même de la vie, de la vie en 
qui tout se tient et s'enchaîne sans se confondre, toutefois, 
si bien que l'égalité humaine, ce principe que la philosophie 
du dix-huitième siècle et la révolution française ont proclamé 
en Europe avec tant d'éclat, doit, s'il est vrai, concorder avec 
tous les antres aspects de la vie. C'est ce que Pierre Leroux a 
compris le premier, en France, et ce qu'il s'est efforcé de 
réaliser par de suprêmes efforts et un dévouement aussi admi- 
rable que douloureux. Aussi, s'il suffisait, pour le triomphe 
immédiat d'un principe, de le revêtir d'une sanction scienti- 
fique, nous croyons, qu'en vertu des efforts accomplis , à ce 
sujet, par Pierre Leroux, le principe de l'égalité ne tarderait 
pas, comme cela devrait être, h cégir nos institutions; mais 
connue, outre les intelligences à convaincre, un principe si 
vrai qu'il soit, a de plus à pénétrer dans les cœurs, pour les 
transformer a son image, le passé, abusant des conditions 
imposées au triomphe d'un principe, se met à traiter de chi- 
mère et d'utopie la doctrine de l'égalité, Eh! bien, qu'il dise 
et fasse ce qu'il voudra, le passé, il passera, certes, plus vite, 
lui, que la doctrine de Y égalité j cette doctrine, qui s'agitant 
dans les entrailles souffrantes des opprimés, est venue se 
condenser sous la plume de Pierre Leroux, Avec re penseur, 
désormais, la démocratie sait que répondre à tous les so- 
phisme» des partisans do l'inégalité; par lui elle est savante, 
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philosophe, religieuse môme, d'une manière qui ne blesse en 
rien nos préjugés, bien mal fondes u notre avis, contre la 
religion, la religion que tant d'esprits confondent toujours 
avec les imperfections du passé. 

Par toutes ces raisons, Pierre Leroux nous apparaît comme 
un des plus grands serviteurs de l'humanité, dont s'honore le 
monde moderne; lui, plus que tout autre, est l'expression 
iidèle autant qu'imposante des instincts, je ne dirai pas révo- 
lutionnaires, mais rénovateurs, qui poussent confusément 
l'humanité vers son affranchissement; la nature large, éten- 
due, compréhensive de ce philosophe semble s'être assimilé 
tous les éléments en apparence contradictoires qui composent 
les aspirai ions de l'Europe, Par lui ces éléments sont rappro- 
chés, conjoints, synthétisés, et constituent une unité qui 
pourra être agrandie, rectifiée même sur plusieurs points, 
niais qui restera toujours comme une des plus belles gloires de 
la philosophie. 



CHAPITRE VI. 



École de la communauté cri France 



Aveugle serait celui qui ne reconnaîtrait pas que ce qu'on 
appelle la civilisation n'est qu'un mouvement de plus en plus 
large et actif vers une unité mystérieuse, dont la réalisation 
apparaît comme l'apogée de la destinée humaine. Plus vous 
reculez dans les âges écoulés, plus la distinction, la parti- 
cularité est saillante; plus, au contraire, vous descendez la 
marche des temps, plus les choses se rapprochent, commu- 
nient et font corps, si bien qu'on pont dire que la vie n'est 
qu'un travail de compactisation , d'unification. Cette vérité 
rayonne dans toutes les lignes de l'esprit humain comme le 
soleil dans la nature, El qu'est-ce au fond que cette vaste et 
universelle élaboration de l'unité, sinon le dévoilement suc- 
cessif de la grande loi des êtres? L'unité, n'est-ce pas la con- 
dition absolue, nécessaire de toute création normale et régu- 
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lière? L'unité ne répond-t-clle pas à un besoin inné, profond, 
irréductible de letre? Qu'est-ce que le beau, le vrai, le bon , 
en art, en science, en industrie, en morale^etc-, sinon la 
manifestation de l'unité sous des modes divers? Celte unité, 
sans doute n'existe qu'en vertu des parties constituantes ; maïs 
toujours est-il que, détachées du rapport, du lien qui les en- 
chaîne, elles ne sont plus que des brisures inutiles, au lieu 
qu'elles tirent leur beauté de la communion, de l'unité qui 
les relie entre elles» Un poème, un monument architectural, 
un tableau n'est tel, que parce qu'il offre le caractère sen- 
sible de l'unité au point que les éléments qui le composent 
ne sont faits que pour mettre en relief cette unité; niais de 
tous les types d'unité que l'homme est Capable de concevoir et 
de réaliser, la plus noble, la plus majestueuse, celle qui ré- 
meut et Fexalte au plus haut degré, c'est l'unité de son espèce. 
Toujours les philosophes, ces fils aînés de l'humanité, se sont 
complus a enfanter des types sociaux, dont les membres, 
pareils aux notes d'une partition, ont été rattachés entre eux 
par la plus complète solidarité, Cest à atteindre le mieux ce 
but qu'il ont appliqué leur génie et leurs efforts, tant ce but 
leur a apparu à tous comme l'expression du beau social! 

Les écoles que nous venons de parcourir, on Ta vu, ne sont 
autres que des plans plus ou moins scientifiques de l'asso- 
ciation, cle l'unité. Chacune d'elles nous a offri t ce caractère 
h un dc^ré quelconque, et la qualification de socialiste ne 
leur a été appliquée que parce que, contrairement au régime 
de la liberté exclusive de la concurrence, aussi fausse que 
meurtrière qui régne en fait, elles sont la traduction du besoin 
universel qui pousse l'humanité vers l'unité. 

Parmi les quatre écoles socialistes que nous avons exposées 
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* en traits rapides, deux surtout ont fait prédominer le principe 
de l'unité sur toute autre considération; ce sont celles de 
Robert Owen en Angleterre, et de Pierre Leroux en France, 
Quant à Saint-Simon ou à Fourier, bien qu'ils aient aussi 
visé à coordonner l'œuvre qu'ils ont conçue au point de vue 
de l'unité, on peut dire qu ils n'ont pas laissé de donner des 
gages à la liberté, à 1 Individualisme. 

Aussi, ;i coté de ces deux écoles mixtes, pour ainsi dire, 
s'en est formé une qui, prenant l'unité pour la loi suprême 
des sociétés, a proclamé cette unité dans toute retendue, du 
mot- Aussi simple que franche, quoique scientifique à sa façon, 
cette école, mettant de côté toute autre considération, a dé- 
claré hardiment ^en France, ce qu'avait dit Robert Owen en 
Angleterre, que le bonheur social n'existait que dans la com- 
munauté; mais tandis que, en Angleterre, la communauté ou 
le communisme, refoulé sans doute par la vieille société, s'est 
hiïté de s'expatrier en Amérique, ne pénétrant que superfi- 
ciellement la masse, en France, au contraire, la communauté 
s'est constituée comme école, autour de laquelle se sont rangés 
des milliers de prolétaires. Qu'on le croie ou non, il est dé- 
montré que les idées communistes, prêchées, enseignées, 
formulées dans tous les sens sous le règne de Louis-Phîlippr, 
ont conquis à leur dévotion des phalanges compactes de tra- 
vailleurs; il est certain, tant notre nation est vive à l'œuvre 
du progrès, que le grand parti démocratique se compose d'es- 
prits, d'intelligences qui ont déjà touché aux dernières limites 
du but sociaL Et voilà pourquoi, pour le dire en passant, ce 
parti a tant de peine à s'entendre. Les chefs olïiciels de ce 
parti peuvent avoir de bonnes raisons pour ne pas arborer le 
drapeau de la communauté au milieu d'une société amoureuse 
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encore, quant à la masse générale du pays, do la liberté ; niais, 
qu'ils sachent que les prolétaires actifs, intelligents, sont tous 
plus ou moins imprégnés de communisme. Aussi, que les chefs 
du parti démocratique ne s'y trompent pas, il leur est défendu 
de faire du juste milieu si jamais le pouvoir leur tombe entre 
les mains j j'entends qu'en même temps qu'ils devraient tenir 
compte de l'esprit général de la France, à notre époque, ils 
ne devraient pas oublier, qu'en forme d'avant-garde intrépide, 
existe un nombre considérable de prolétaires qui ne pourraient 
être satisfaits qu'à la condition de voir le gouvernement répu- 
blicain tendre de près ou de loin à l'idéal de la communauté. 
C'est là, il faut le dire, une des plus grandes difficultés qui 
embarrasseraient ce gouvernement. Quel que soit l'avenir! ce 
sujet, comme dès aujourd'hui l'école de la communauté a 
acquis une véritable prépondérance morale parmi les tra- 
vailleurs, il convient d'exposer cette théorie sous le caractère 
et la forme qu'elle a revêtus en France. Répondant à des in- 
térêts fortement marqués dans les masses, cette théorie a 
suscité, dans ces derniers temps, des écrivains qui ont cherché 
à la formuler chacun à son point de vue. De ces écrivains, les 
citoyens Cabet et Yillegardelle sont les plus populaires; le 
premier, surtout , a consacré dix ans d'efforts généreux à ex- 
pliquer par la parole et par la plume la doctrine de la com- 
munauté. En rapport immédiat avec les travailleurs , il s est 
créé une langue simple, saisissante, et il est parvenu à grossir 
de beaucoup le nombre déjà existant des communistes en 
France. Pas de manière qu'il n'ait prise pour généraliser les 
convictions qui ranime ; le roman, l'histoire , la brochure, le 
journal, tout lui a été bon pour apprendre à la masse que la 
communauté seule était l'ordre social conforme au bonheur 
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de l'humanité, S'iiispîrnnt du principe de fraternité avant totil, 
comme sa doctrine le lui commandait, il a tout ramène à ce 
principe, prouvant et démontrant à sa façon qu'en dehors de 
la fraternité il n'y avait pas de communauté possible. Pour 
donner plus de poids à son principe, il a écrit un livre intitulé : 
Lu vrai Christianisme f où, ramassant les textes qui ne man- 
quent,* certes, dans l'Evangile, les Actes des apôtres, les 
épîtres de saint Paul, les Pères de l'Église, il établit que le 
christianisme, tel tjue Jésus l'enseigna et les premiers chré- 
liens le pratiquèrent, n'était autre que la communauté. Le 
citoyen Cubet, enfin, grâce aux antécédents politiques dont il 
jouit et a son infatigable zèle, a été l'un des plus puissants 
propagateurs de la théorie du communisme en France. Telle 
* s i sa fui à ce principe que, reconnaissant l'impossibilité d'ap- 
pliquer de nos jours la communauté en France, il s'efforce en 
ce moment, ainsi que lavait déjà tenté Robert Ou en, d T eu 
essayer l'application sur un point de l'Amérique. Quelle que soil 
la destinée réservée à la colonie Icarîenne, on ne peut s'em- 
pêcher d'admirer celte phalange d'hommes qui, à la voix du 
citoyen Cabet, leur apôtre, n'ont pas craint de s'arracher aux 
liens de la vieille civilisation pour aller tenter, dans un autre 
hémisphère, l'implantation de la communauté. Le Constitu- 
tionnel , les Débats, et tutti quanti, peuvent rire à leur aise 
d'une pareille tentative ; mais quoi qu'il advienne de la colonie 
Icarienuo, il est évident que le départ des communistes atta- 
chés au drapeau que porte le citoyen Cabel, accuse toujours 
un fait amiable j c'est que, telle qu'elle est organisée, la société 
actuelle heurte et dégoûte certaines âmes généreuses au point 
qu'où peut la quitter sans regret. Aujourd'hui c est le citoyen 
Cabet qui s'en va avec quelques centaines de communistes 
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pour trouver ailleurs la justice, la fraternité, le bien* Qui vous 
a dit que domain, en vertu des mêmes causes, des faits sem- 
blables et plus importants quant au nombre des adhérents, 
ne se renouvelleront pas? qui vous a dit qu'à force de harceler 
les travailleurs par la misère vous ne pousserez pas le grand 
nombre à fuir une terre qui ne peut plus les nourrir pour aller 
chercher sous d'autres cieux une patrie? Réfléchissons; n'en 
a-L-il pas été ainsi de la société romaine, impuissante à se 
transformer selon les besoins des temps? Comment vous ex- 
pliquez-vous ces milliers de communautés qui s'établirent, 
par suite de l'impulsion chrétienne, dans les vastes déserts de 
Higypte et de la Lybie? Le départ donc du citoyen Cabot pour 
Icarie est plutôt un fâcheux symptôme pour notre société qu'il 
ne mérite le rire et le sarcasme, 11 appartenait , d'ailleurs, à 
l'un des apôtres écrivains de l;i communauté de prouver' reflï- 
cacité de ce principe par son application en France ou ailleurs. 
C'est ce que le citoyen Cabet s'efforce de réaliser en ce moment 
en Amérique. 

Malgré ce que nous venons de dire touchant le citoyen 
Cabet , ce n'est pas à lui que nous demanderons une formule 
un peu scientifique de la communauté j ce serait plutôt au 
citoyen Villegardelle, qui s'est attaché plus particulièrement 
à démontrer ce principe par la logique que par le sentiment. 
Or, comme la communauté ne manque pas de faire grincer les 
dents à plusieurs, il est juste de réunir ici les raisons capitales 
qui militent en laveur de ce système social, plutôt que d'en 
appeler au sentiment. Le citoyen Villegardelle, s'inspirant de 
Morelly, va nous permettre de remplir ce but. 

Si l'on veut d'abord une idée générale et assez complète 
sous le rapport social de la communauté, la voici tout au long 
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exposée par Villegardelle, commentant et expliquant Morelly, 
auteur du Code de la Nature et de la Basiliade* 

« La recherche d'une situation où l'homme cesserait d'élrc 
méchant en cessant d'être malheureux, fut dans tous les 
temps le rêve de quelques sages que révoltait plus particu- 
lièrement la vue des crimes et des désordres de la société, et 
il est à remarquer que presque tous ont cru trouver le remède 
à nos maux dans un état social dont la constitution se rap- 
procherait de celle de la famille.*, Morclly ne s'est pas borné 
a écrire comme presque tous les philosophes quelques pages 
éloquemment indécises; mais il a pris au sérieux] la valeur 
pratique des principes d'éternelle justice, et il a donné les 
conditions matérielles à remplir pour qu'ils ne soient pas de 
vaines et menteuses promesses. Reprenant avec plus d'ardeur 
une pensée sociale qui ne fut jamais abandonnée par cette 
famille de réformateurs qui part de Pythagore et se continue, 
par les différentes sectes chrétiennes, jusqu'au socialiste an- 
glais Owen, l'auteur du Code de la Nature s'est proposé d'or- 
ganiser la fraternité, c'est-à-dire d'établir, entre plusieurs 
familles réunies en nombre suffisant, les rapports d'égalité et 
de fraternité qui existent entre les membres de chacune d'elles 
avant la division du patrimoine. 

« Si l'on voulait avant d'entrer dans les détails de la ré- 
foripe morelliste en avoir un premier aperçu, on pourrait les 
réduire à ces conditions essentielles : 

a Maintenir l imité indivisible du fonds et de la demeure 
commune ; 

« Établir l'usage commun des instruments de travail; 
« Rendre l'éducation la plus complète accessible à tous; 
« Distribuer ks emplois ou les fonctions selon le goût ei 
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selon les aptitudes, les travaux selon les forces, les produits 
selon les besoins; 

« Conserver autour de la cité un terrain suffisant pour nour- 
rir les familles qui l'habitent; 

« Réunir mille personnes au moins, afin que chacun tra- 
vaillant selon ses forces et selon ses facultés, et consommant 
selon ses besoins, il s'établisse, sur un nombre suffisant d'in- 
dividus, une moyenne de consommation qui ne dépasse pas les 
ressources communes, et une résultante de travail qui les rende 
toujours assez abondantes; 

u N'accorder d'autre privilège au talent que celui de diriger 
les travaux dans l'intérêt commun, et ne pas tenir compte, 
dans la répartition, de la capacité, niais uniquement des be- 
soins qui préexistent à toute capacité eL lui survivent; 

« Ne point tolérer la capitalisation entre les mains de l'in- 
dividu, 1° parce que le capital est un instrument de travail 
qui doit toujours être à la disposition de la société; 2* parce 
que la capitalisation est inutile dans le cas où le travail, libre- 
ment choisi et librement exécuté, rendrait la variété et L'abon- 
dance de toutes choses plus étendues que les besoins; 5° parce 
qu'elle est nuisible, dans le cas où la vocation et l'attraction 
feraient remplir toutes les fonctions utiles; car ce serait donner 
aux individus un moyen de ne pas payer leur dette de travail, 
de s'exempter des devoirs de la société sans renoncer aux 
droits qu'elle assure. » 

Ces conditions constitutives delà communauté sont, comme 
on voit, le contre-pied de celles qui président h la société 
actuelle. Là, toutes les manifestations individuelles, quelles 
quelles soient, se stona^çirt à un point central; c'est 

le principe socialisant pouss0i ses dernières limites, si bien 
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que la liberté ne consiste qu'à se conformer à cet ordre uni- 
taire. Rien de plus heurtant, au premier aspect, que cette 
conception, accoutumés que nous sommes à voir les choses 
scindées, fragmentées, et cela malgré les douleurs que traîne 
après elle la vieille forme sociale, qui n'est autre chose qu'un 
champ de bataille des individualités livrées à elles-mêmes. 

Sur ce théâtre de fausse liberté, malheur aux faibles, qui ne ! 

i 

peuvent jamais être que des vaincus! Oh! ne soyons pas si [ 
fiers de la liberté ainsi comprise, car elle coûte assez cher, 
hélas! et c'est pourquoi nous devons être en garde contre les 
préventions que peut nous inspirer tout d'abord la conception 
communiste. Ce serait à la fois sage et raisonnable. Au reste, 
ne croyons pas que la communauté ne soit qu'une simple réac- 
tion envers le système d'individualisme; elle est plus que cela, 
et ses formulateurs prétendent qu'elle est en même temps 
conforme à la loi de l'homme et que là seulement se trouve 
le bonheur. Examinons leurs arguments qui, certes, en valent 
bien d'autres. 

Le principe premier sur lequel se fonde la communauté et 
dont les conditions précitées ne sont que de justes déductions, 
est celui-ci : l'homme, sous quelque aspect qu'on le considère, 
est fait pour être heureux; ses sentiments, ses pensées, ses 
actes sont autant d'efforts pour obtenir le bonheur. L'homme 
peut se tromper, sans doute, sur l'objet de son bonheur; mais 
toujours est-îl que c'est vers lui qu'il tend et se dirige. Cela 
posé, qu'est-ce que l'homme? C'est un être qui s'aime physi- 
quement, moralement et intellectuellement. Donc, la meilleure 
organisation sociale serait celle où les hommes, mêlant et 
confondant leurs forces respectives si inégales dans leurs ma- 
nifestations, vivraient de telle façon que chacun y trouverait 
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la satisfaction de ses besoins normaux et réguliers- A priori, 
ce principe et cette conséquence ne nous semblent pas contes- 
tables. Que l'homme soit poussé avant (ont vers le honheur et 
partant à s'aimer, c'est ce que Morelly établit manifestement : 
« Rien, dit-il, déplus naturel à l'homme que ses passions. 
L'homme n'est sensible que parce qu'il peut être heureux, et 
il n'est raisonnable que parce qu'il est sensible. L'amour de 
nous-mêmes est ce mobile général qui nous pousse vers le 
bien, et les passions dont il est la source prennent leurs noms 
des degrés de force qui nous en approchent ou nous en éloi- 
gnent. Qu'est-ce donc que notre cœur? Cest l'amour de notre 
être. L'amour est le principe de toutes les passions; elles lui 
sont subordonnées, ou plutôt elles ne sont autre chose que ce 
même amour diversifie par les circonstances différentes qui 
accompagnent le bien qu'il produit. La haine, qui lui parait si 
opposée, n'est qu'un amour réfléchi. Un objet n'est un mal, 
ou n'excite la haine, que parce qu'il est opposé à un bien que 
l'amour recherche* De là vient que ces deux mobiles, si diffé- 
rents au dehors par leurs effets, font naître dans le cœur les 
mêmes passions subalternes, telles que l'espérance, la crainte, 
la joie, la tristesse, le désespoir. Les différents noms qu'où 
leur a donnés n'ont été introduits que pour exprimer 1rs de- 
grés de véhémence dont 1 amour est susceptible, et les diffé- 
rentes foi nu s qu'il prend selon les circonstances- Le cœur est 
toujours plus ou moins agité par quelqu'une de ces passions 
subordonnées, parce qu'il ne peut jamais être sans amour. 
C'est un feu qui languit quand les aliments lui manquent; il 
cherche alors à reprendre sa première vigueur en Rattachant 
à tout ce qui peut l'entretenir- Son activité le porte vers le bien 
et l'éloigné du mal. n 
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Si cette notion de l'homme est vraie, et nous la croyons 
telle; comme, déplus, l'homme est essentiellement sociable, 
que le bonheur dont il porte l'invincible besoin dans son cœur 
ne saurait être satisfait qu'au milieu de ses semblables, il ne 
s'agit plus, pour justifier la communauté, que de démontrer 
que les conditions inhérentes à cet ordre social sont seules 
propres à produire le bonheur dont If besoin, sous le nom 
d'amour, fait l'essence do l'homme. Étudions donc ces condi- 
tions dans ce qu'elles ont de capital, en tenant compte en 
même temps des objections que chacune (relies est susceptible 
de soulever* 

1° Unité indivisible du fonds et de la demeure commune* 
La société étant admise, n'est-il pas rationnel de maintenir 
l'indivisibilité de ce qui fait la base essentielle de l'existence 
de chacun et de tous? La terre, le sol ne correspond-il pas, 
socialement, aux autres agents généraux de la nature, tels (pie 
la lumière, le calorique, l'électricité, etc., qui ne peuvent cire 
ni divisés, ni accaparés? Que l'homme jouisse de ces agents, 
c'est là son droit comme son besoin; mais dans aucun cas il ne 
pourrait se les approprier en tout ou en partie sans frapper de 
mort toule la création- Eh ! si la terre comme fonds producteur 
et. comme théâtre de station et de locomotion est aussi néces- 
saire à l'homme que le sont aux êtres les agents généraux, il 
est évident qu'eu socialisme, morceler ce fonds et la demeure 
commune, c'est frapper le bonheur de l'humanité dans sa ra- 
cine même* La preuve de ceci, hélas î est surabondante, la 
plupart des humains n'étant pas libres, par suite de nos erreurs 
passées, de cultiver le sol qu^ils aiment ni de s'établir où bon 
leur semble dans le grand champ de la nature. Nous le savons, 
cette indivisibilité du fonds aussi bien que des instruments de 
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travail heurte et brise directement les notions enracinées que 
nous avons de In propriété* Doués comme nous le sommes 
d instincts assimilateurs, instincts encore surexcités, irrités 
par une longue pratique du propriétarisme, nous ne compre- 
nons pas tout d'abord une doctrine qui vient nous interdire 
l'appropriation de la terre; il semble que cette doctrine vient 
gêner, étouffer des instincts légitimes et normaux; mais Ter- 
reur où nous sommes en ce point vient, selon nous, de la fausse 
idée que nous avons encore delà nature humaine. Expliquons- 
nous. Oui, il est vrai, l'homme est mû, irrésistiblement mû 
par le besoin de s assimiler le plus d'éléments possible; libre 
comme il est, poussé, de plus, par un désir insatiable qui n'a 
pas de limite, il lui est loisible de satisfaire ce besoin, ce désir, 
autant qu'il le peut; c'est là sa grandeur, sa gloire, comme sa 
joie, son bonheur. Mais entendons-nous. Est-ce bien à s'ap- 
proprier la terre, ce fonds nourricier de l'humanité, que tend, 
ou du moins, que doit tendre la virtualité assimilatricc qui 
caractérise l'homme? Nous ne le pensons pas; car, voyez la 
conséquence, à priori : tout homme étant doué du besoin in- 
fini d'appropriation et la U : ve étant limitée, il est impossible 
que tous satisfassent ce besoin, et dès lors l'humanité ne se 
compose plus que d'êtres a l'état de guerre, se disputant, s en- 
gorgeant entre eux, sans qu'il puisse jamais en résulter une 
paix quelconque, celle-ci in 4 pouvant jamais faire que tous 
soient satisfaits dans leur besoin d'appropriation; et de vrai, 
c'est le tableau douloureux et répugnant que nous offre l his- 
toire de l'humanité. Or, est-il possible que Dieu, ayant mis au 
cœur de chaque homme le besoin infini d'appropriation, ait 
voulu en morne temps que Ton cherche la plénitude de satis- 
faction attachée à ce besoin dans la possession matérielle? 
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Mais puisque par là cette satisfaction est impossible, même 
potir les plus forts toujours irrassasies, toujours avides, por- 
tai) I, de nouvelles conquêtes, il est évident que ce n'est pas là 
le champ régulier où doit s'exercer et se développer le besoin 
d'acquisivité qui agite l'homme. Quel est donc le champ de ce 
besoin, de cet appétit? Il est dans l'amour, dans l'art, dans 
la science, dans le mande spirituel enfin. Pourquoi cela? C'est 
que le monde spirituel, lui, n'a pas de bornes, et qu'à l'in- 
verse de la terre, il peut être tout à tous. Que m'importe, en 
effet, que vous poussiez l'art, la science ou toute autre branche 
de l'arbre spirituel jusqu'à la plus grande limite? Vous ne 
pourrez, quoi que vous fassiez, vous approprier ces choses au 
point de me priver d'en jouir aussi moi-même, si je m'excite 
et travaille aussi dans cette vue. Sous ce rapport, ces choses 
sont toujours à ma portée, en ce sens que j en porte la source 
vive et intarissable dans mon espèce d'homme, et il dépend 
toujours de moi de m'en nourrir selon mes besoins. Newton, 
Leibnitz avaient beau faire des découvertes dans les sciences, 
ils ne pouvaient empêcher, pour cela, le dernier des ouvriers 
ou des paysans de cultiver les mêmes voies. Donc, dans le 
champ spirituel, il n'y a pas d'inconvénient à ce que chacun 
se livre à son besoin d'assimilation dans la force de l'infinité 
de ce besoin. Qu'un homme possède Tomniscience, s'il veut; 
qu'un autre possède tous les secrets de l'art, il ne m'importe ; la 
concurrence est toujours permise en ceci, et nul, si haut placé 
qu'il soit dans la carrière, ne peut me la fermer, à moi, igno- 
rant et simple- Je puis toujours courir dans la carrière suivant 
mes forces et suivant mes besoins. Mais il n'eu est pas ainsi 
touchant le monde matériel. Loin de là. S'il vous est permis 
de vous approprier la terre, le fonds nourricier de l'humanité, 
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et tous les instruments de travail et de production, comme ces 
choses sont limitées, d'abord; que, de plus, vous pouvez vous 
en emparer, selon le droit de propriété individuelle, de manière 
à me défendre par la force de participer, selon mes besoins, 
aux fruits de la terre, il est évident que vous me frappez par 
là dans mon existence même- Dès lors, je ne puis plus exister 
en tant qu'homme. Vous avez pris la terre, au nom du travail 
ou cln talent. Ilirn. Mais que deviendrai-je, moi? Suis-je en- 
core libre d'eu acquérir, comme cela est vrai de la science, 
de l'art et des choses spirituelles? Mais puisque vous avez tout 
pris, que la meilleure partie de mon travail même vous ap- 
partient en vertu du droit de propriété individuelle, ne voyez- 
vous pas que je suis définitivement rivé à l'impuissance de 
satisfaire mon besoin d'appropriation? Démembrez, morcelez 
la propriété tant que vous voudrez; aussi longtemps qu'il sera 
permis d'individualiser cette propriété, vous n'arriverez jamais 
à ce que le grand nombre possède suffisamment pour satisfaire 
ses besoins matériels. L'épreuve de cela est faite, en Europe, 
désormais; jamais le morcellement du sol n'avait été si large, 
si universel, tant au point de vue foncier que commercial, et 
cependant le paupérisme ne laisse pas de s'aggraver, de s'é- 
tendre de jour en jour. Pourquoi cela? Cest que la concur- 
rence étant ainsi ouverte dans le ebamp matériel toujours 
limité de sa nature, il est impossible qu'au bout de quelque 
temps les plus forts n'arrivent pas à s'approprier la plus grosse 
part du gâteau; de quelque façon que I on s'y prenne, il est 
impossible que par des voies quelconques ne se reconstitue 
pas la grande propriété. Et quelle différence faites-vous, je le 
demande, entre l'ancienne féodalité territoriale et la moderne 
féodalité financière ou commerciale? Regardez bien; vous 
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verrez toujours la concentration entre le petit nombre des 
I richesses matérielles : aujourd'hui, en France, par exemple, 
! par voie directe ou hypothécaire, le sol tend à devenir la 
propriété exclusive d une minorité rapaec et égoïste, si bien 
qull n'est pas difficile de prévoir l'époque où, sous des for- 
mes nouvelles, la féodalité, ou plutôt le principe féodal, ré- 
gnera dans toute sa splendeur* C est là une irréfragable con- 
séquence où nous devons aboutir, égarés que nous sommes 
par la notion que l'homme étant dont' du besoin d'acquérir, 
de s'assimiler à l'infini, c'est dans le champ matériel qu'il 
peut exercer et satisfaire ce besoin • 

Ce serait bien en vain, d'après ces principes, que Ton ac- 
cuserait îa communauté d'abolir la propriété ; non, la pro- 
priété est sainte, en tant qu'on la considère comme la mani- 
festation de l'individualité; maïs la question n'est pas là 
seulement; il s'agit de savoir qu'est-ce qui doit constituer la 
propriété, en d'autres termes, qu'est-ce que l'homme, chaque 
homme doit s'approprier. Sont-ce les choses matérielles? non 
certes; car cela admis, et les choses matérielles étant limi- 
tées, on ne voit pas comment chacun peut justement satisfaire 
le besoin de propriété qui le tourmente : dès lors, je le répète, 
vous aboutissez forcément à la guerre ou à la centralisation 
des choses matérielles entre les mains des plus puissants, des 
plus adroits, voire môme des plus fripons. L'histoire de l'hu- 
manité est une longue démonstration de cette assertion. Non, 
la propriété n'est pas là; elle est dans le champ spirituel qui 
ne peut s'accaparer, se monopoliser, s'individualiser au pro- 
fit de quelques-uns; elle est dans l'illimité, l'infini, pour 
ainsi dire, vers lequel chacun peut toujours s'avancer suivant 
ses forces et suivant ses besoins, et cela sans qu'il en puisse 



DE LA CLASSE OUVRIERE, 425 

résulter absorption, concentration d'un c6té et privation, mi- 
sère de l'autre. L'nc dernière considération sur celte vérité, 
que la propriété doit être spirituelle et non matérielle, c'est que, 
Mément matériel formant la hase de l'existence, sinon le 
but, permettre aux hommes de s'approprier a l'infini le sol et 
les instruments de travail, c'est réellement suspendre l'exis- 
tence des faibles à la volonté de quelques-uns; en ce point, 
quoi que que vous fassiez, vous ne pouvez alléguer le vice hu- 
main, la paresse humaine, les besoins physiques étant les plus 
nécessaires, les plus involontaires, imposés de Dieu môme ; or, 
la satisfaction de ces besoins ne pouvant s'obtenir qu'à la 
condition, pour chacun, de posséder un certain volume de 
matière foncière ou instrumentale, réduire le grand nombre a 
la privation de cette matière suffisante, c'est réellement 
frapper de mort ce grand nombre. Comme on le voit, la 
conséquence est capitale; mais le même phénomène ne se 
reproduit pas dans le monde spirituel, la vie spirituelle n'é- 
tant pas d'une nécessité aussi pressante , aussi primordiale 
que la vie matér ielle, La vie spirituelle est une conquête de 
rhomme; c'est le fruit, le résultat de la liberté morale, et 
bien que, eu égard à la destinée finale de chacun, cette vie 
supérieure doive s'accomplir aussi , il importe peu que k*s 
plus forts arrivent avant les faibles : 1° parce que les faibles 
ont toujours la porte ouverte, s'ils le veulent, vers le monde 
spirituel; 2 Û parce que telle est la loi des choses que les fai- 
bles, spirituellement parlant, s'accommodent facilement de la 
vie matérielle aussi longtemps que le besoin d'un nouveau 
progrès vital ne se fait pas sentir à eux ; bien plus, les faibles 
ne pouvant comprendre la vie spirituelle qu'autant qu'ils 
possèdent déjà la vie matérielle, c'est leur fermer toute issue 
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vers leur développement final, que de ne pas leur assurer 
tout d'abord celte première vie par une véritable organisa- 
tion de la propriété. 

Ainsi, nous ne nions pas, quant à nous, îe droit de propriété* 
ce droit est juste, saint, éternel, mais, au lieu que ce droit est 
entendu matériellement , nous l'entendons spirituellement. 
Nous venons de déduire les raisons de cette proposition, rai- 
sons telles, à notre sens, qu'elles nous paraissent peu con- 
testables, socialement parlant. Nous ne croyons qu'à la pro- 
priété spirituelle, parce que là chacun peut être propriétaire, 
s'il le veut, s'il le mérite, sans que sou développement indi- 
viduel attente au développement du semblable. C'est ici que 
le soleil luit pour tout le monde, la propriété spirituelle étant 
infinie et par là insusceptible d'accaparement ni d'absorp- 
tion. Nous ne croyons pas à la propriété matérielle, parce que 
là tout libre développement individuel ne saurait s'effec- 
tuer sans qu'il s'ensuive impossibilité absolue pour le grand 
nombre d'exister, de vivre, de se développer enfin; ici le 
champ est borné, limité, et besoin est que la mesure, l'ordre, 
l'organisation, la loi sociale intervienne pour que tous les mem- 
bres de l'humanité vivent suivant leurs besoins impérieux. 

Quand donc l'école de la communauté pose ce principe, 
unité indivisible des fonda et de la demeure commune, veut-elle 
nier le droit de propriété même individuelle ? Nullement. Elle 
veut faire entendre par là que ce droit ne saurait et ne peut 
s'appliquer moralement qu'au monde spirituel* Elle veut faire 
entendre qu'autoriser parmi les hommes l'accaparement ou 
la monopolisation des objets matériels tels que sol, instru- 
ments de travail, etc., c'est exposer le plus grand nombre à 
la souffrance, à la misère, à la mort. Certes, nous savons tout 
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ce qu'on peut alléguer en faveur du droit de propriété tou- 
chant les choses matérielles; mais nous sommes persuadés, 
pour notre compte, que les raisons exposées plus haut à 
l'égard du monde spirituel sont fondées de tout point, 
et que rien ne saurait prévaloir contre leur autorité, La dis- 
tinction que nous avons établie entre le monde matériel et le 
monde spirituel est si évidente; cette distinction, vis-à-vis 
surtout de l'humanité, indique tellement où doit s'exercer 
le droit de propriété individuelle que nous croyons que la 
conception de la propriété est une erreur, une déviation fla- 
grante delà destinée réelle de l'homme; qu'à mesure f par 
conséquent, que l'humanité se pénétrera des hautes destinées 
qui l'appellent et la sollicitent, elle reconnaîtra que la liberté, 
la personnalité, l'individualité, en un mol, bien qu elle se serve 
de la matière pour se manifester, cette matière, néanmoins, 
De la constitue pas foncièrement* Elle reconnaîtra que si c'est 
un besoin pour elle d'être libre, elle ne peut l être socialement 
parlant, d'une manière morale et légitime, qu'en cherchant 
la satisfaction de ce besoin dans le champ spirituel, toujours 
illimité, toujours inépuisable et par là appropriable à tous 
proportionnellement aux besoins et aux mérites ; à ce point 
de vue, la formule communiste, unité indivisible du fonds et 
de la demeure commune, nous paraît sous tous les rapports 
conforme à la vérité et à la destinée sociale. 

La seconde proposition capitale de la communauté est 
celle-ci : Rendre l'éducation la plus complète accessible à tous. 

D'abord, remarquons combien cette proposition succède 
admirablement à la première* Celle-ci avait trait au monde 
matériel} celle-là regarde le monde spirituel; mais ici, comme 
si l'école de la communauté avait compris la distinction qui 
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existe entre ces deux mondes, elle se borne a vouloir la géné- 
ralisation de F éducation, sans parler du maintien de l'unité 
indivisible du fonds spirituel. Pourquoi cela? sinon que ce 
fonds, comme nous l'avons dit, échappe, en tant que fonds, 
à tout accaparement, et qu'il ne s'agit pour le socialiser que 
d'en appliquer l'usage à tons, et cela jusqu'à la dernière 
limile possible* 

Quoi qu'il en soit, en proclamant le principe de généralisa- 
tion intellectuelle, le communisme prouve qu'il n'est pas 
seulement la manifestation des premiers besoins de l'homme, 
mais <[tul vise aussi it constituer la vie spirituelle dans sa plus 
haute portée. [) ne veut pas seulement la nourriture maté- 
rielle, il veut aussi [a parole qui vient de Dieu, la parole du 
cœur et de l'intelligence- Cette deuxième proposition de son 
programme le relève de ces accusations banales qui le dési- 
gnent comme une doctrine purement matérielle et manifes- 
tant, tout au plus, les tendances inférieures de l'humanité. 
Ce qu'il cherche, c'est l'unité, mais l'unité complète, l'unité 
idéale vers laquelle gravite providentiellement notre espèce. 
Unité matérielle, unité spirituelle, tel est le but quil veut 
atteindre en réclamant l'éducation pour tous» 

Effectivement, le progrès matériel si pressant, si impé- 
rieux qu'il soit de sa nature, s'unit intimement au progrès 
spirituel. Le progrès matériel prut bien former l'assise de la 
vie, mais la vie spirituelle en est 1 édifice et le couronnement; 
voilà pourquoi l'école de la communauté fait immédiatement 
succéder le principe de l'éducation pour tous au principe du 
maintien indivisible du fonds et de la demeure commune. 
C'est là une déduction juste et glorieuse* 

Et véritablement , quoiqu'il soit vrai de dire que l'homme 
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[misse se contenter, comme cela a eu lieu jusqu'à ce jour pour 
le grand nombre, du pain matériel, il est certain qu'il n'est 
réellement homme que lorsqu'il est arrivé à se nourrir et 
à vivre également du pain spirituel, ce qu'on appelle l'affran- 
chissement; la liberté embrasse fatalement ces deux condi- 
tions tant sous le rapport du semblable que sous le rapport 
des choses* 

Sous le rapport du semblable, l'homme n'est vraiment 
libre devant l'homme, son égal, en un mot, qu'autant qu'il est 
capable de communiquer avec lui sous tous les aspects que 
comporte la vie. Manger, se nourrir matériellement, est le 
premier des besoins ; mais échanger des idées, participer à la 
culture des sciences et des arts, c'est doubler sa vie en l'a- 
grandissant. Le prolétaire admis au banquet matériel ne se- 
rait pas pour cela affranchi réellement vis-à-vis du sem- 
blable; il lui faut de plus les moyens de traiter avec ce 
semblable dîme façon plus noble et plus élevée, s'il veut 
jouir de sa propre dignité et surtout conserver la place môme 
au banquet matériel. Sans cette dernière condition, le savant 
pourra toujours l'exploiter d'une manière quelconque. 

Sous le rapport des choses, l'homme ne peut être aussi 
libre, selon sa nature, qu'autant qu'il possède la force morale 
et la lumière nécessaire pour en user conformément aux lois 
constitutives de l'être. Qui ne sait les conséquences fâcheuses 
qu'entraîne pour l'homme l'ignorance de ces lois? Oh ! quand 
l'homme sorti des lycées et des collèges succombe aux tentations 
criminelles ou honteuses, je puis en gémir sans doute, mais 
j'en suis bien plus étonné, cet homme ayant été pourvu de 
bonne heure des préservatifs nécessaires. Il avait la lumière, 
cet homme. Mais, hélas ! je ne m'étonne pas que le pauvre 
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se laisse aller, lui, à de pareilles choses, car, 1 éducation n'a 
pu lui donner cette force morale, cette cou naissance posi- f 
tive des causes et des effets- Livré aux purs instincts, encore 
surexcités par les privations, il est continuellement en proie 
aux plus redoutables suggestions sans qu il puisse invoquer 
une force supérieure pour vaincre et subjuguer Feu traî- 
nante attraction qu'il éprouve. Celui-là est vraiment esclave, 
allez; il Test d'autant plus, que n'ayant jamais pu, faute d'é- 
ducation, exercer ses facultés morales et intellectuelles, il est 
par cela même tout à fait impuissant a concevoir les avan- 
tages de la lutte que l'homme ne doit cesser de livrer aux ins- 
tincts inférieurs qu'il porte en lui. Des faiseurs de statistique 
ont reconnu et signalé que les classes pauvres fournissent 
l'immense majorité des habitants des bagnes et autres lieux 
pénitentiaires; mais, en vérité, ce n'est pas ce dont il faut 
s'étonner, mais bien gémir; car d'abord les classes pauvres 
composent, hélas! le grand nombre; ensuite, et c'est le point 
important, ces classes abandonnées, en quelque sorte, à elles- 
mêmes, j'entends privées qu'elles sont de toute éducation et 
instruction suffisante, sont réellement les plus exposées à mé- 
connaître la loi morale; pour elles, la vie est une tentation 
continuelle à laquelle elles ne peuvent rien opposer que leurs 
besoins sans cesse refoulés par leur situation matérielle. Au 
lieu de s'étonner donc de l'immoralité qui apparaît parfois 
aux couches extrêmes du prolétariat, étonnons-nous au 
contraire de ce que le mal n'est pas plus grand au sein de ces 
ténèbres épaisses où ces classes ont été tenues et comme par- 
quées jusqu'à ce jour. 

Par ces raisons, déjà, Tccole de la communauté, posant 
l'accessibilité de 1 éducation pour tous, se lie intimement au 
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progrès moral de l'humanité; elle sent, elle comprend que 
cette humanité étant morale avant tout, il est de toute impor- 
tance que chacun puisse jouir des avantages de la lumière pour 
que la société communautaire se développe selon la voie 
noble qui rappelle. De même qu'elle veut faire communier 
tous les hommes aux biens de la terre, cette école veut les 
faire communier aussi aux biens du ciel : aux biens de la terre, 
en proclamant l'unité indivisible du fonds et des instruments 
du travail; aux biens du ciel, en généralisant le plus com- 
plètement pour lous les bienfaits de l'éducation et de l'ins- 
truction. 

Mais la généralisation de l'éducation, condition inhérente 
au système communautaire, ne contribuerait pas seulement 
à la généralisation de la moralité, elle serait encore la consé- 
cration de la plus haute justice providentielle en même temps 
qu'elle imprimerait une incalculable impulsion au progrès uni* 
versel de notre espèce. 

Que la généralisation de l'éducation pour tous soit chose 
conforme à la justice providentielle, n'est-ce pas ce que chacun 
sent et comprend tout d'abord? N'est-il pas certain que tous 
les hommes, en tant qu'hommes, renferment également le 
germe précieux et sacré de la vie morale et intellectuelle? Où 
est celui qui osera dire au prolétaire : ton cœur et ton intelli- 
gence ne sont pas faits pour s'agrandir et se développer; parce 
que tu es pauvre, tu ne peux t'élever dignement et glorieuse- 
ment aux conquêtes spirituelles? Qui osera dire cela? Per- 
sonne, Dieu merci! et pourtant c'est ce qui existe de fait. 
Or, combien une telle situation est anormale, anarchique, ir- 
réligieuse! Que de germes féconds avortés, que dis-je? étouffés 
faute de culture et de soutien! 0 misère de l'humanité pré- 
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sente! Nous cultivons avec soin nos jardins, nous éduquons 
nos plantes, nos chevaux, nos chiens, et nous laissons dépérir 
et mourir les virtualités humaines! 0 renversement criminel 
et digne d'expiation ! Quoi ! tout homme est destine, en prin- 
cipe, a parcourir, suivant ses forces et son mérite, le domaine 
lumineux de la science; il porte avec lui, dans ses entrailles 
d'humanité, la flamme virginale de la vérité, et nous laissons 
s'éteindre dans L'ombre cette flamme divine! 0 travailleurs, 
ô mes h ères, vous en qui vibre et bouillonne tout à la fois le feu 
sacré cle l'art ou de la science, que vous devez souffrir, sous 
rétouffoir de votre isolement ! Disons-le, de tous les crimes, 
c'est là le plus irrémissible, le plus inexpiable, parce qu'il at- 
teint directement la justice providentielle elle- môme, cette 
justice qui, après avoir déposé dans chaque être le principe 
de sou développement futur, veut, exige que cet être marche 
avant tout vers ce développement- Mais si c'est là un crime à 
l'égard de la Providence, ce n'en est pas moins un à l'égard de 
l'humanité elle-même* Effectivement, de quel secours, de quels 
avantages rhum au i té ne se prive-t-elle pas en n'admettant 
pas encore tous ses enfants à la table spirituelle! Oh! innu- 
mérables sont ces avantages! Concevez-vous tout homme 
excité, encouragé par l'éducation à produire, à enfanter les 
créations dont il récèle le germe dans son sein ? On parle de 
la civilisation, des lumières, du progrès; mais qu'est-ce que 
tout cela, je le demande, en comparaison de ce qui s'opérerait 
si tous les prolétaires, assurés, garantis dans leurs premiers 
besoins par l'organisation sociale, pouvaient pousser tous en- 
semble le char du progrès? Quel mouvement! quelle accélé- 
ration des choses! De vrai, penser à cela seulement, c'est 
penser au miracle, a des merveilles inouïes, impossibles à 
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concevoir dans notre état de caste et de privilège* Et qu'on ne 
dise pas que c'est là un rêve, qu'il faudra toujours des travail- 
leurs, des hommes exclusivement attachés à l'œuvre maté- 
rielle, et que, partant, jamais la masse ne pourra participer 
aux bienfaits de l'art et de la science; non, non, cela n'est pas, 
ne peut pas être, car tout homme a un cœur et une intelli- 
gence, et à ce titre, il est appelé, convoqué par sa propre nature 
à cultiver le monde spirituel comme le monde matériel, Tout 
homme est triple et un, et à ce compte il doit, tût ou tard, 
s'élancer victorieusement dans les trois mondes à la fois qui 
lui sont ouverts* Si cela n'est pas, c'est notre crime à tous, à 
tous, qui ne sentons pas encore le lien mystérieux qui nous 
enchaîne et nous relie comme en un vaste organisme rempli 
d'harmonie et de proportion; eh Lien ! cria sera un jour, car 
tout y pousse admirablement. Il y a soixante ans déjà, la Répu- 
blique française avait proclamé l'éducation gratuite et obliga- 
toire; notre République de février, à sou tour, a manifesté ce 
besoin, non pas par en haut, hélas ï maïs par en bas; ce sont 
les masses elles-mêmes qui réclament* Eh bien! tant mieux, 
oui, tant mieux, c'est le signe le plus solennel que les masses 
elles-mêmes comprennent les hautes conditions de la vie. Oui, 
nous l'aurons un jour, cette éducation gratuite et obligatoire, 
parce que l'intérêt de l'humanité la réclame, cet intérêt qui 
veut que chaque membre de cette humanité développe les fa- 
cultés qui le constituent, afin qu'en ouvrant de la sorte la plus 
noble des concurrences, la concurrence spirituelle, on fasse 
jaillir assez de lumières pour dissiper les ténèbres à l'ombre 
desquelles poussent l'aristocratie et les privilèges. Oui, nous 
l'aurons, l'éducation gratuite, car ce n'est qu'ainsi que tous 
étant a l'œuvre la science s'étendra miraculeusement, laquelle 
t. iv* 28 
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en produisant la communion, l'imite spirituelle, arrachera 
pour jamais l'homme à l'esclavage de la nature* Accueillons, 
bénissons donc le principe de l'école de la communauté qui 
veut rendre l'éducation la plus complète accessible à tous. 
Le troisième principe posé par la communauté est celui-ci : 
Distribuer les emplois ou les fonctions selon les goûts et 
selon les aptitudes, les travaux selon les forces, les produits 
selon les besoins. 

Distribuer les emplois ou les fonctions selon les goûts et 
selon les aptitudes. Cette proposition est, à notre sens, pleine 
de profondeur et de vérité* Mais avant de la développer pre- 
nons acte du fait qu'elle implique, à savoir, que la commu- 
nauté, considérée jusqu'ici comme une doctrine de nivellement 
et par conséquent d'aplatissement des intelligences, ne veut, au 
contraire, que les organiser, les classer, les ordonner suivant 
les signes indélébiles frappés par le Créateur lui-même. Bien 
loin de répudier les capacités, les aptitudes, elle les appelle, 
les provoque, mettant ainsi à néant les misérables falsifications 
que Tignorance et la calomnie ont faites, en ce point, de son 
principe. La communauté n'admet donc pas que tous les 
hommes soient également capables en toute chose; s\ f ip- 
puyant, au contraire, sur le principe éternel de la diversité 
dans l'unité, elle soutient qu'il y a, comme dit saint Paul, 
variété d'opérations et de dons; que les hommes sont inégaux 
en forces, en facultés, en besoins 9 et qu'il y a lieu à les organiser 
fouctionnellement suivant cette inégalité native, de manière 
que les plus capables remplissent toujours les fonctions cor- 
respondant à la nature et au degré de leur capacité 1 . 

* Tout en admettant, pour notre compte, cette inégalité native, nous pen- 
sons toutefois que la loi progressive do l'humanité doit peu à [>eu transformer 
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Le principe communiste ne vient pas seulement exalter l'or- 
gueil individuel; non, il admet, veut la hiérarchie, telle que 
l'état naturel des hommes la demande jusqu'aujourd'hui; s'en 
remettant à F avenir et à l'éducation du soin de rétablir dans 
les manifestations des facultés l'égalité ou l'unité foncière qui 
les constitue. Seulement, elle prétend avec raison que tous 
possèdent des facultés, tous doivent se développer selon le ca- 
ractère de ces facultés différentes, et qu'il y a injustice, bar- 
barie à ne pas le faire. Elle prétend, de plus (ce qui sera justifié 
ci-après), que, quelle que soit l'inégalité des facultés, tous ont 
droit à la satisfaction de leurs besoins. 

Mais ce qui tranche, différencie radicalement la doctrine 
communiste de la doctrine séculaire qui nous gouverne en- 
core, c'est qu'elle tient compte des tendances, des virtualités 
caractérielles- Elle distribue les fonctions selon les goûts et selon 
les aptitudes* En ceci, elle est d'accord avec Fourier, disant: 
Les attractions sont proportionnelles aux destinées. Vraiment, ce 
principe est juste autant que rationnel. Aussi, est-il le contre* 
pied, il faut le dire, de ce qui existe. Qu'est-ce qui détermine 
et fixe, aujourd'hui, je le demande, la vocation, les aptitudes? 
llien ; je me trompe : la naissance, la fortune, la position so- 
ciale, le hasard, que sais-je, moi? Quelle société que la notre! 
On est avocat, médecin, homme de lettres; on se fait surtout 
politique, publieiste, etc., pourquoi? Parce que là seulement 

celte inégalité naturelle, sinon en égalité absolue, suffisamment t du moins, 
pour amener un certain filtre- pouls entre Ils l'uruliOs d^s hommes. Nous 
croyons au principe de l'égalité humain»; et i! est hors de doute qu'à mesure 
que ce principe se développera dans sa plénitude, les facultés, aujourd'hui 
différentes, des hommes, tendront à se balancer de plus en plus. Tout homme 
sera un jour savant, artiste, industriel* C'est là la grande ère de l'égalité hu- 
maine, que nous ne pouvons encore qu'entrevoir, il est vrai, mais qui apparaît 
claire et lucide en y regardant bien» 
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on espère trouver honneur, gloire et richesse. Il s'agît Lien, 
vraiment, de la vocation! Ktonncz-vous aptes cela du tohu- 
bohu qui règne dans ces diverses professions. Quel heurtement! 
quelle mêlée affreuse et ridicule tout à la fois! À côte de ces 
professions libérales, qui n'ont rien de libre, vraiment» s'agi- 
tent et se démènent la masse de ceux qui ont nom prolétaires. 
Pourquoi ceux-ci sont- ils rivés aux fonctions pénibles, exclu- 
sivement corporelles? Parce que nés tous de parents pauvres, 
ils sont tombés là par le hasard de la naissance. Ils sont là 
parce que leurs pères y étaient, réalisant ainsi, à leurs dépens, 
la doctrine du péché originel* 

Quel aveugle et monstrueux classement! Quelle distribution 
sotte et cruelle des fonctions sociales! L'agriculteur, plus in- 
telligent que la société, avant de semer, de planter, s'informe, 
lui, de la nature, des qualités du sol, pour que les végétaux 
s'y plaisent et s'y développent par là suivant leurs virtualités* 
Chose blessante ! les hommes soignent mieux les végétaux que 
leurs semblables! Ils s'enquièrent bien des conditions néces- 
saires à l'éclosion des germes matériels, et ils perdent de vue 
les conditions nécessaires à l'éclosion des germes moraux 
et spirituels de l'humanité? Mais est-il bien prouvé que cet 
homme qui travaille corporellernent dix, douze, quinze heures 
par jour, est là dans la sphère qui lui convient, en ce sens que 
c'est là sa vocation? Ses dispositions primitives, ses aptitudes, 
ses facultés, ont-elles été prises en considération? Vous en 
faites un manœuvre et cest peut-être un homme de génie! 
Combien d'ouvriers, de nos jours surtout, n'ont-ils pas dé- 
menti, non sans un affreux déchirement sans doute, l'arrêt 
fatal et aveugle dont l'organisation sociale les avait frappés! 
La société les avait faits ouvriers} eh bien! eux, ils se sont faits 
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poètes, écrivains, philosophes. À force de douleurs, de priva- 
tions, de misère, ils ont vaincu rétoile néfaste qui pesait sur 
leur tête- Nous ne voulons pas dire, certes, que tous les pro- 
létaires soient des génies incompris; mais ce qu'on ne peut 
raisonnablement nier, c'est qu'il en est des milliers parmi eux 
dont les facultés atrophiées, crétinisées par un labeur inhar- 
monique à ces facultés, auraient pris, dans une autre organi- 
sation sociale, un essor noble et glorieux. D'un autre côté, on 
peut afin mer que, par suite de cette folle organisation sociale, 
l'immense majorité de ceux qui peuplent les professions libé- 
rales sont de véritables usurpateurs. Pour la plupart (et nous 
n'accusons pas ici les individus, mais Tordre social), rien ne 
légitime, ne justifie la place qu'ils occupent. Il est évident 
qu'il y a la un renversement de Tordre véritable qui choque et 
répugne au dernier point. 

Quand donc la doctrine communiste proclame la distribu- 
tion des fonctions suivant les goûts et suivant les aptitudes, 
elle ne fait que reconstituer les choses sur leurs bases natu- 
relles. Elle vient accomplir réellement la volonté de Dieu, qui 
a en principe départi des attractions, des tendances spécifi- 
ques à chaque individualité, jusqu'à ce que vienne le jour, 
c'est là notre foi, où tout homme, ayant atteint son titre 
d'homme, soit propre à tous les modes de la vie- Quoi qu'il 
en soit de ce terme de glorification future pour chaque indi- 
vidualité, et à ne consulter les choses que d'après les marques 
actuelles, il est de toute évidence que la place de tout homme 
est là où ses attractions, ses tendances, ses aptitudes Tap- 
pellent. 

C'est en vertu de ce principe sage que les communistes, tant 
accusés de nivellement, admettent la hiérarchie fonctionnelle, 
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des grades différents. Bien loin de repousser la capacité, îls 
l'appellent, la classent, lui assignent son mouvement naturel; 
seulement, et c'est là un point sur lequel ils insistent, non 
suî:s raison, ils prétendent que la capacité est purement so- 
ciale, et qu'en accomplissant son devoir, là où ses aptitudes 
et ses forces rattachent, la capacité ne peut sans injustice ni 
invoquer ni s'attribuer des droits autres que ceux résultant de 
la satisfaction des besoins* Voici comment ils justifient l éga- 
lité de droits, malgré la différence de fonctions. 

D'après leur formule économique qui est celle-ci : Travail 
suivant les forces, répartition suivant les besoins, ils soutien- 
nent qu'il ne saurait légitimement s'établir aucun droit parti- 
culier, de nature à violer cette formule. Mais cette formule est- 
elle vraie? Voyons. D'abord, travail suivant les forces. A priori, 
d'elle-même cette proposition ne répond-elle pas au sentiment 
éclairé que nous pouvons avoir delà justice? L'ordre divin et 
social prescrit le travail, sans doute; mais si imposé qu'il soit, 
il faut reconnaître qu'il n'a dû être établi par Dieu qu'en rap- 
port avec les forces de chacun. Il doit y avoir une proportion 
exacte entre l'effort de l'homme et son organisation. Ceci n'a 
pas besoin d'être démontré : cette loi de proportion nous l'ap- 
pliquons nous-mêmes aux objets insensibles, alors que nous 
mesurons en toutes choses la quantité, le volume. Nous faisons 
des mathématiques à l'occasion des objets fragiles en ne les 
changeant que d'un poids proportionnel. Eh bien! si Ton y 
réfléchit, le travail suivant les forces n'est qu'une application 
économique de cette loi mathématique universelle, cette loi qui 
régit tout avec nombre, poids et mesure* Évidemment, le 
travail humain doit jouir du bénéfice de cette loi. L'organisme 
de l'homme, plus encore que les objets insensibles, appelle 
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cette mesure, attendu que l'homme, convié par ses facultés à 
s'élever dans le double champ moral et spirituel, ne saurait 
le faire qu'en n'épuisant pas ses forces corporelles. Espèce noble 
et pleine de destinées glorieuses, pour ainsi dire, l'humanité 
doit, il est vrai, tant pour la satisfaction de ses besoins physi- 
ques que pour donner le jeu, l'activité, le mouvement à son 
système organique, travailler. Mais, dans aucun cas et pour au- 
cun prétexte légitime, elle ne saurait, sans offenser sa nature, 
attenter à la loi proportionnelle établie de Dieu entre le travail 
et l'organisme humain. Inutile d'énumérer ici les désastreux 
effets engendrés par ce travail écrasant, homicide, auquel le 
prolétaire est encore soumis; mais, qui ne sait les meurtres, les 
véritables meurtres qui résultent de ce système de travail? 
Comme une meule broyante, le travail tourne? incessamment sur 
les prolétaires, et rien qu'à lire les statistiques relatives aux 
manufactures d'Angleterre et de France, on sent frémir en soi 
l'humanité. Quand donc les communistes proclament le tra- 
vail suivant les forces, non seulement ils rentrent dans la voie 
divine, mais ils viennent aussi par là affranchir l'humanité du 
supplice de Sysiphe* Or, le travail accompli par chacun, selon 
ses forces t donne dr oit à chacun à la satisfaction de ses be- 
soins. Le travail suivant les forces, voilà le devoir; la consom- 
mation selon les besoins, voilà le droit. Cette notion du droit, 
l'antipode de ce qui existe, nous paraît conforme de tout point 
à l'idéal de la justice* Nulle considération ne saurait prévaloir 
contre elle, car elle découle encore de l'organisme humain, 
suprême critérium qu'on ne saurait nier sans léser la volonté 
divine. Effectivement, qu'est-ce que le besoin? C'est le signe 
premier, originel, et par là involontaire, spontané, par lequel 
un être quelconque de la création est poussé à vivre et à se 
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conserver; ayant reçu la vie, indépendamment de sa volonté, il 
est, du même coup, porto à entretenir et à développer cette vie* 
Voilà un fait indéniable, patent, revêtu de toute l'autorité» du 
despotisme de la nécessité. Dès qu'un être existe, il est néces- 
saire qu il se nourrisse et s'entretienne proportionnellement h 
ses besoins. Que si cet être est un homme, en vertu de la na- 
ture de son espèce, il ne peut vivre sans établir, réaliser des 
rapports, entrer en société avec ses semblables. Ainsi placé, 
il est nécessairement soumis à une obligation, à un devoir, le 
fait société ne pouvant être autre chose qu'un contrat synallag- 
nm tique, obligeant toutes les parties contractantes. Or, ce de- 
voir, cette obligation, quel peut-il être pour chacun des mem- 
bres de la société, sinon celui de travailler suivant ses forces, 
et de contribuer ainsi, pour sa mesure, à la création des pro- 
duits indispensables à la satisfaction des besoins de chacun et 
de tous? Mais ce devoir rempli» chacun est justement fondé à 
revendiquer la satisfaction de ses besoins, puisqu'il n'a renoncé 
à la vie naturelle pour vivre en société que pour obtenir les 
garanties contre les mille obstacles que lui suscitait cette vie 
naturelle pour consommer selon ses besoins. À cela, il n'y a 
pas d'objection valable à notre sens* C'est là l'égalité vraie, 
solide, incontestable, reposant, non pas seulement sur la va- 
leur égale des œuvres, comme quelques-uns le soutiennent, 
sur la solidarité, l'association nécessaire des hommes entre 
eux pour produire, mais sur la nature même. Et cette autorité 
rien ne saurait l'infirmer, vu que toutes les conceptions so- 
ciales ne peuvent avoir pour but que de procurer à l'homme 
en société ce qu'il ne trouve pas suffisamment dans la vie pri- 
mitive* L'homme est naturellement social, dit-on, et, comme 
tel, il est soumis à Tordre général; je le veux bien, mais cet 
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ordre général, quel qu'il soit, peut-il aller jusqu'à le priver de 
la satisfaction de ses besoins? Voilà la question. N est-il pas 
juste de croire, au contraire, que Tordre général n'est établi 
que pour assurer à chacun, moyennant le devoir, la satisfaction 
de ses besoins? Les hommes, il est vrai, n'éprouvent pas tous 
les mêmes besoins, ils ne se développent pas tous également ; 
mais sans dire ici la question de savoir d'où vient cette iné- 
galité de développement de facultés, peut-on nier que ceci ne 
saurait atteindre L'égalité proportionnelle des besoins? Tous, 
ignorants, faibles, malades, vieillards, enfants, par cela seul 
qu'ils sont hommes, que dis-je? par cela seul qu'ils existent, ne 
ressentent-ils pas des besoins qui appellent impérieusement 
satisfaction? Cela dépend-il d'eux, oui ou non? Si cela ne dé- 
pend pas d'eux; si, sous ce rapport, ils sont soumis comme 
vous aux conditions vitales, comment vous refuser à satisfaire 
leurs besoins? Crime, crime que la loi contraire, puisque la 
nature ou plutôt Dieu lui-même a créé ces besoins* Mais, dites* 
vous, inégaux qu'ils sont en facultés, les hommes, produisant 
ainsi des œuvres différentes, le talent, la capacité ont droit à 
la plus grosse part* Ah! voilà L'objection, La fameuse objection, 
je L'attendais. Examinons-la sans passion, bien qu'à Lui tout 
seul le cœur la renverse et la mette en ruine. 

Oui, nous le savons, jusqu'à présent les hommes sont iné- 
gaux eu facultés et ne sont pas également aptes à produire 
des œuvres d'une égale valeur j l'artiste accomplit naturelle- 
ment une œuvre supérieure en elle-même à celle du manœu* 
vre. Que s'ensuit -il de là? Qu'en tant qu'artiste vous avez des 
besoins particuliers qui nécessitent satisfaction? d'accord; car 
la satisfaction suivant les besoins est précisément la loi distri- 
bulivo de la communauté. Mais en vertu de celte même loi, 
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si les besoins trais nu imaginaires que vous vous créez em- 
pêchent la satisfaction des autres membres de la société; si, 
sous prétexte de mérite, vous accaparez, concentrez entre vos 
mains, une telle somme de matière qu'il y ait impossibilité ab- 
solue à ce que les faibles puissent se satisfaire aussi dans leurs 
besoins, je dis que vous violez la justice divine et humaine. Pour- 
quoi? parce que quel que soit votre mérite en tant qu'artiste, 
vous ne sauriez en conclure, au point de vue naturel et social, 
que les autres doivent être réduits à l'impuissance de donner 
satisfaction à leurs besoins. Votre œuvre est belle, il est vrai, 
et mérite d'ôtre distinguée, admirée j mais quel rapport cela 
a-t-il avec le droit que vous demandez (Je priver les autres de 
la satisfaction de leurs besoins? Votre œuvre, si belle qu'elle 
soit, n'est qu'une œuvre humaine, au lieu que les besoins de 
vos frères dérivent de Dieu même. Réfléchissez; quand vous 
produisez un chef-d'œuvre et qu'arguant de cette œuvre vous 
réclamez la plus grosse part des biens matériels, c'est comme 
si vous disiez à ceux qui ne peuvent accomplir une œuvre 
.semblable, mais qui en produiraient d'autres aussi nécessaires 
dans leur genre : Parce que j'ai fait ce chef-d'œuvre, moi, 
vous ne devez plus manger, vous. Si votre estomac crie, ad- 
mirez ma statue ou mon tableau. C'est pourtant à ce résultat 
qu'aboutit, au fond, le droit faux déféré jusqu'ici à la capacité 
industrielle, intellectuelle ou artistique. 

11 nous semble que Villegardelle a assez bien répondu aux 
prétentions de la capacité, quand il dit aux hommes qui se 
croient supérieurs ; 

« Mais le moins intelligent n'a-t-il pas le droit de vous ré- 
pondre : Est-ce ma faute, à moi, si la nature ne ma pas doue 
de facultés érainentes, si elle ne m'a pas accordé le privilège 
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du génie? ne suis-je pas assez malheureux d'avoir reçu une 
intelligence inférieure à la vôtre, et n'est-ce pas un assez 
cruel supplice déjà que la conscience de ma médiocrité ? Pour- 
quoi venez-vous donc ajouter à mes malheurs par vos distinc- 
tions humiliantes? Vous établissez des classes dans la société^ 
et vous me rejetez au dernier rang; cependant j'ai travaillé 
comme vous; vous êtes plus habile que moi, mais chacun fait 
ce qu'il peut, selon ses forces et selon les facultés qu'il a re- 
çues de la nature. Le hasard vous a donné l'intelligence, moi 
j ai reçu la force; associons-nous, soyons égaux, vivons en 
frères. Mais non; nous avons travaillé tous ensemble à faire 
venir les fruits de ce verger; à vous les plus habiles, Iemon- 
dage et la greffe; moi j'ai bôché péniblement la terre, j'ai ar- 
rosé les arbres; ces fruits sont le résultat de notre travail en 
commun, et vous me dites : Ces fruits délicats, il t'est dé- 
fendu d'y toucher; ils sont réservés à la table des riches, où 
tu n'as pas le droit de l'asseoir. — Vous voyez bien que vous 
profitez de mon travail sans que je profite de votre talent! 
nous ne sommes plus associés, nous devenons ennemis; vous 
proclamez le droit naturel de la capacité, je proclame le droit 
de la force, qui est aussi un droit naturel; vous êtes cent, nous 
sommes mille, eh bien!... — voilà ma justice! » 

On peut dire aussi à l'homme de talent s'arrogeant des droits 
particuliers : Les œuvres que vos nobles facultés produisent, 
nous les aimons, nous nous en nourrissons; ce que vous faites 
est beau et utile à la fois ; nous sommes sensibles aux ma- 
nifestations glorieuses de vos facultés. Mais, sans remonter à 
l'origine cachée de ces facultés précieuses, prises telles quelles, 
ces facultés ne seraient-elles pas précisément la mesure qui vous 
aurait été donnée de votre devoir social? Pouvant davantage 
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que vos frères, ne devez-vous pas en proportion? Et se peut-il 
que vous soyez ainsi doté sans que cela entraîne pour vous 
un devoir correspondant? Mais puisque vous êtes homme, que 
vous vivez en société, vous êtes nécessairement tenu d'appor- 
ter votre concours à l'œuvre générale. Or, de ce que ce con- 
cours est plus élevé, plus efficace, si vous voulez, que celui 
de vos frères, de vos semblables, vous ne pouvez conclure 
qu'il doit être particulièrement rétribué, car, ne l'oubliez pas, 
ce que vous devez, c'est le concours, tout le concours dont 
vous êtes capable; ce qui vous est dû, c'est la satisfaction de 
vos besoins. Avant donc de demander ce qui vous revient en 
tant qu'homme de talent, connaissez voire devoir qui préexiste 
naturellement à votre droit, puisque vous ne pouvez jouir de 
votre droit qu'après avoir accompli votre devoir. Eh bien! 
votre devoir, vous ne pouvez le nier, c'est d'apporter votre 
concours à 1 œuvre sociale, en vous manifestant suivant la 
nature et la puissance de vos facultés. Bien en dehors de votre 
libre arbitre il se trouve que vous êtes pourvus de facultés 
supérieures dont l'exercice peut grandement servir la société; 
tant mieux; reconnaissez là, si vous voulez, votre vocation; 
mais reconnaissez aussi que votre devoir doit se mesurer à la 
nature et à la puissance de vos facultés ; vainement alléguerez- 
vous que vous avez longuement médité, creusé votre cerveau 
pour conquérir la science qui vous distingue ; car votre effort 
n'est pas un phénomène tellement rare qu'il ne se rencontre 
chez tous les hommes, lesquels, à quelque degré de l'échelle 
intellectuelle qu'ils soient placés, ont toujours à faire effort 
proportionnellement à ce que demandent leurs facultés. Est-ce 
que le mot de la Bible : Tu gagneras ton pain à la sueur 
de ton front, ne saurait s'appliquer, par hasard, qu'aux 
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hommes d'intelligence et de talent? Mais voyez l'ouvrier, l'a- 
griculteur, lu travailleur, en un mot, appelé plus spéciale- 
ment à exercer ses facultés sur la matière, comme il sue sang 
et eau, lui aussi! comme il fatigue, exténue ses membres à 
modifier la nature! sa position, sous ce rapport, est identique 
à la vôtre, et vous ne pourriez sans injustice réclamer une 
rétribution supérieure à la sienne. Ce que vous nommez votre 
talent, votre capacité, vous impose un devoir correspondant, 
rien de plus. 

Ce qui démontre encore, selon nous, combien sont peu 
fondées les prétentions de la capacité, c'est que les forts en 
tous genres ne composent, dans la nature comme dans l'hu- 
manité, que le petit nombre. Jusqu'à présent, du moins, l'hu- 
manité a exactement reproduit la lui de la création, en ce 
point. Les grands végétaux, les animaux aux proportions gi- 
gantesques comptent à peine, eu égard â la niasse innombrable 
des petits. Eh bien! il en est ainsi des hautes intelligences, 
jusqu'ici dans 1 humanité, qui ne sont rien, numériquement 
parlant, en comparaison des intelligences ordinaires. Quoique, 
en ce qui touche l'humanité, cette loi de disproportion entre les 
hautes et faibles intelligences doive s'effacer de plus en plus, 
il est impossible de croire, à prendre les choses comme elles 
se présentent aujourd'hui, que l'immense majorité doive être 
sacrifiée à une faible minorité. Comme dans la nature le chêne 
n'empêche pas la nombreuse famille des petits végétaux de pro- 
spérer et de grandir suivant leurs virtualités, les hautes intel- 
ligences ne sauraient empêcher sans crime l'immense majorité 
de satisfaire ses besoins. Soutenez le contraire, et vous établissez 
en fait que les hommes de génie ont droit de ressembler au dieu 
Moloi'li dévorant sans cesse les victimes qu'on lui jette. 
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Mais, dira-t-on, vous voulez donc étouffer la science en 
n'accordant aucune rétribution spéciale au talent. Etouffer les 
sciences! Je le vois, confondant ici les choses, vous vous ima- 
ginez qu'il n'est pas de couronne qui aille mieux u la tute de 
l'homme de génie qu'une couronne d'or- Oh ! combien vous 
vous trompez, malgré les apparences contraires! Aujourd'hui, 
nous le savons, l'homme de génie ne rabaisse que trop sou- 
vent son noble essor devant les dures nécessités qui l'assiè- 
gent. Lui, comme tout le monde, est réduit à torturer souvent 
son âme et son corps pour obtenir sa place sociate. Mais 
croyez-vous que cela lui convienne au fond? et ne voyez- 
vous pas qu'il est ici victime du misérable vice qui attache à 
l'or la considération, la puissance morale? Otez ce vice, et 
l'homme d'intelligence, rendu à sa véritable voie , ne vous 
demandera plus que des récompenses dignes de lui. Garan- 
tissez les besoins à l'homme de science, ses besoins tels que 
sa nature les inspire, mettez à sa disposition des laboratoires, 
des ateliers, des bibliothèques; faites, en un mot, que rien 
ne manque à son intelligence, à son cœur, à son corps, et 
soyez sûrs qu'il cherchera son stimulant, sa récompense, là 
où il est seulement. Ce qu'il vous demandera alors, ce sera 
de l'amour, de l'enthousiasme ; ce qu'il lui faudra alors, ce 
sera de la gloire, si vous voulez, mais de la gloire vraie, celle 
que décerne un peuple saisi, touché, entraîné, par les révé- 
lations du beau et du bon. Voilà ce que l'homme de science 
vous demandera. 

Or, tout cela, la communauté le possède. C'est elle qui 
affranchit réellement l'intelligence des entraves qui l'assiègent 
dans Tordre intellectuel- Elle la fait reine, mais reine des 
cœurs, car eu la soustrayant à la crainte du lendemain, en 
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lui assurant, de toutes manières, les moyens de se produire, 
elle lui inspire le noble sentiment de la liberté qui va si bien 
à l'intelligence. La communauté étouffer la science ! mais dites 
plutôt que c'est à la communauté à la créer, à la fonder sur 
sa base naturelle. Quoi! sentir son cœur battre d'amour, son 
cerveau fermenter de pensées et être libre d'écrire, de parler, 
de buriner, de sculpter, de peindre tout cela ! avoir la faculté 
de cultiver la vérité sans être réduit a tronquer son inspira- 
tion, pour ménager de misérables passions, assuré que Ton 
est que des frères sont la qui travaillent matériellement pour 
vous et pour vos enfants ! bien plus, savoir qu'un peuple est 
là qui attend, appelle l'éclosion de l'œuvre commencée, prêt 
à vous couronner d'amour et de reconnaissance! Oh ! voilà 
qui remue, agîteles entrailles! voilà qui, soulevant, pour ainsi 
dire, l'intelligence jusqu'aux cieux, la contraint, en quelque 
sorte, de rapporter sur la terre étonnée les merveilles qu'elle 
a conquises- Non, non, pour n'avoir pas de For à donner, la 
communauté n'étouffe pas la science; ce qui étouffe la science, 
c'est ce honteux rabaissement où l'intelligence se traîne, alors 
qu'elle ne peut s'élever que sur les ailes de plomb de la misère 
et de l'humiliation. Pour un Rousseau * pour un Fourier qui 
surnage à grand'peine sur les flots, mille intelligences dis- 
paraissent dans l'abîme. C'est ainsi, ô vieille société! que tu 
sais stimuler et recompenser l'homme de génie, toi. Donc, 
accuser la communauté en ceci , c'est t'accuser toi-même* 

L'objection touchant le rôle de la capacité dans la commu- 
nauté vaincue, dissipée, il s'en élevé une autre qu'il importe 
aussi de combattre* Comment, dit-on, chaque membre de la 
société accomplira-t-il le devoir? N'aurez-Yous pas à lutter sans 
cesse contre la paresse et tous les vices qu'elle traîne à sa 
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suite? Pour forcer chaque travailleur à remplir son devoir, ne 
serez-vous pas réduits à user largement de gendarmes dont 
vous accusez la vieille société de se servir, et, dans ce cas, où 
sera la liberté individuelle? Évidemment voire communauté 
n'est qu'un lit de Procuste, étendant sans pitié les êtres sur 
le lit d'un étroit nivellement. 

On lu voit, nous ne dissimulons rien de l'objection ; tachons 
d'y répondre. 

Et d'abord remarquons que la communauté impliquant 
indivisibilité du Tonds et des instruments de travail, chaque 
individu est porté des lors à se sentir non plus en lui-même 
seulement, mais dans le tout communal. Ce qui aujourd'hui 
le sépare, l'isole, le détache par tous les bouts du fait général 
et lui rend toujours par là son devoir pénible, répugnant, 
tendra, eu communauté, à le faire graviter de bon cœur vers 
ie centre social. Partie intéressée d'un tout, associé, co-pro- 
prié taire, pour ainsi dire, avec ses frères, de la nature, il 
aimera d'autant plus son devoir, qu'en travaillant il jouira de 
cette satisfaction à laquelle l'homme est profondément sen- 
sible, qu'il n'est pas exploité par ses semblables, et qu'en 
travaillant pour les autres, il travaille également pour lui. Ce 
sentiment de l'association égalitaîre, en rehaussant le tra- 
vailleur à ses propres yeux, sera un actif véhicule qui lui 
rendra sa tache douce et facile. On peut affirmer même que 
ce sentiment, si puissant dans l'homme acquérant alors l'é- 
nergie dont il est susceptible, communiquera a chaque tra- 
vailleur un entrain et un enthousiasme qu'il est difficile de 
soupçonner aujourd'hui. 

La certitude de ce résultat augmente si, tenant compte que 
les aptitudes, les vocations de chaque travailleur étant cou- 
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sultée , on pense aux magiques effets produits par l'application 
de cette loi au travail. Nous ne nous en refermons pas, certes, 
comme Fouricr, à la seule loi de l'attraction pour organiser le 
travail; mais il n'en est pas moins vrai de dire (pie l'homme, 
placé dans ses conditions normales, aux prises avec une tâche 
analogue à ses tendances, est bien autrement attiré à l'œuvre 
qu'alors qu'il est réduit à surmonter la répugnance que lui in- 
spire cette œuvre. L'attraction et le devoir sont pour nous 
également vrais, et, bien loin de se croiser, peuvent harnio- 
niqucnient se combiner; réunis, ils enlèvent tout à fait au 
travail le caractère pénible qui raccompagne naturellement. 
Or, la communauté, elle, s'appuie sur les deux mobiles à la 
fois, et voilà pourquoi il est peu à craindre que le travailleur, 
agissant sous cette double influence, se refuse à remplir sa 
tâche. En communauté, le travailleur sait qu'il doit travailler 
selon ses forces pour avoir droit à la satisfaction de ses be- 
soins; il est déplus, où ses instincts naturels, ses aptitudes 
rappellent. Comment alors ne concourrait-il pas à l'œuvre 
générale? On s'explique facilement la paresse dans Tordre 
actuel : les individus ne sont ni classés selon leurs aptitudes, 
ni garantis dans leurs besoins. A un tel ordre, la contrainte, 
les gendarmes conviennent merveilleusement, et c'est que 
vraiment l'homme n'est pas fait pour travailler sans motif légi- 
time; il veut s'expliquer, se justifier à lui-rneme son effort, 
ses sueurs, la dépense organique, en un mot, que lui demande 
le travail. Comment s'étonner, ces conditions manquant pres- 
que absolument dans Fétat social, que le travailleur ne se 
mette à l'œuvre qu'avec répugnance? Comment s'étonner que 
la paresse soit devenue un des vices mortels de la société? 
À cela rien de mer veilleux, donc. Mais ru rtmimurmuit'- touir 
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autre est la situation; là, tout invite, appelle les bras, les 
mains du travailleur; il est là chez lui; sa nature, ses instincts, 
son intérêt, sa gloire, sa dignité y sont; il est pris par tous 
les bouts, comme on dit; qu'alors, toutefois, il se produise 
encore des natures malheureuses, iusoeiables au point de vou- 
loir manger sans travailler, de réclamer le droit sans remplir 
le devoir, ce ne pourrait Être qu'une anomalie monstrueuse 
qui n'atteindrait en rien Tordre général : on pourvoirait à ces 
inconvénients sans que la communauté en ressentît le moindre 
trouble- Les fous, dans la société présente, ont-ils puissance 
d'entraver le cours des choses? eh bien! il en serait ainsi, 
croyez -le bien, des paresseux en communauté qui ne consti- 
tueraient jamais qu'une misérable exception. 

Et d'ailleurs qui ne sait que, par le seul fait de l'association, 
le travail, aujourd'hui si pénible par son morcellement, se dé- 
gagera d'un poids incalculable? Le sage Franklin a dit : « Si 
les Français travaillaient, chacun trois francs par jour, ils ne 
sauraient bientôt que faire de leurs richesses, » Or, la commu- 
nauté, en proclamant le devoir ou le travail pour tous, doit 
jouir réellement du bénéfice marqué par Franklin; tous étant 
à Fœuvre, il va de soi que la tache de chacun sera moins rude 
et plus attrayante. Cette nature, si impitoyable pour l'individu 
livré à lui-même, cédera aux efforts combinés, organisés de 
la masse j attaquée par tous à la fois on en viendra facilement 
à bout, et ce qu'on appelle travail, peine aujourd'hui, se trans- 
formera pour chacun eu exercice salutaire. A ce précieux 
avantage de l'association générale, joignez, si vous voulez, les 
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progros de la mécanique, le service de tous ces agents dont 
riiornmn peut et pourra disposer de plus en plus; la vie, on le 
sait, n'est qu'une Kil te perpétuelle entre l'homme et la nature; 
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mais toute lutte doit se terminer par une victoire; c'est une 
conséquence inévitable. Or, peut-on nier que la lutte entre 
l'humanité cl la nature ne doive se terminer au profit de la 
première? Ce qu'il y a de fait déjà, n'est-ce pas un garant de 
ce qui se fera? Qui sait donc jusqu'à quel point l'homme tirera 
parti des forces naturelles? Si cela est, no voyez-vous pas que 
le travail n'en sera plus un un jour? L'eau, lèvent, le feu, 
qu'est-ce que tout cela, sinon des forces libératrices, qui n'at- 
tendent, pour nous servir, que d'tHré mieux connues et mieux 
appliquées? On l'a dit, l'homme est roi de la nature; or, un 
roi gouverne ; eh bien î l'homme un jour gouvernera la nature ; 
elle est sou sujet de droit. A lui de conquérir son royaume. 
Mais si ces prévisions, justifiées déjà par tant de découvertes, 
doivent nécessairement se réaliser, que devient la crainte de 
voir l'homme refuser de travailler en communauté? Nous ne 
sommes pas arrivés, sans doute, à la période où le travail se 
transformera en véritable exercice aussi agréable qu'utile; mais 
on ne peut nier, qu'en prenant en considération, dans le sys- 
tème communautaire : 1° l'abondance créëe par In concours 
de tous les bras; 2° la diminution d'efforts qui résultera pour 
chacun de ce concours; o* le soulagement qu'apporteront à 
l'homme les inventions mécaniques si agrandies déjàj 4° le 
sentiment de dignité qu'éprouvera le travailleur dans une asso- 
ciation cgalitaire; 5° la satisfaction qui s'attache au déploie- 
ment des facultés qui prédominent en nous; G" enfin, l'in- 
fluence permanente qu'exercera l'éducation fondée et dirigée 
en vue du principe social ; en prenant, dis-je, tout cela en 
considération, l'objection que nous combattons est tout à fait 
^ans valeur, et Ton peut assurer que la communauté n'aurait 
pas plus a craindre les paresseux et les fainéants que ta misère. 
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L'homme, dans ce cas, travaillerait comme l'arbre pousse,, 
l'oiseau chante. Ce serait là le véritable travail attrayant dont 
dont parle Fourier. 

Il est encore une objection dirigée contre la doctrine corn- 
muniste, objection d'autant plus capitale qu'elle a été souvent 
produite par des intelligences élevées et amies du progrès so- 
cial. Ccst celle qui consiste à dire que la communauté exclut 
la liberté. D'après cette objection l'homme, tenu pour rouage 
dans le mécanisme communautaire, serait privé de la sponta- 
néité, de tout ce qui forme et constitue la personnalité, le moi, 
la liberté enfin. 

Au premier aspect, cette objection est plausible, et Ton est 
tenté de la croire juste. Mais il n'en est pas ainsi, au fond. 
Qu'est-ce que la liberté? sans traiter ici la lace métaphysique 
delà question, il est certain que la liberté ne saurait consister, 
pour l'homme, à se livrer à tous ses désirs, à toutes sortes 
d actes contraires aux besoins de sa nature. La liberté ne sau- 
rait consister que dans Vexe ici ce normal des facultés aussi bien 
que dans la satisfaction des besoins. Cela étant, en quoi la 
communauté heurte-t-elle la liberté? 

Serait-ce au point de vue matériel ? Mais, son devoir rempli, 
r individu participe proportionnellement à ses besoins, à la 
jouissance de toutes les productions de la nature. Il est logé, 
nourri, vêtu convenablement, hygiéniquement, avantages que 
les riches seuls possèdent aujourd'hui; c'est par lui que l'ar- 
chitecte combine ses proportions, le jardinier taille, greffe les 
arbres du jardin; c'est par lui que mille mains travaillent, 
coupent, tissent, bâtissent et préparent de tous cotés la ma- 
tière dont le corps de l'homme a besoin; il peut se mouvoir, 
se déplacer, jouir des bois, des champs, des fleurs, des eaux 
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et de tous les charmes de la nature* Est-il malade? la science 
médicale est là, qui, par l'organe de frères intéressés à sa 
santé, lui prodigue ses secours. Est-il vieux? les invalides 
communaux s'ouvrent devant lui et lui assurent les soins que 
sou âge réclame. A la vérité, il ne lui est pas permis d'amasser, 
de thésauriser, d'acquérir, pour transmettre, à sa mort, le fruit 
de son travail et de ses épargnes à ses enfants ou à tout autres 
objets de ses affections. Mais qu'a-t-on besoin de tout cela en 
communauté? Que dans rinsolîdarilé présente, relie passion, 
ce besoin, si Ton veut, existe; on le conçoit sans peine, l'in- 
dividu étant seul à lutter contre l'action de ses semblables, 
toujours prêts à le dépouiller légalement du fruit de ses tra- 
vaux; mais quand tous les intérêts se tiennent ; que, par suite 
de la solidarité, l'individu est sûr, quoi qu'il arrive, de n'être 
jamais exposé aux douleurs de la faim et de la soif; quand, 
pouvant se reposer sur la grande famille, il peut mourir sans 
inquiétude sur l'avenir, comme on dit, de ht famille particu- 
lière, la passion d'acquérir et de transmettre n'a plus de sens; 
la cause enlevée, l'effet disparaît du même coup. Au point de 
vue matériel donc, la liberté n'a rien h craindre de la commu- 
naiité. f r ■ .^rjtu^mtutu m 

Serait-ce au point de vue intellectuel? Mais en communauté 
l'individu peut parler, écrire, manifester ses pensées, ses sen- 
timents sous toutes les formes; pour réaliser ce but, rien ne 
luimaru|uc; laboratoire, bibliothèque, musée, tout est la 
pour permettre à sou intelligence de grandir et de se déve- 
lopper; là pas de gouvernement jaloux, épiant, suspectant la 
pensée pour l'étouffer; la pas de délit de presse, de censure, 
d'amende, de prison, la pensée n'étant soumise qu'à la vérité. 
Lit (jui aurait intérêt à limiter celle pensée? la société n'est-ellc 
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pas une? ions no doivent-ils pus recueillir le fruit des efforts 
intellectuels de chacun? Oh ! dites, au contraire, qu'en com- 
munauté ridée, la pensée auraient des ailes, ne s arrêtant que 
devant la morale reconnue de tous. C'est là que les réforma- 
teurs, les inventeurs seraient fêles, salues avec amour, au lieu 
d'être bafoués et flétris comme cela se pratique aujourd'hui. 
Ainsi que nous l'avons remarqué, la pensée serait d'autant 
plus libre, que, dégagé de toute crainte, l'individu pourrait 
parler, écrire, sans entrave aucune, n'ayant pas à tourmenter 
sou cerveau pour échanger son œuvre contre de l'or. L'écrivain 
serait lui, vrai nient lui- Mais, écrivain ou non, lïndividu 
pourrait toujours se livrer à l'exercice de ses facultés intellec- 
tuelles, signaler les imperfections, proposer des réformes, 
exposer de nouvelles vérités, se promener, en un mol, libre- 
ment dans le monde intellectuel, et cela, tant à cause de la 
base égalitaire de la cité, qu'à cause du loisir qui résulterait 
pour lui de l'abondance créée par tous. Telle serait, au con- 
traire, lu liberté de la pensée, dans chacun, qu'il est permis 
de croire que les sciences, les arts, l'industrie gagneraient 
prodigieusement à la noble concurrence qui s'établirait entre 
les intelligences. 

Au point de vue moral, l'individu ne serait pas moins libre, 
débarrassé des barrières qui enchaînent aujourd'hui ses affec- 
tions dans un cercle limité; il pourrait alors les agrandir à 
volonté • C'est là que les sympathies réelles en amour, en ami- 
tié pourraient se manifester largement, les cœurs n'étant ja- 
mais retenus, comprimés par des considérations matérielles 
ou des motifs d'orgueil et de distinction. Ainsi volontaires, et 
par là l'expression véritable du cœur, l'amour, l'amitié, ac- 
querraient un caractère noble et digne, qui les transformerait 
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en éléments du bonheur. Et qu'on ne dise pas ici que la pro- 
miscuité sortirait bientôt de cette liberté affective, et que, par 
conséquent» mille douleurs se produiraient par suite de l'im- 
moralité. Avant tout, disons : quel que soit !e résultat de la 
liberté affective, il est impossible, absolument impossible qu'il 
s'engendrât jamais une immoralité comparable, même à dis- 
tance, à celle que nous offrent tous les types de civilisation 
connus jusqu'à ce jour. Dans les vieilles sociétés deux causes 
procréent et nourrissent l'immoralité à tous les degrés ; la 
première, c'est l'inégalité qui, empêchant par la misère qu'elle 
produit les classes pauvres de se livrer aux affections normales 
de leur cœur, jette les filles des prolétaires dans le gouffre de 
la prostitution cachée ou manifeste. Les lïlLs pauvres et les 
riches s'appellent mutuellement; on dirait d'une infernale so- 
lidarité qui les relie, pousse les premières par le besoin de 
vivre, les seconds par d'insatiables désirs, causés, surexcités 
en eux par la puissance matérielle et les loisirs qu'elle leur 
donne. La seconde cause, suite de la première d'ailleurs, c'est 
l'absence de toute direction morale, où les classes pauvres 
sont livrées de bonne heure; pour elles l'éducation n'existe 
pas, en ce sens qu'absorbées par le besoin de vivre, elles ne 
peuvent cultiver en elles cette force morale qui permet à 
l'homme de diriger ses passions suivant Tordre établi de Dieu* 
En communauté, ces deux causes sont nulles, supprimées 
par le seul fait que chacun est toujours sûr du lendemain : là 
pas de femme réduite à vendre sa chair pour avoir du pain ou 
pour satisfaire les besoins de luxe, La femme est libre devant 
l'homme, l'homme devant la femme , tous deux entrant comme 
fonctionnaires dans Tordre communal* S'ils se rapprochent, 
s'ils s'unissent, ce n'est jamais que sous riniluence de Tamour 
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vrai ou du consentement du cœur, et comme tous deux peu- 
vent se renouveler chaque jour dans le lleuve de la moralité 
que leur ouvre l'éducation commune, il 11 y a pas à craindre 
que les liens soient brutalement dénoués par l'inconstance. 
Prévoir le contraire, n'est ni logique ni conforme à la nature 
humaine. 

Ce n'est pas logique; car nulle considération autre que leur 
volonté personnelle ne les a déterminés à s'unir; tous deux se 
sont choisis entre mille autres, preuve incontestable qu'ils 
n'ont fait qu'obéir à l'amour- Or, ce que l'homme fait libre- 
ment, il le fait par le cœur, et ce que le cœur Fait, le cœur 
aime à le garder : les exceptions à cette loi la confirment au 
lieu de la détruire. Cette loi est si vraie que, même dans la 
société actuelle, les unions créées par l'amour tiennent bon, 
en générai, malgré les influences hostiles que h; milieu lance 
contre elles- Si vous cherchez bien, les unions conjugales sont 
les plus intactes dans les classes moyennes où les influences de 
la misère et de la fortune sont peu sensibles. C'est là que la 
persistance, la fidélité du cœur se montrent plus communé- 
ment; et cependant, combien ces unions sont imparfaites la 
plupart ! Que d'étroites raisons sont entrées dans leur création ! 
On peut dire que le cœur n'a été là qu'à demi- Mais il suffit 
qu'il ait eu une certaine part dans le principe de l'union, pour 
que cette union, affranchie du souffle corrupteur de la misère et 
delà fortune, se soit raffermie et consolidée à tout jamais. Eh 
bien, la communauté, elle, possède non seulement ces avan- 
tages des classes moyennes, mais elle en ajoute d'autres plus 
précieux encore. Comment craindre alors Y immoralité, Tin- 
constance des époux? Cette crainte est chimérique; elle est de 
plus ridicule de la part de notre société suant la corruption, 
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la débauche par tous les pores. N'est-ce pas là craindre d'être 
volt' quand on est voleur soi-même? Cette crainte, en vérité, 
me fait penser à Sardanapale se plaignant de l'immoralité pu- 
blique à ses courtisans. 0 hypocrisie du cœur humain! bien 
conforme à la nature humaine. 

Ainsi sous quelque aspect que Ton considère la liberté, il 
ést facile de démontrer qu'elle n'est nullement atteinte dans sa 
véritable notion en communauté : croire, à l'instar de plu- 
sieurs, que liberté et communauté s'excluent, nous paraît une 
grossière erreur. Cette erreur vient directement de l'idée fausse 
que Ton se forme de I individualité humaine. On ne comprend 
pas, on ne veut pas comprendre que le milieu social s'élargis- 
sant en tous sens, il y a nécessairement place pour chacun, 
et qu'ainsi que ces phalanges d'oiseaux qui traversent parfois 
les airs ne se heurtent ni ne se gênent clans leur essor respec- 
tif, et cela à cause de la largeur du champ atmosphérique, de 
même, en communauté, par suite de l'amplitude qui sera 
donnée à toutes choses, les individualité pourront toutes se 
dilater et se développer à Taise, Nous allons plus loin, et nous 
disons que l'individualité humaine sera d'autant plus libre 
qu elle sera préservée de ces dangereuses dépravations par 
l'influence générait 1 des antres individualités. S'il est un point 
démontré, c'est que l'homme» livré à lui-même, pouvant faire 
ce qu'il veut, comme on dit, est incapable d'user sagement de 
la liberté; privé du contre-poids d'élément équilibrant, il est 
sûr de glisser dans l'égarement ou la folie. Toute force, ne 
l'oublions pas» doit être limitée, disciplinée par une autre 
force sous peine de se briser elle-même, de s'abîmer dans son 
essor particulier. Or» en communauté, tous seront à chacun un 
contre-poids, une règle, une limite qui tiendra la liberté dans 
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sa voie normale. C'est ainsi que la liber tu pourra être vraie, 
noble, conforme a sa dignité- Rêver une autre liberté, la faire 
consister dans l'affranchissement de tout fait extérieur social, 
c est la méconnaître. Un tyran, un despote est celui qui, fou- 
lant aux pieds l'esprit universel, s'abandonne à toutes les 
inspirations du moi; il ne vit que par lui-même, et voilà pour- 
quoi il est ce qu il est. En communauté, rien de semblable à 
craindre. Le poids moral de l'humanité collective sera natu- 
rellement à chacun une force entraînante au bien, à la justice, 
au beau. L'individu sera-t-il moins libre pour cela? Non; car 
l'influence de la masse étant toute morale, ne forcera en rien 
les volontés; elle les attirera, les appellera seulement, et par 
là rendra facile la liberté. Si vous y regardez bien, la vraie 
liberté n'existe qu'à ce prix* L'homme n'est libre, ainsi que les 
autres êtres d'ailleurs, qu'en vertu d'un attrait supérieur. Sans 
cela, il retombe sans cesse sur son propre poids. L'oiseau 
n'est libre que par l'air, le poisson par l'eau, et l'homme que 
par rinfhience morale de l'humanité collective* Chercher une 
autre liberté, c'est revendiquer la sauvagerie, le naturalisme 
brut et répugnant, absurde rêve qui ne tient ni devant la rai- 
son, ni devant le sentiment, ni devant l'histoire de notre espèce. 
Si donc l'homme, l'individu ne peut rire heureux que par Thu- 
inanité, est-il si difficile de comprendre que plus cette huma- 
nité sera groupée dans un milieu convenable, plus l'individu 
pourra se développer librement? Eh bien, tel est le caractère 
du système en communauté. C'est là que l'individu placé au 
centre, pour ainsi dire, de son élément vital, pourra plus faci- 
lement donner un essor à la fois libre et régulier à sa sponta- 
néité, appuyé, protégé qu'il sera par l'influence permanente du 
tout social. 



DE LA CLASSE OL'VIUÈRE. 495 

Nous venons de parcourir les principales objections que sou- 
lève le système communautaire. Ces objections ne résistent pas, 
selon nous, à la logique non plus qu'à la science elle-même; 
et néanmoins, nous le savons, par suite des fausses notions que 
nous avons de l'individualité humaine, par suite surtout des 
mœurs établies, des habitudes prises, enracinées dans la chair 
même des générations actuelles, on s'obstinera à repousser une 
doctrine qui n'est autre, en fin de compte, que la trans- 
plantation dans la société du type familial. Il s'agirait de réa- 
liser la solidarité, l'unité qui constitue la famille. « Examinez 
la famille, dit Louis lïlauc; le père, dans le partage des fruits 
qu'il distribue à ses enfants, prend-il en considération la dif- 
férence des services qu'ils rendent ou celle des besoins qu'ils 
éprouvent? Lui-même, lui qui porte tout le fardeau de l'asso- 
ciation domestique, ne retraiiche-t-il pas volontiers de ses 
jouissances pour satisfaire les exigences d'un fils malade, pour 
accroître le. bien-être d'un fils ignorant ou débile? Voilà la 
charité en action, One Y Étui se modèle sur la famille ; hors 
de là, il n'y a que violence et injustice l « » 

Si la communauté est ce que nous venons de dire, il nous 
semble que les partisans actuels de la famille devraient regar- 
der ce système comme l'expression de la moralité sociale* À 
leur sens, la famille est sainte, elle est établie de Dieu, bon; 
mais alors, effectuer entre tous les membres de la société les 
rapports qui existent dans la famille privée, n'est-ce pas réa- 
liser le beau? n'est-ce pas là la vérité? Quoi! un Liât où les 
hommes se traiteraient de la même façon que les enfants d'un 
même père! où les forts soutiendraient les faibles! où les 
premières lois seraient de satisfaire chacun suivant ses besoins! 

* Histoire de Dix ans. 
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un pareil État, n'est-ce pas là la perfection sociale, et peut-on 
voir là une aberration, que dis-je, une erreur coupable? Ëfa 
niais ! ce système est si beau en soi, à cause qu'il tend à faire 
la société à l'image de la famille, qu'il a été embrassé, prê- 
ché, défendu par les plus nobles intelligences de l'humanité. 
Sous ce rapport, les sages païens et les sages chrétiens s'unis- 
sent et concordent, tant la vérité sociale plaît à toute âme gé- 
néreuse. Sans parler ici ni de Pythagore, ni de Platon, ni de 
tous ceux qui, dans l'antiquité, conçoivent la communauté 
comme le type inoral à appliquer aux sociétés, consultons le 
monde chrétien. Notre époque, qui parfois se dit encore chré- 
tienne, ne fût-ce que par habitude ou par hypocrisie, ne sau- 
rait en vérité répudier le témoignage clos apôtres, des Pères de 
l'Eglise, touchant la communauté* 

Ecoutez les Actes des Apôtres ; Tous ceux qui se convertissent 
à la foi mettent leurs biens, leurs travaux, leur vie en commun - y 
ils n'ont tous qu'un cœur, qu'une âme; ils ne forment tous 
ensemble qu'un même corps. Nul ne possède rien en parlieu- 
lier, mais toutes choses sont communes entre eux j c'est 
pourquoi il n'y a point de pauvres parmi eux. Tous ceux qui 
ont des biens les vendent, et en mettent le prix à la disposition 
des apôtres, qui le distribuent ensuite à chacun selon ses 
besoins. 

Écoutez saint Paul, établissant l'unité des fonctions dans 
la variété. Dans un seul corps, dit-il, il y a plusieurs mem- 
bres, mais tous ces membres n'ont pas la même fonction; de 
même tous les lidèles, quoique plusieurs, ne sont néanmoins 
qu'un seul corps en Jésus-Christ, étant tous réciproquement 
membres les uns des autres* 

Il y a variété de dons spirituels, mais il n'y a qu'un même 
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esprit; il y a variété de ministères; mais il n'y a qu'un même 
Seigneur; il y a variété d'opérations surnaturelles, mais il n'y 
a qu'un seul Dieu qui opère tout en tous. Les dons du Saint- 
Esprit sont donnés à chacun pour l'utilité générale de l'Eglise; 
Lun reçoit de l'Esprit la parole de sagesse, et l'autre la parole 
de scienee; l'un reçoit la vertu de communiquer la foi, l'autre 
de guérir les maladies; un autre le don de faire des miracles, 
un autre le don de prophétiser ou celui do discerner les spé- 
cialités, ou de parler diverses langues, ou de les interpréter; 
mais c'est un seul et même esprit qui opère toutes ces choses f 
distribuant à chacun ce qu'il lui faut- (Aux Corinthiens.) 

Écoutez saint Ambroise justifiant à sa manière la commu- 
nauté. « Si les oiseaux du ciel, dit ce Père, qui ne se livrent à 
aucun travail de culture, qui ne fout aucune provision de ré- 
colte, reçoivent cependant de la divine Providence une nourri- 
ture qui ne leur fait jamais défaut, il est vrai de dire que notre 
disette n'a d'autre cause que l'avarice. En effet, ceux-là trou- 
vent l'abondance dans le champ même qu'ils ont laissé in- 
culte, parce qu'ils ne prétendent aucun droit de domination 
spéciale sur des fruits qui leur ont été donnés pour leur 
servir d'aliments communs. Nous, au contraire, nous avons 
perdu les avantages de la communauté, en nous créant des 
propriétés privées; car l'appropriation, pat T incertitude qu'elle 
apporte dans les récolles, détruit toute sécurité pour l'avenir. 
Pourquoi donc, ô riche, tiens-tu si fort à ta fortune, quand 
Dieu a voulu que les choses nécessaires a la vie te fussent com- 
munes avec les autres êtres animés? Les oiseaux du ciel ne 
revendiquent rien en propre, et ils ne savent pas ce que c'est 
que d'être envieux les uns des autres ; aussi la lèpre de l'indi- 
gence leur est-elle complètement inconnue. >j Le même saint 
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Ambroîse, se posant des objections lui-même, les réfute ainsi : 
« Qu y a-t-il d'injuste dans ma conduite, dis-tu, si, respectant 
religieusement le bien d'autrui, je conserve avec soin mes pro- 
priétés personnelles? 0 imprudente parole! quelles sont ces 
propriétés dont lu parles? d'où tiens-tu les choses que tu pos- 
sèdes en ce monde? Quand tu apparus au jour, quelles ri- 
chesses, je te le demande* as-tu apportées avec toi?... La terre 
ayant été donnée en commun à tous les hommes, personne ne 
peut se dire propriétaire de ce qui dépasse ses besoins naturels 
dans les choses qu'il a détournées du fonds commun, et que la 
violence seule lui conserve. Rappelle-toi que tu es sorti nu du 
ventre de ta mère, et que tu rentreras également nu dans le 
sein de la terre. » 

Ecoutez maintenant saint Basile, comparant les riches à un 
homme qui, ayant pris phi ce dans un théâtre, s'approprierait, 
à lui tout seul, ce heu destiné à 1 usage commun, § Tels sont, 
précisément, les riches; ajoutfi-t-ilj parce qu'ils ont pris pos- 
session des choses communes, qu'ils s'en sont eftparcs les 
premiers, ils les transforment à leur profit en propriétés pri- 
vées. Si chacun ne prenait que ce qui suffit à son usage, et 
qu'il abandonnât tout le reste à l'indigent, on ne venait plus 
sur la terré ni riches ni pauvres. » Et ailleurs, le même Père 

lit. * 

saint Basile disait aux fidèles de son Eglise. « Ecout* peu- 
ples chrétiens, et comprenez- Voici ce que nous dit le Seigneur, 
non par lui-même, mais par la bouche de ses ministres : Nous 
qui jouissons, de la raison ne nous montrons pas plus cruels 
que les bôtes. Celles-ci, acceptant les produits de la terre 
comme des choses naturellement communes, en usent sans 
distinction entre elles ; les brebis paissent toutes ensemble 
sur une môme rnoniague, cl les chevaux dans un même champ ; 
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on voit» en outre, certaines espèces d'animaux se secourir mu- 
tuellement dans les besoins de la vie* Nous, au contraire, nous 
nous rendons propres les choses qui sont communes; nous 
possédons seuls les choses qui appartiennent au grand nombre. 
Vénérons et imitons donc les Gentils, leur genre de vie plein 
d'humanité- Il existait parmi eux des nations, où une heu- 
reuse coutume réunissait tous les citoyens autour d'une même 
table, pour une commune nourriture, et dans un seul édifice. 
Mais laissons là les exemples étrangers, et que les trois mille 
hommes rassasiés par le Seigneur, avec un petit nombre de 
poissons, nous servent surtout d'encouragement* Enfin la vie 
des premiers chrétiens doit nous remplir d'ufle généreuse 
émulation; dans le principe tout était commun entre eux; ils 
avaient une vie, un esprit et des sentiments communs, de 
même qu'une table commune; ils étaient animés d'une frater- 
nité réelle, et leur charité n'était pas une fiction ; ils ne for- 
maient tous ensemble qu'un seul corps, et leurs âmes diverses 
se confondaient dans une même volonté* » 

Écoutez aussi saint Clément, premier pape de ce nom: 
« L'usage de toutes les choses qui sont en ce monde, dit-il, 
doit être commun à tous les hommes- (Test l'iniquité qui a fait 
dire à l'un : « Ceci est à moi; » et à l'autre : « Cela m'appar- 
tient, >ï De là est venue la discorde entre les mortels. » 

Et saint Grégoire le Grand, déclarant meurtriers des pauvres 
ceux qui, contents de ne pas convoiter le bien d'autruî, se 
dispensent de distribuer leurs propres biens, a Qu'ils sachent, 
sYerie-il, que la terre, dont ils ont été tirés, est commune à 
tous les hommes, et que, dès lors, les fruits qu'elle porte leur 
appartiennent à tous indistinctement* C'est donc en vain qu'ils 
se prétendent innocents, ceux qui se font une propriété privée 
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'lu don commun de Dieu; car, en retenant ainsi la subsistance 
des pauvres, ils en tuent presque autant qu'il en meurt chaque 
jour* » 

Et saint Jean Chrysostômc, comparant les riches a des vo- 
leurs de grands chemins : '(Voici, dit-il, ridée qu'on doit 
avoir des riches et des avares; ce sont des voleurs qui assiè- 
gent la voie publique, dévalisent les passants, et font de leurs 
chambres des cavernes où ils enfouissent le bien d'autrui, » 

Et saint Grégoire le Thaumaturge, établissant directement 
les avantages de l'association : « Tandis (pie l'homme, dit-il, 
qui vit dans l'isolement traîne une existence abreuvée de dé- 
goûts, et succombe sous le promit 1 ! 1 revers de fortune, faute 
d'un ami qui le relevé de sa chute, les hommes vivant en 
association, au contraire, jouissent d'un bonheur inaltérable; 
les plaisirs de la prospérité se doublent pour eux, et l'orage 
des événements fâcheux leur devient insensible; car s'il arrive 
à l'un d'éprouver quelque adversité, il trouve aussitôt dans son 
associé un secours tout puissant. » 

Comme on le voit, l'École de la communauté qui a surgi de 
nos jours, avec tant de vigueur, n'a rien d'abrupte en elle- 
même, en ce sens qu'elle aurait été conçue par des cerveaux 
en délire, ainsi qu'on se plaît à l'affirmer; cette École aurait 
toujours existé, avant, pendant et après le christianisme. Li s 
passages que nous venons de citer témoignent que l'élément 
social du christianisme, j'entends l'élément pur et foncier, 
n'est antre que la communauté, Combien, en effet, n'aurions- 
nous pas pu surajouter d'autres passages des docteurs chré- 
tiens à ceux précités! ils surabondent vraiment dans tous les 
Pères de l'Orient aussi bien que dans ceux d'Occident. Que 
serait-ce si, soulevant le secret des hérésies si nombreuses au 
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moyen âge, nous voulions établir que ces hérésies, au point de 
vue social, ont été un constant rappela l'esprit communiste, 
dont le christianisme ofïiciel s'était départi? Oh! ici, les docu- 
ments afflueraient encore à briser tout doute à cet égard ; mais 
les passages cités doivent su titre a tout esprit impartial pour 
reconnaître que les doctrines communautaires sont réellement 
le fond du christianisme 1 . 

D'après cela, c est-à-dire si dans le passé la doctrine de la 
communauté n'a jamais cessé d'apparaître comme le type 
idéal de l'humanité aux plus nobles esprits de cette humanité; 
si, de plus, la plus grande religion qui ait brillé sur l'ho- 
rizon de l'histoire, le christianisme recèle cette doctrine dans 
toute sa pureté; comment s'étonner qu'à notre époque de 
lumières, de progrès en tous genres, avec le sentiment si uni- 
versellement répandu de l'égalité, la même doctrine ait re- 
surgi plus pressante que jamais? Aussi, remarquons-le, la 
communauté n'est pas appelée, désirée seulement par une 
secte obscure comme autrefois: elle est le pôle aimanté de 
tous les travailleurs en général, du moins de tous ceux en qui 
la vie sociale est éveillée- Or, de ceux-là, le nombre en est 
grand, si grand qu'il est capable de dérouter les plus profonds 
calculs des hommes du passé- Comptez bien, et vous verrez, 
qu'à ne prendre que la France seulement, la doctrine commu- 
niste embrasse, à elle seule, cinq ou six sectes- À part les 
socialistes procédant de Fourier, de Saint-Simon, tout le 
reste gravite plus ou moins, et sous des formes différenles > 
vers la communauté. Et ce phénomène a gagné, dans une 

1 Si le lecteur veut se satisfaire pleinement sur ce point, qu'il lise les deux 
ouvrages suivants : i° l'Evangile devant te siècle, par Simon Cranter; 2" His- 
toire des Idées sociales, par VilIrgardeUe* 

t. iv, 30 



- 
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assez jiiraude proportion, r Allemagne, l'Angleterre, TAnïr- 
rique, si bien qu'on peut assurer que la compacte famille des 
prolétaires, en Europe, porte flans ses entrailles la doctrine 
communiste. Cela s'explique sans peine. Doctrine d'amour 
avant tout, fondée sur le principe de la solidarité humaine, 
tous les laildes ont dû saluer avec sympathie une doctrine 
qui vient opérer la fusion des forces individuelles au profit de 
chacun et de tous. Ainsi, protectrice des faibles, et le nombre 
en est grand, cette doctrine doit s'étendre aujourd'hui comme 
la bonne nouvelle. Nous croyons, pour notre compte, qu'à elle 
appartient l'avenir de l'humanité qui se seul, de jour en jour, 
plus unie, plus collective. Nous savons que de belles intelli- 
gences, telles que Lamennais et Proudhon, tenant la liberté 
pour idéal suprême, pensent établir la solidarité, l'association , 
réchange, en un mot, sans réaliser ce qu'on entend par com- 
munauté ; mais il nous semble que c'est là une contradiction 
bien palpable. De deux choses Tune : quelque organisation que 
vous conceviez, la liberté sera sociale sans doute* Sociale, elle 
doit s'unir à toutes les conditions nécessaires à ce que 1rs 
faibles, qui forment la majorité, satisfassent leurs besoins. Or, 
dans ce cas, pouvez-vous livrer ces faibles à leur propre res- 
ponsabilité? Ne savez- vous pas qu'en vertu des facultés diffé- 
rentes, le produit des œuvres n'est, pas égal, et que, partant, 
les besoins étant, les mémos pour tous en tant qu'hommes, il 
y a nécessité absolue à ce que les faibles soient garantis dans 
la satisfaction de leurs besoins par Tordre général. Concevez 
les choses comme vous voudrez : dès que vous ne prenez pas 
en main la cause des faibles au point de les protéger eux- 
mêmes contre leurs propres faiblesses, vous n'arriverez jamais 
qu'à reconstituer des castes nouvelles. Je Tai déjà dit ; que 
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sont les faibles dans Tordre économique comme ailleurs? tics 
vieillards, des enfants, des malades, impuissants par eux- 
mêmes à se suffire. Or, si vos cœurs reconnaissent que la so- 
ciété doit appui aux vieillards, aux enfants, aux malades, 
pourquoi ne reconnaîtraient-ils pas qu'elle doit agir de même 
à l'égard des faibles dans Tordre du travail? Le crédit gratuit! 
réchange! certes tout cela esi beau; mais ne savez-vous pas 
que tous ne savent pas, ne peuvent pas se servir également 
des éléments de production que vous voulez mettre entre les 
mains de chacun ? L'habileté, la capacité n'entrent-elles pour 
rien dans la confection (l'une œuvre matérielle? Pourquoi 
donc, aimant T égalité comme vous l'aimez, abandonneriez-vous 
les moins habiles, les moins capables à leurs propres forces? 

Quant à nous, nous le répétons, nous croyons que l'avenir 
de notre espèce c'est la communauté, la communauté dans 
toute sa plénitude, et cela parce qu'elle seule peut garantir la 
satisfaction des besoins des faibles - Nous ne reconnaissons pas, 
nous n'admettons pas la concurrence, si bien organisée qu'elle 

m 

soit, pour les biens matériels. Nous ne croyons pas, certes, 
que la communauté, comme nous l'entendons, puisse être 
imposée it Tbumanilé ; le système dictatorial nous sourit peu 
pour réaliser cet idéal, car il va précisément à rencontre de 
cet idéal fondé avant tout sur la fraternité. La communauté 
ne peut exister que par l'amour, et voilà pourquoi le christia- 
nisme, doctrine de l'amour, fut socialement la doctrine de 
la communauté. Mais comme nous croyons, malgr é les appa- 
rences contraires, que l'humanité , poussée qu'elle est par 
mille vents, se dirige vers une nouvelle expansion de son 
cœur; comme nous sommes certains que, les épreuves tra- 
versées, l'humanité reconnaîtra que Tamour seul a puissance 
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d'engendrer l'égalité ainsi que nous le voyons déjà dans la fa* 
mille privée, nous croyons fermement tjue la communauté est 
le type social vers lequel gravite, avec plus ou inoins de cons- 
cience, notre espèce- Ce point , je le sais, est peu aperçu jusqu'à 
ce jour, et les prolétaires eux-mêmes qui espèrent en la com- 
munauté le soupçonnent peu ; mais il suffît qu'ils aient d'abord 
senti le Lut pour qu'ils s'informent plus tard du moyen. Or, 
ce moyen pour nous c'est l'amour, la religion de l'humanité, 
l'amour qui unit les forts aux faibles, l'amour qui conforme, 
unifie toutes choses, et qui rend tout commun, suivant l'exprès- 
siou sacrée du communiste Pythagore. 



niAl'inu-; vu. 



Cmclcrc social du îiiuuvcuiciit révolutionnaire en Franco dqiuhs Babeuf 
jusqu'aujourd'hui* — Conclusion de cette Insloire. 



Nous venons d'exposer, le plus clairement possible, les di- 
verses doctrines sociales qui se sont manifestées eu Europe 
<\v puis Si» ■ celles que nous avons omises rentrent toules plus ou 
moins directement dans Tune de celles dont il a été question, 
sinon quant aux principes, du inoins quant aux déductions. 
A cause de cela, nous avons cm devoir nous abstenir de tracer 
l'exposé de ces doctrines, qui ont pour formulateurs Proudhon, 
Louis lïlanc et Pecqueurj ces deux derniers confinant au coni- 
nnmisrne, \o nom excepté; j'entends que leur doctrine va di- 
rectement la, et que les restrictions qu'ils y apportent regardent 
bien moins le fond des choses que la forme a appliquer a l'hu- 
manité présente. Pour ce qui est de Proudhon, c'est autre 
chose* Homme de logique et de science avant tout, il élève et 
glorifie la liberté, espérant, eu la généralisant, au moyen du 
crédit gratuit et d'un système d'échange, la régulariser de ma- 
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mère à tirer le prolétaire de l'exploitation du capital et à le 
rendre libre par le travail même. Ces trois doctrines, donc, 
rentrant plus ou moins, je le répète, dans celles déjà exposées, 
nous croyons pouvoir nous borner à en constater seulement 
l'existence. 

Mais ce que nous aimerions à faire comprendre nu lecteur, 
c'est la manifestation des doctrines sociales par les faits j 
c'est la tendance de plus en plus envahissante de ces doctrines 
à pénétrer dans la réalité. Faite avec détail, cette étude serait 
pleine d'enseignements en ce qu'elle serait merveilleusement 
propre à établir au grand jour cette vérité; que toute doctr ine 
sociale, lorsqu'elle existe en formule, est irrévocablement des- 
tinée à passer dans les faits» en d'autres termes, à se réaliser. 
Pour cela, ce serait ici le lieu de tracer l'historique des grands 
actes révolutionnaires qui ont éclaté en Europe depuis cin- 
quante ans; ce serait avec joie que nous ferions ce travail dans 
toute son étendue, si le cadre que nous avons embrassé ne 
nous contraignait à caractériser seulement ces actes. Nous 
voudrions parler tout au long des malheureux Irlandais f 
s'eflbrçant à plusieurs reprises de soulever le poids qui les 
oppresse, des chartistes d'Angleterre empêchant l'aristocra- 
tie anglaise de dormir; nous voudrions surtout nous étendre 
en liberté sur chaque terme de la série révolutionnaire qu'a 
parcourue la France depuis les glorieuses tentatives de Babeuf 
et de Buonarotti, et montrer ainsi les orageux tressaillements 
qu'ont engendrés déjà les doctrines sociales que nous avons 
exposées, tressaillements qui, bien que douloureux et terri- 
bles, sont de sûrs avant-coureurs de la réalisation plus ou 
moins prochaine de l'idéal révélé- Puissance de la pensée! 
puissance du progrès! des savants qui ont nom Saint-Simon, 
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Fourier, Robert Owen, Pierre Leroux, etc., etc., jettent leurs 
révélations au monde, et aussitôt les travailleurs s'en nourris- 
sent, en vivent et ne craignent pas de livrer leurs corps en 
holocauste pour l'implantation de L'idéal qu'ils ont embrassé. 
Que de douleurs, que de souffrances, que d'efforts sublimes, 
héroïques, dignes des anciens martyrs du christianisme, nous 
oflre le spectacle des actes révolutionnaires accomplis depuis 
cinquante ans par le prolétariat! Que de Spartacus tombés, 
sous la balle de la vieille société! que de martyrs mourant 
avec joie, souriant à Fère de l'affranchissement des travail- 
leurs! iibf 

Puisque nous ne pouvons ici dérouler ce grand drame révo- 
lutionnaire dans chacun de ses actes, essayons de les caracté- 
riser, du moins, de façon à montrer en lui le signe solennel de 
l'avénemcnt prochain des doctrines sociales dans le monde du 
fait* Pour cela, adressons-nous à la France, nation toujours 
prête à agir comme elle pense* 

Depuis la mort de Babeuf et de ses héroïques compagnons, 
la France sembla abdiquer les tendances sociales qu'elle avait 
un moment manifestées par l'impulsion de la Montagne. Com- 
posé de lâches et de corrompus, le Directoire, au lieu de pour- 
suivre le progrès révolutionnaire, ne cherchait qu'à l'étouffer 
bien au delà des bornes posées par rassemblée bourgeoise ap- 
pelée Constituante. Epuisé par d'héroïques luttes tant à l'exté- 
rieur qu'à L'intérieur, le peuple des prolétaires n'avait plus qu'a 
subir le règne de la bourgeoisie, laquelle, mettant le comble à 
sonégoïsme, se hâta de livrer la République à un soldat. 

Bonaparte prit la France, et la pétrit à ses instincts de con- 
quérant. Ici, éclipse totale de l'initiative populaire* Aux espé- 
rances sociales déposées dans les masses par la Convention et 
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un moment ravivées par Le courageux effort de Babeuf, Napo- 
léon eut puissance de substituer des rêves de gloire, et Impur 
ne fut qu'un long mutisme interrompu seulement par la voix 
d'un homme. Mais, tant l'idée égal i taire est du siècle ! pendant 
que Napoléon ne songeait qu'à grandir son individualité eo 
poussant les prolétaires, devenus soldats, sur l'Europe, chacun 
do ces soldats devient un semeur d'idées démocratiques, et con- 
court ainsi pour sa part à préparer l'ère solennelle où tous 
les prolétaires de la vieille Europe doivent se lever de concert 
pour constituer le règne sacré de l'égalité sociale* 

Sa mission, dont il n'avait pas conscience suffisante, rem- 
plie, Napoléon disparaît, et la restauration, ramenée par les 
cosaques, s'impose à la France accablée. 

Moins encore que sous l'empire, le peuple des travailleurs 
donna signe de vie sous la restauration- Placée entre la vieille 
aristocratie renaissante et la bourgeoisie enrichie des dépouilles 
de la révolution, la famille des prolétaires, longtemps trompée 
d'ailleurs par les rêves de gloire que Napoléon lui avait susci- 
tés, se contenta de partager, quoique à distance, la guerre 
que la bourgeoisie envieuse ne cessait de diriger contre la vieille 
aristocratie. Comme avant 81), le peuple servit d'instrument et 
de marche-pied à la bourgeoisie, et grâce à lui, celle-ci, 
de IHlîi à 1850, put préparer la domination qu'elfe a exercée 
sur le prolétariat depuis cette dernière époque jusqu'à ce jour. 
Celte domination, le citoyen Louis Blanc Ta résumée en ces 
termes : « La banque asservissant l'industrie et le commerce; 
le crédit individuel profitant aux loris, nuisant aux faibles; 
en un mot, le régime de la concurrence ayant pour inévitable 
eSet de renverser les petites fortunes, de miner les fortunes 
moyennes; le tout pour aboutir à une véritable féodalité, ou, 
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si Ton veut, une oligarchie de banquiers. Admirable loi de la 
Providence qui plaçait à côté du crime la menace du châti- 
ment, faisait sorlir de Tcgoïsme même de la bourgeoisie le 
commencement de sa dissolution, et confondait avec les hon- 
teuses causes de son accroissement L'indication des causes de! 
sa ruine linale J ! » 

Tel fut le fruit de la révolution de 1830, où le peuple jeta 
son sang en abondance, sans avoir la force de stipuler des con- 
ditions pour son propre compte; à peiue durant les trois jour- 
nées, quelques cris : Du travail ou du pain! s'étaient fait en- 
tendre, celui de : Vive la Charte ! poussé par la bourgeoisie 
peureuse absorbant comme dans un nuage toute autre aspira- 
tion sociale. On promit au peuple (pic la Charte serait désor- 
mais une vérité, et tQjiit fut dît ; comme si la Charte de 187*0 
eût contenu le moindre article relatif à l'amélioration du sort 
des travailleurs ! 

Cependant, tout escamotée que fût la révolution de 1850 par 
la bourgeoisie, cette révolution, par l'immense retentissement 
qu'elle avait eu en Europe, ne Laissait pas que d'avoir éveillé 
de vives aspirations parmi les classes laborieuses. Par cela seul 
que ces classes, d'ailleurs, avaient fait acte de puissance durant 
les trois journées 7 elles sentirent se développer en elles une vie 
nouvelle. Déjà de nombreuses sociétés populaires, à la téte 
desquelles apparaissaient les amis du peuple, remettaient en 
honneur les grands principes de la révolution française j le 
parti républicain, en un mot, se faisant l'héritier de la Monta- 
gne et des Jacobins, commençait à agiter les questions de 
r amélioration du sort des travailleurs. Peu à peu s'infiltrait 

1 Histoire de Dix am } tome I> Inthodi ction, pages 55 et 5 i. 
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da n s les masses cette 1er me croyance qu'une révolution qui 
n'apportait aucun soulagement au peuple n'en était pas une, 
mais bien la substitution d'une caste à une autre caste dans le 
pouvoir. Et véritablement, à l'extérieur comme à L'intérieur, 
le gouvernement de Juillet faisait tout pour faire naître cette 
idée. Pendant que le parti républicain se constituait de la sorte» 
l'école saiut-simonienne, reprenant à neuf le problème social 
tout entier, jetait partout ses doctrines rénovatrices et préparait 
les voies au socialisme, devenu aujourd'hui la vie des classes 
laborieuses. 

Dés 1831, les idées sociales, soutenues par le parti républi- 
cain et par le sainUsîmonisme , firent explosion à Lyon dans 
une certaine proportion. La politique n'entra que peu, en effet, 
dans les causes de l'insurrection. Ce fut la la première lutte 
à main armée provoquée par l'exploitation bourgeoise. Vivre 
en travaillant ou mourir en combattant, telle fut la devise des pro- 
létaires lyonnais, devise qui, à elle seule, exprime le caractère 
social de l'insurrection, et chose étonnante! le pouvoir ne 
comprit rien à la nature du fait, s'applaudîssant, au contraire, 
de ce que l'insurrection ri était point politique; ce nest guère 
qu une simple lutte, s'écria-t-on de toutes parts, entre les fabri- 
cants et les ouvriers. 

L'année suivante, à l'occasion de la mort du général La- 
niarque, une des plus formidables insurrections éclata dans 
Paris. Quoique jeune encore, le parti républicain montra, aux 
5 et 0 juin, une attitude à faire trembler la nouvelle dynastie 
sur sa base. Ce fut, en effet, au cri de Vit® la République ! que 
les héroïques insurgés de juin combattirent, et bien que lulée 
de République n'entraînât pas encore avec elle une doctrine 
radicalement sociale, il est certain que tous ceux qui poussaient 
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ce cri obéissaient à un instinct d'égalité qui devait se dévelop- 
per plus tard. 

Véritablement, à partir de cette époque, le parti républicain 
revêt un caractère de plus en plus social; il s'imprègne, se 
nourrit chaque jour des idées rénovatrices, ce qui se voit par 
les nombreux procès qu'il subit et où il montre que l'activité 
qui le dévore a surtout pour but d'améliorer le sort de la classe 
la plus nombreuse et la plus souffrante. L"un d'eux, Charles 
Teste, publiait, dès 1855, un projet de constitution ayant pour 
base les deux articles suivants : « Tous les biens mobiliers ou 
immobiliers renfermés dans le territoire national nu possé- 
dés ailleurs par les membres de la sm iélé, appartiennent au 
peuple, qui» seul, peut en régler la répartition. — Le travail 
est une dette que tout citoyen valide doit a la société; l'oisi- 
veté doit être flétrie comme un larcin et connue une source 
intarissable de mauvaises mœurs. j> 

C'est sous rinlbieuce plus ou moins directe de ces prin- 
cipes que le parti républicain leva encore, à plusieurs re- 
prises, la bannière de l'insurrection. Le sang des martyrs 
d'avril et de mai en IS5Î) coula pour le triomphe des ques- 
tions sociales. C'est en s unissant aux plaintes des ouvriers 
contre les fabricants que le parti républicain souleva Lyon en 
avril, insurrection terrible où Lagrange allia tant de courage 
à tant d'héroïsme; c'est en invoquant les principes les plus 
radicaux , Légalité, la communauté sociale, que Blanqui et 
Barbes rallièrent, au 12 mai, ('et te phalange de courageux 
prolétaires qui peuplèrent, depuis cette époque, les cachots du 
Mont-Sainl-Miehel et de Doullens jusqu'à la résurrection de la 
République en février 1848. 

Depuis lors, les faits insurrectionnels qui se sont produits 
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parlent assez d'eux-mêmes pour que nul ne leur conteste le 
caractère profondément socialiste qu'ils portent. Évidemment 
les fruits des doctrines exposées ci-dessus se sont montrés à 
découvert, et l'on peut dire que toutes les tentatives populaires 
qui ont eu lieu, tout le sang précieux qui acte verse', tout cela 
n'a été engendré que par l'idéal révélé par les doctrines socia- 
listes que nous avons esquissées. Telle était, des Février, la 
puissance morale de ces doctrines, parmi les prolétaires! qu'ils 
imposèrent non seulement la Képublique à la bourgeoisie, 
mais que force fut a cette bourgeoisie de faire entrer le so- 
cialisme an pouvoir sous les noms de Louis Blanc et d'Albert. 

Un moment alors le prolétaire respira ; il crut toucher au 
terme de ses souffrances. Il ne tarda pas, bêlas! à se détrom- 
per* Aussi quel trouble ! quelle agitation depuis cette décep- 
tion parmi les classes ouvrières ! qui ira senti, depuis Février, 
que ces classes sont entrées désormais dans une vie nouvelle 
et que tout ce qu'ont révé les Saint-Simoû, les Fourîer, les 
Robert Owen, les Pierre Leroux, les Proudhon, les Louis 
Blanc, etc., a pénétré, envahi leur chair jusqu'au sang et 
qu'ils ne peuvent rien concevoir en dehors de la République 
démocratique et sociale. Pour le prouver, que n'ont-ils pas fait 
depuis leur auier désappointement! Par combien de signes ils 
oui déclaré au siècle que l'heure était venue d'abolir l'exploi- 
tation de l'homme par l'homme et de réaliser enfin la justice, 
l'égalité! Oh! où est le sourd, où est l'aveugle qui n'entend 
pas, ni ne comprend pas ces signes multipliés? De ces signes 
pourtant, il en est un qui se détache et saille, terrifiant, comme 
la lete de Méduse ; c'est le signe sanglant des journées de juin. 
Quel langage parlent ces néfastes journées a qui veut l'en- 
tendre ! Soixante mille prolétaires se levant comme un seul 



DE LA CLASSE OUVRIÈRE. 513 

homme et réclamant du pain i\ la vieille société! du pain ou du 
plomb, disaient-ils j quel terrible problème pose ii la société 
capitaliste! quelle. foudroyante révélation s'est faite ce jour-là! 
Hélas! l'humanité tout entière se souviendra a jamais delà 
sombre solution donnée à ce problème. Vous succombez, ô pro- 
létaires, vous succombez! la mort, une mort affreuse, les pon- 
tons sont votre partage; n'importe, vous vous êtes levés en 
masse, en armée compacte et serrée, et votre san^ r , martyrs, 
et vos souffrances, déportés, ont fait éclater la voix du siècle 
jusqu'aux cieux. Par une de ces lois mystérieuses, ignorées des 
castes toujours aveugles, vous qu'on appelle les vaincus de juin, 
vous êtes les vainqueurs; vous êtes les vainqueurs, car c'est 
parce qu'il fut élevé à la croix que Jésus attira le monde au 
pied de cette croix. 

Et maintenant les doctrines sociales dont nous avons parlé 
ont-elles assez manifesté leur puissance? le mouvement ré- 
volutionnaire correspond-il, oui ou non, au caractère de ces 
doctrines? Si cela est, quelle importance est donc celle de ces 
doctrines? Qui osera dire encore que ce sont là des utopies ? 
Prolétaire, réjouis -toi, ton affranchissement s'avance; il est 
sûr, il est certain; pourquoi? parce que les douleurs qui 
t'assiègent, tu en connais la cause et le remède; placé que tu 
es au-dessus du fait par i idéal que tu as incarné, tu as con- 
çu une vie supérieure à celle que le capitalisme t'a fait, et 
cherche à te prolonger. Prolétaire, tu n'es plus seulement 
républicain, tu es socialiste, socialiste comme Tétaient ou le 
sont Saint-Simon, Fourier, Robert Owen, Pierre Leroux, 
Louis Blanc, Proudhon, etc.; tu comprends, comme eux, la 
solidarité humaine, l'association; tu raisonnes du travail, du 
capital; tu parles science, art; tu sais ce que vaut un homme, 
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qu'il soit prolétaire ou bourgeois; instruit, éduqué par tes 
frères les reformateurs, tu as mis comme un sceau sur ton 
cœur la formule de la République, Liberté, égalité, fraternité. 
Bien plus, ô prolétaire, poussé, exalté par la vie nouvelle qui 
t'anime, tu sais souffrir, combattre et mourir pour cette vie. 
Donc, tu t'affranchiras; donc l'exploitation de l'homme par 
l'homme doit s'effacer; donc, l'heure n'est pas loin on, au 
lieu d'être salarié, dépendant, tu seras frère, et associé et 
partant libre. Cela sera, parce que ce qui se passe dans toi au- 
jourd hui domine de cent coudées les misérables résistances 
des castes qui s'affaibliront de plus en plus devant Ion idéal 
comme les ténèbres devant le jour. Tu Tas vu par cette his- 
toire, ù travailleur! quand, esclave, tu eus compris rÊVjptfgilf») 
tu devins d'autorité serf; quand, serf, tu eus compris les philo- 
sophes du xvnr siècle, tu devins prolétaire; eh bien! aujour- 
d'hui tu as compris h socialisme et ses apôtres; qui peut 
t'empôcher de devenir associé? tu es roi, pape, empereur; 
sous ce rapport ta destinée est entre tj 
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